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SUPPLÉMENT IL
Par arrêté royal du 14 Novembre 1885 une commission fut instituée en vue de Norrège. la révision du Code Pénal Norvégien, composée de plusieurs jurisconsultes notables Nor- '^' 1» P- 7» végiens. La commission s'acquitta avec zèle de sa tâche. Après une courte délibération , ayant pour but de se mettre d'accord sur les principes fondamentaux à adopter, ce fut vers l'automne de l'année 1886 qu'un projet provisoire tût publié, contenant la première partie pourvue de motifs. Ce projet avec ses motifs fut élaboré par le Docteur getz, ci-devant professeur de droit, actuellement premier procureur du Roi et vit le jour à Christiania en 1887. Les propositions de cet éminent jurisconsulte furent soumises à l'examen de la commission et les résultats de ses délibérations furent couchés par écrit dans les actes du Storthing de 1889, N^. 66. Depuis le mois de Janvier jusqu'au mois de Mars 1888 la commission s'occupa des modifications du code pénal en vigueur, devenues à l'instant même nécessaires par la réforme du code de procédure pénale. Ce projet avec les motifs vit le jour à Christiania en 1888. Ce projet-là contient les bases des lois modificatives du code pénal du 29 Juin 1889 et du 28 Juin 1890. Vers l'automne de l'année 1888 la discussion et la délibération commencèrent concernant les chapitres traitant des infractions suivantes: infractions contre les mœurs, homicide, lésion corporelle , parjure , imputation mensongère , outrage , détournement , vol , recel , qui avaient été préparés par le président avec les motifs. Tout ce qui se rapporte à ces matières à été imprimé dans les actes du Storthing de 1889 numéros 64 et 65. Les travaux du comité furent interrompus depuis la fin de l'année 1888 jusqu'à l'automne de 1892. Le Docteur getz prépara ensuite un projet de loi se rapportant au traitement d'enfants nécessiteux et délaissés , imprimé en 1 892 à Christiania , qui conduisit à la présentation de deux projets de loi concernant l'éducation dans des établissements publics et la modification de quelques dispositions sur l'exécution de la réclusion. Ces deux projets ont reçu la sanction légale le 6 Juin 1896 et le 26 Juin 1893. Depuis le mois d'Octobre 1893 le projet de code pénal complet du Docteur getz a été discussié et publié à Christiania en 1893. Le projet ainsi que les motifs furent soumis à un nouvel examen qui fut continué sans interruption^ jusqu'à la fin du mois d'Avril 1 896 et depuis cette date le projet attend la sanction légale.
Toutefois on en a excepté la mendicité, le yagabondage et Tivrognerie. Un projet de 1894 se rapporte à ces matières, qui lui aussi n'a pas encore reçu la sanction légale. Ces matières ont été réglées à part et avant le projet général, parce qu'il s'agissait ici d'un état de choses déplorable , d'un cas d'urgence en un mot. C'est aussi le motif pour lequel ce projet se rapporte au droit pénal en vigueur , qu'il contient aussi quelques dispositions du projet et qu'il maintient les peines du code pénal actuel. Le comité a présenté en outre les projets suivants, cohérant avec le projet principal, savoir: 1. concernant l'entrée en vigueur du code pénal; 2. concernant l'exécution de la peine privative de la liberté ; 3. concernant les infractions disciplinaires et la démission de fonctionnaires et préposés civils et ecclésiastiques et 4. concernant les modifications à apporter dans le code de procédure pénale.
Passons maintenant au projet de 1896.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
DisposUions introdiLctivea. T. I, p. 53,
§ 1. La première partie de cette loi est applicable à tous les actes punissables, à ^ ^g' ^' j^^^' moins qu'il n'en ait été disposé autrement. 1. 22.
§ 2. Les actes punissables, dont traite la seconde partie de cette loi, sont des délits, ainsi que ceux traités dans d'autres lois, pour autant qu'il a été porté contre eux une peine principale d'un emprisonnement de plus de 3 mois , des arrêts de plus de 6 mois ou la perte de fonctions publiques.
Les. actes punissables , dont traite la troisième partie de cette loi , sont des contra- Tontions, ainsi que ceux traités dans d'autres lois, lorsqu'ils ne constituent pas des délits selon ce qui précède.
§ 3. Dans le cas d'une modification de la législation pénale après le moment où l'acte a été commis les dispositions en vigueur au moment de la perpétration de l'acte sont applicables, à moins qu'il n'en ait été disposé autrement.
Les dispositions en vigueur au moment où la sentence est rendue, dans le cas d'une révision ou dans le cas où un grief a été avancé ou la demande a été faite de traiter l'affaire de nouveau ; les dispositions en vigueur au moment où la sentence attaquée a été prononcée, sont appliquées, lorsqu'elles conduisent à une dédsion plus avantageuse pour l'inculpé.
Après que la poursuite pénale ou l'exécution de la peine a été commencée selon les dispositions légales il n'est pas tenu compte du fait, que la poursuite pénale ou l'exécution de la peine est prescrite et qu'il a été abandonné au lésé d'intenter la plainte ou qu'elle n'est intentée que sur sa demande.
Le terme fixé dans une nouvelle loi , dans lequel le lésé doit intenter la plainte ou
présenter la demande en poursuite, ne commence à courir dans aucun cas ayant que la loi nouvelle est entrée en vigueur.
T. I, p. 350, § 4. Le mot acte dans le sens de cette loi embrasse aussi Y omission ^ pour autant
'* ^^' que le contraire n'est pas expressément déterminé ou ne découle pas du contexte.
§ 5. Sont à considérer comme alliés dans le sens de cette loi: des époux, des parents dans la ligne directe, des frères et sœurs, des alliés jusqu'au second degré, des parents et des enfants adoptifs, ainsi que des fiancés. Lorsque le mariage n'existe plus, les dispositions concernant les alliés trouvent pourtant aussi ultérieurement leur application, lorsqu'il s'agit de circonstances survenues avant sa dissolution.
Est considérée aussi comme allié l'épouse de l'allié.
§ 6. Sont assimilés dans cette loi aux fonctionnaires publics, pour autant qu'ils ont été reconnus ou installés publiquement, les avocats, avoués et leurs mandataires, les médecins, les vétérinaires, les sages-femmes, les apothicaires, les ecclésiastiques , les présidents de communautés religieuses et les directeurs d'établissements d'instruction , d'éducation et de ceux destinés à garder de petits enfants. 2. Par capitaine on doit entendre aussi celui, qui avait le commandement à sa place au moment dont il s'agit.
§ 7. 1. Par lieux publics on doit entendre dans cette loi tous les lieux destinés ou employés en effet au commerce ou à la circulation publics.
2. Un acte punissable est censé avoir été perpétré en public, lorsqu'il a été commis par la publication d'un imprimé ou en présence d'un grand nombre de personnes ou dans de telles circonstances, qu'il pouvait être facilement observé d'un lieu public et qu'il a été observé par une personne se trouvant dans cet endroit ou dans le voisinage.
§ 8. Ce que cette loi prescrit par rapport aux temps de guerre est applicable aussi, lorsque le plan a été arrêté de mettre sur pied de guerre la force armée ou une partie d'elle. ^ § 9. Il y a une lésion corporelle grave ou un préjudice grave infligé à la santé
dans le sens de cette loi, lorsque quelqu'un subit la perte ou une diminution essentielle de la vue, de l'ouïe, de la faculté de parler ou d'engendrer, lorsqu'il est déformé dans une mesure importante , ou lorsqu'il attrape quelque infirmité ou défectuosité , qu'il devient incapable de pourvoir à ses besoins , ou qu'il est atteint d'une maladie ou d'une altération mentale dangereuse pour la vie ou d'une longue durée.
Est considéré aussi comme une lésion corporelle grave le fait, que le délit a été commis contre une femme enceinte et que le fruit est lésé ou succombe par suite de ce délit.
§ 10. Doivent être considérés comme imprimés tout écrit, toute image ou tout objet semblable, multipliés par la presse ou d'une autre façon moyennant la chimie ou la mécanique
Par publication il faut entendre aussi l'affichage, l'explication et de semblables actes en des lieux publics.
§ 11. Par mois il faut entendre un mois du calendrier, par jour 24 heures.
CHAPITRE I
X. I «. 67 V applicabilité territoriale du droit pénal Norvégien,
§ 12. Le code pénal Norvégien trouve son application, pour autant que le contraire n'a pas été expressément statué, à des actes commis:
1. sur le territoire du royaume, y compris des navires Norvégiens en pleine mer;
2. sur un navire Norvégien, partout où il se trouve, par un membre de l'équipage ou par une autre personne accompagnant le navire;
3. à l'étranger par un citoyen Norvégien ou par une autre personne domiciliée en Norvège, lorsque l'acte tombe sous le coup:
a. des chapitres 8-^25 de cette loi ou des §§ 135, 141, 142, 144, 169, 191—196, 199, 202, 204-209, 223—226, 228—235, 242—245, 270—272,276, 277, 291, 292, 294, no. 2 et 3, 318, 325—328, 330, le dernier alinéa, 331, 338, 367 — 370, 381 ou 423 et dans tous les cas, où il constitue:
h. un délit ou une contravention contre l'état ou le gouvernement Norvégiens ; ou c. est punissable aussi selon les lois de l'endroit où il a été commis;
4. à l'étranger par des étrangers, lorsque l'acte tombe sous le coup:
a. des §§ 83, 88, 89, 90, le dernier alinéa, 93, 98—104, 110—132, 148, 149, 152, alinéas 1, 2 et 3, 153, 164, le premier alinéa , 159—161, 169, 174—178, 182—185, 187, 189—195, 202, 217, 220, 221, 223—226, 231—236, 243, 244, 261, 267—269, 277, 292, 327, 328 331 ou 423 de cette loi, ou:
b. constitue un délit, punissable aussi selon les lois de l'endroit où il a été commis, pour autant que l'auteur a son domicile ou son séjour dans le royaume.
Dans le cas , où il dépend du résultat que l'auteur avait l'intention de réaliser ou qui s'est manifesté que l'acte soit punissable ou non ou qu'il est tout au moins influencé par ce résultat, l'acte est considéré avoir été commis aussi à l'endroit, où ce résultat s'est manifesté ou aurait dû se manifester selon l'intention de l'auteur.
§ 13. La poursuite pénale ne peut être intentée que par ordonnance royale dans les cas du § 12, n^. 4.
Dans les cas du § 12, n^. 46 la poursuite pénale ne peut avoir lieu, lorsque les lois de l'endroit où l'acte a été commis n'admettent pas aussi qu'une action pénale soit intentée. Toutefois une peine plus forte que celle applicable selon les lois de l'endroit où l'acte a été commis ne peut être imposée dans aucun cas.
Dans tous les cas, où une personne punie à l'étranger est condamnée dans le royaume du chef du même acte, la peine subie doit être imputée, autant que possible, sur la peine prononcée.
§ 14 L'applicabilité des règles établies ci-dessus est limitée par les exceptions reconnues dans le droit des gens.
la confiscation d'objets déterminés
§ 17. L'emprisonnement peut être appliqué pour un tempe de 21 jours jusqu'à 15 ans ou dans les cas prévus par le § 62 jusqu'à 20 ans ou à yie.
Dans les cas où la loi ne prescrit pas expressément que la peine de l'emprisonnement est à vie, elle est à temps. Celui qui a été condamné à l'emprisonnement peut être relâché proTisoirement selon les règles établies dans la loi spéciale concernant l'exécution des peines (§ 26).
§ 18. Le tribunal peut déterminer, qu'un emprisonnement imposé sera commué en tout ou en partie dans un emprisonnement aggravé. La décision d'une telle commutation peut être prise aussi au moment de l'exécution de la peine sur la demande du condamné ou avec son consentement.
§ 19. L'emprisonnement aggrayé consiste ou dans un emprisonnement au pain et à l'eau jusqu'à 20 jours ou dans un emprisonnement avec un gîte dur jusqu'à 30 jours et alors 1 jour de la première catégorie et 2 jours de la dernière catégorie sont assimilés à 3 jours d'emprisonnement ordinaire.
Des femmes allaitantes ne seront pas punies de l'emprisonnement aggravé et des personnes au-dessous de 10 ans de l'emprisonnement au pain et à l'eau. L'emprisonnement n'est pas appliqué non plus dans les cas, où il doit être présumé, qu'il mettrait la santé en péril.
§ 20. Lorsqu'une personne , qui subit ou doit subir l'emprisonnementr à yie , commet un délit, une ou plusieurs des peines suivantes peuvent être imposées:
l'emprisonnement cellulaire jusqu'à 6 ans
Lorsqu'une personne, qui subit ou doit subir une peine d'emprisonnement de plus de 6 mois, commet une contravention , les peines déterminées pour une contravention, peuvent être remplacées par les castigations établies dans la loi sur l'exécution des peines.
Les dispositions du § 19, alinéa 2, sont applicables à l'emprisonnement déterminé dans les numéros 1 — 4.
§ 21. Lorsqu'une personne, qui subit une peine d'arrêts , est condamnée à l'empri* sonnement, l'exécution de la dernière peine doit commencer d'ordinaire directement et la première doit être différée en attendant.
§ 22. Les arrêts peuvent être imposés pour un temps de 21 jours jusqu'à 20 ans.
2 jours d'arrêts sont censés égaler 1 jour d'emprisonnement.
§ 23. Les arrêts peuvent être commués sur la demande du condamné ou avec son consentement au moment de l'exécution dans l'emprisonnement ou , avec la restriction prévue dans le § 1 9 , dans l'emprisonnement aggravé. Lorsque la commutation en emprisonnement est demandée au commencement de l'exécution , cette demande ne pourra pas être refusée.
§ 24. Dans les cas où l'emprisonnement est exclusivement prescrit comme peine privative de la liberté, les arrêts correspondants peuvent être appliqués, pour autant que
des eiroonstanoee spédales font présumer, que l'acte n'est pas la conséquence d'un état d'âme in&me.
§ 25. Des peines priyatiyes de la liberté jusqu'à 4 mois se comptent par jours, des peines privatives de la liberté d'une durée de 4 mois ou plus par mois et par ans.
§ 26. Les règles ultérieures, nécessaires pour l'application des dispositions précédentes, ainsi que les préceptes r^;ardant l'organisation et l'administration des prisons et spécialement le traitement des prisonniers sont contenues dans une loi spéciale sur l'exécution des peines privatives de la liberté.
§ 27. Une peine pécuniaire de 3 à 20000 couronnes peut être imposée pour les délits et de 1 à 1000 couronnes pour les contraventions. En observant ces limites le montant de la peine pécuniaire doit être fixé d'ordinaire de telle façon, que le minimum d'une peine pécuniaire pour un délit ne descende pas au-dessous du revenu présomptif du condamné de 2 jours et que le maximum ne dépasse pas le revenu présomptif de 3 mois et que le mininum d'une peine pécuniaire pour une contravention ne descende pas au-dessoug de son revenu d'un demi-jour et que le maximum ne dépasse pas le revenu d'un mois et demi. Lorsqu'un revenu, pouvant servir de la sorte de base, fait défaut, celui-ci sera remplacé par le montant moyen de ce que la personne en question dépense. Dans ce cas-là il doit être tenu compte exactement de l'état de la fortune du condamné ainsi que du montant qu'il peut être présumé être en état de payer selon sa position sociale.
Le montant des peines pécuniaires est perçu par l'état.
§ 28. L'acquittement de la peine pécuniaire par paiements ou en exécutant un travail salarié au service de l'état ou de la commune peut être permis selon des dispositions ultérieures à établir par le Boi.
Lorsque la peine pécuniaire n'est pas acquittée par paiements ou par un travail salarié , elle doit être perçue , à moins qu'il ne doive être présumé , que de cette façon la position financière ou sociale du condamné serait considérablement détériorée.
Une peine d'emprisonnement d'un jour à 3 mois ou dans les cas prévus par le § 63 jusqu'à 4 mois et demi doit être fixée dans le jugement ou dans l'ordre de paiement et cette peine doit être exécutée , lorsque la peine pécuniaire n'est pas acquittée d'une des manières mentionnées ci-dessus.
Lorsque le condamné a payé une partie de la peine pécuniaire, mais que le reste doit être commué dans la peine d'emprisonnement, celui-ci doit être abaissé proportionnellement, toutefois de cette façon qu'une partie d'un jour est comptée pour un jour entier. Lorsqu'une partie de la peine pécuniaire a été remplacée par la peine d'emprisonnement et que le paiement du reste est offert, il n'est tenu compte pour le calcul du reste à payer que des jours entiers passés en prison.
§ 29. La perte de droits déterminés dont traite le § 16 n^. 1 embrasse:
la perte de la fonction publique, que le coupable occupe
2. l'incapacité, pendant un temps de 15 ans, de voter dans des affaires publiques ou d'obtenir une fonction publique;
3. l'incapacité, p^idant un temps de 5 ans au plus ou même pour toujours, de fonctionner comme avocat, avoué, médecin, vétérinaire, apothicaire, sage-femme, ecclé-
fliastiqiie, directeur d'un établissement d'instraotion , d'éducation ou destiné à garder de petits enfants ou capitaine de vaisseau;
4. l'incapacité, pendant un temps de 5 ans au plus ou même pour toujours d'exercer certaines professions ou certains emplois à déterminer spécialement dans le jugement. Quiconque a été déclaré incapable d'exercer une certaine profession ou un certain emploi, ne peut pas les exercer en remplacement d'un autre, comme mandataire.
§ 30. 1. Un jugement portant une condamnation à un emprisonnement de plus de 6 mois a pour conséquence la perte de chaque fonction publique, que le coupable occupe. Avec une peine d'emprisonnement d'une durée plus courte ainsi qu'avec la peine des arrêts la perte des fonctions publiques , d^ l'occupation desquels il s'est montré incapable ou indigne par l'acte punissable, doit être combinée.
2. Un jugement portant une condamnation à un emprisonnement d'un an et plus a pour conséquence la perte des droits civiques mentionnés au § 29 , 2. La perte de ces droits doit être combinée avec une peine d*emprisonnement d'une plus courte durée, ainsi qu'avec une peine d'arrêts de trois ans au plus, pour autant que le coupable s'en est montré indigne par l'acte punissable.
3. La perte des droits mentionnés au § 29 , 3 ou d'un seul de ceux-ci peut être combinée avec une condamnation à l'emprisonnement, pour autant que le coupable s'est montré indigne par l'acte punissable de la confiance requise pour la position dont il s'agit ou pour autant qu'il a violé les devoirs qui lui incombaient en vertu de cette position et qu'il y a danger de récidive.
4. Dans tous les autres cas la destitution des droits mentionnés au § 39 ne peut avoir lieu que dans les cas prévus spécialement par la loi.
§ 31. Un droit dont on a été destitué se perd depuis le jour où le jugement est devenu irrévocable. Si la destitution a lieu pour un temps déterminé le temps se compte depuis le moment où la peine principale a été subie. Lorsque celle-ci ne se subit pas , le terme est compté depuis sa rémission par grâce ou son extinction par prescription. Dans le cas de relâchement provisoire il est compté depuis le jour , où le relâchement est devenu définitif. Lorsque l'exécution de la peine principale a été différée (§ 52), le temps est compté depuis le moment où le jugement est devenu irrévocable, sans préjudice du fait, que la peine principale soit exécutée plus tard ou non.
§ 32. Lorsque quelqu'un a été condamné à l'étranger du chef d'un tel acte punissable, qui peut avoir pour conséquence selon la loi Norvégienne la perte d'un des droits mentionnés au § 29, le droit dont il s'agit peut lui être ôté sur l'initiative du ministère public par décision du tribunal chargé de l'entendre.
§ 33. Lorsqu'il faut admettre en vue de la manière dont l'acte pour lequel quelqu'un a été condamné a été commis ou des motifs de l'auteur, que sa présence dans un endroit déterminé constitue un danger spécial pour la personne ou la propriété d'un autre , il peut lui être interdit dans le jugement, de demeurer ou de séjourner dans cet endroit ou dans une distance de cet endroit déterminée dans le jugement.
Cette prohibition peut être abolie par le Roi ou par une personne autorisée à cette fin par le Boi en tout ou pour un temps déterminé avec ou sans conditions.
§ 34. Des objets , qui ont été produits par un acte punissable ou ont été employés
ou sont destinés à commettre an délit Yolontaire , peuvent être confisqués par le jugement , lorsqu'ils appartiennent à un participant à l'acte punissable.
§ 35. Des objets, dont la vraie destination est de servir comme moyen pour commettre un acte punissable, peuvent être confisqués par décision judiciaire, lorsque l'intérêt public semble l'exiger, indépendamment de la circonstance à qui ils appartiennent et sans qu'il soit nécessaire , qu'une poursuite pénale ait été ou puisse être intentée contre quelqu'un.
§ 36. Le gain* acquis par un acte punissable ou une somme d'argent équivalant le gain présomptif peuvent être confisqués par décision judiciaire au préjudice du coupable ou de celui, dans l'intérêt duquel il a agi, sans qu'il soit nécessaire qu'une poursuite pénale ait été ou puisse être intentée contre quelqu'un.
Lorsqu'il s'agit d'actes punissables coutumiers, la somme à confisquer peut être fixée selon le gain présomptif de tous ces actes ensemble.
§ 37. Si le contraire n'est pas statué , la confiscation a lieu au profit de la caisse de l'état.
Lorsque le lésé par l'acte punissable ne peut pas obtenir de dédommagement du coupable, les objets confisqués sont employés, autant que possible, à son dédommagement.
§ 38. Lorsque des personnes, n'étant pas des citoyens Norvégiens, ont été condamnées à un emprisonnement de plus de 6 mois ou aux arrêts de plus de 3 ans, elles peuvent être bannies du royaume , pour autant que le contraire n'a pas été déterminé dans un traité avec un état étranger, selon des dispositions ultérieures à édicter par le Roi et reconduites en cas de nécessité par l'intermédiaire de la police vers leur pays natal. Toutefois ceci n'est pas applicable à une personne, qui est née dans le royaume et a eu dans ce pays un domicile fixe ou lieu de séjour ininterrompu.
§ 39. Lorsque le jugement constate , qu'un inculpé , qui a été acquitté ou condamné conformément aux §§ 45 ou 56 à une peine moins forte, est dangereux pour la sûreté de la société, il peut déterminer, qu'il sera placé dans une maison d'aliénés ou dans un hôpital ou dans une localité d'une maison de travail destinée aux ivrognes, ou qu'un endroit déterminé de séjour lui soit indiqué ou interdit. La mesure dont il s'agit ici peut être rétractée par l'autorité (par conséquent sans sentence judiciaire), lorsqu'elle n'est plus nécessaire selon un rapport médical rendu sur son initiative.
Dans des affaires qui sont de la compétence de jurés la cour peut poser la question aux jurés, afin d'avoir un point d'appui, si quelquesuns et le cas échéant lesquels des jurés ont voté pour l'acquittement dans le cas dont il s'agit, parce qu'ils considéraient l'inculpé comme non-imputable.
CHAPITRE m
Des conditions requises pour que le ddinquant tombe sous le œup de la loi pénale ^). T. I, p. 149,
§ 40. Quiconque n'a pas agi volontairement, ne tombe pas sous le coup des
1) Je choisis cet intitalé, parce qu'une traduction littérale: Les conditions de la pénalité ne me semble pas rendre exactement la signification , ce qui saute aux yeux lorsque mes lecteurs auront pris connaissance du contenu de ce chapitre.
dispoeitions pénales de cette loi , à moiiiB qu'il ne soit détermioé expressément ou présumé indubitablement, qu'un acte inrolontaire sera aussi punissable.
Une contravention , qui consiste dans une omission , est punie , même lorsqu'elle est commise inTolontairement , à moins que le contraire ne soit déterminé expressément ou présumé indubitablement.
Le préposé peut être puni du chef d'actes punissables, que quelqu'un commet au service d'un autre, lorsqu'il a permis volontairement que l'acte fût commis.
Lorsque le préposé ne peut pas être puni du chef d'une contravention commise par un subordonné, l'action pénale peut toujours être intentée contre le subordonné, sans préjudice du fait que la peine n'est portée selon la lettre de la loi que contre le subordonné.
§ 41. n y a négligence punissable, lorsque quelqu'un en entreprenant un acte quelconque savait ou aurait pu savoir aisément, qu'il agissait négligemment; ou lorsqu'il n'a pas détourné de tout son pouvoir le danger causé par sa négligence, après que son attention y avait été fixée.
Il y a aussi négligence punissable , lorsque quelqu'un , à l'exception d'un cas de nécessité , exerce un art ou un emploi , exigeant une prudence ou une aptitude spéciales , qui lui font défaut.
§ 42. Lorsque quelqu'un en entreprenant un acte quelconque est tombé en erreur concernant des circonstances, qui décident de la question s'il est punissable ou qui influent sur le degré de la peine méritée, sa supposition erronée doit être mise à la base du jugement à son profit, à moins que le contraire n'ait été déterminé ou supposé indubitablement. Pour autant que l'erreur elle-même doit être attribuée à de la négligence, la peine déterminée pour les cas, dans lesquels la négligence est punissable, est appliquée.
Une erreur sur la valeur d'un objet ou sur la taxation du montant, d'un dommage causé , n'entre en ligne de compte , que pour autant que le degré de la peine à appliquer est déterminé par la valeur ou le montant.
§ 43. Dans les cas dans lesquels la loi élève la peine pour le cas , qu'un acte entraîne une conséquence non-intentionnelle , cette peine élevée n'est appliquée qu'exclusivement dans le cas, où l'auteur prévoyait ou pouvait prévoir la possibilité d'une telle conséquence, ou a négligé de détourner de tout son pouvoir la conséquence, quoique son attention eût été fixée sur le danger.
§ 44. Il n'y a pas d'acte punissable, lorsque l'auteur ne pouvait pas comprendre au moment de la perpétration l'essence de l'acte et son caractère illégal par suite de son développement tardif ou de l'afiaiblissement de ses facultés intellectuelles, ou lorsque son libre arbitre lui faisait défaut par suite d'une des causes mentionnées ou de contrainte , de danger imminent ou d'un état d'âme spécial.
§ 45. Lorsque quelqu'un s'est mis dans un état transitoire du caractère mentionné au § 44 , pour commettre un acte punissable , cet état reste sans influence sur le degré de peine à appliquer.
Mais lorsqu'il est tombé par sa propre faute dans un tel état et qu'il entreprend dans cet état un acte, qui est punissable aussi lorsqu'il est commis involontairement, la peine portée contre un acte commis involontairement est appliquée.
§ 46. Personne ne peut être puni du chef d'un acte, qu'il a commis avant d'avoir accompli l'âge de 14 ans.
§ 47. Personne ne peut être puni da chef d'un acte, qu'il a entrqsris, pour sauver la personne ou la propriété de quelqu'un d*un danger qui ne peut pas être détourné d'une autre façon, lorsque oelui-ci devait lui paraître exoessirement grand en proportion au dommage, qui pouvait être causé par son acte.
n est décidé selon les circonstances du cas dans quelle mesure cette disposition doit être appliquée à celui, qui s'est mis par sa propre faute dans un état de nécessité.
§ 48. Personne ne peut être puni du chef d'un acte, qu'il a entrepris dans un état de légitime défense.
n y a défense légitime, lorsqu'un acte d'ordinaire punissable est entrepris pour détourner ou se défendre contre une attaque illégale dirigée contre la personne ou les droits réels d'un autre, lorsque l'acte reste dans les limites de ce qui y semble être nécessaire et qu'il ne doit pas être réputé absolutement inadmissible d'infliger un si grand mal , qu'on avait rintention d'infliger par l'acte, en tenant compte du danger de l'attaque, de la coulpe de l'attaquant ou du bien juridique attaqué.
Ce qui a été déterminé concernant la défense contre une attaque illégale , s'applique aussi à des actes, qui sont entrepris pour appréhender des prisonniers condamnés ou provisoirement arrêtés évadés ou pour empêcher leur évasion.
Lorsque quelqu'un a dépassé les limites de la légitime défense , il n'est pas punissable , lorsqu'il a dépassé ces limites dans un état d'émotion ou de crainte, produit par l'attaque.
CHAPITRE IV
Tentative. T. 1, p. 193,
§ 49. n y a tentative punissable , lorsqu'un délit n'a pas été consommé , mais un acte entrepris, par lequel l'auteur avait l'intention de commencer l'exécution du délit
La tentative d'une contravention n'est pas punissable.
§ 50. La tentative n'est pas punissable , lorsque l'auteur désiste de sa propre libre volonté de son activité criminelle, avant qu'il y a une tentative consommée, ou détourne la réalisation de la conséquence appartenant à la consommation du délit, avant de savoir , que son activité criminelle a été découverte.
§ 51. La tentative est punie d'une peine moins forte que le délit consommé, la peine peut être abaissée au-dessous du minimum porté contre le délit et à une espèce de peine moins forte.
Le maximum porté contre le délit consommé peut être appliqué , lorsque la tentative a causé un résultat , qui, si l'auteur en eût eu l'intention, eût pu justifier une peine si forte.
CHAPITRE V
Des circonstances qui atténuent ou aggravent la peine. T. I, p. 336,
§ 52. Lorsque le tribunal prononce une peine pécuniaire , les arrêts jusqu'à 6 mois ^ ^^*^** ou l'emprisonnement jusqu'à 3 mois, il peut déterminer dans le jugement, lorsque des
ohrconstanoes très atténuantes se présentent, qu'il sera sursis à l'exécution des peines mentionnées.
Le tribunal tiendra compte dans ces cas-là non seulement de la gravité du délit ou de la contravention et des circonstances dans lesquelles le délit ou la contravention ont été commis, mais aussi de l'âge et de la conduite antérieure du coupable et ensuite du fait que le coupable a fait un aveu complet et sincère , a fourni ou s*est déclaré disposé à fournir selon son pouvoir au lésé la satisfaction et le dédommagement, que celui-ci est en droit d'exiger. Dans le dernier cas le jugement peut poser comme condition , qu'un dédommagement déterminé dans le jugement soit fourni dans un terme fixé.
§ 53. Lorsque le condamné conformément au § 52 commet plus tard volontairement un délit ou une contravention et lorsque la poursuite pénale intentée contre lui de ce chef dans les 3 ans après que le jugement a été rendu a eu pour résultat, qu'il est condamné à l'emprisonnement, la peine à Texécution de laquelle il a été sursis devra être exécutée aussi. Lorsque le nouvel acte punissable n*est pas volontaire ou lorsqu'il est condamné à une autre peine que l'emprisonnement, le jugement contiendra la décision, si l'exécution de la peine différée restera aussi suspendue dans la suite.
Lorsque la condition a été posée qu'un dédommagement serait fourni et que le terme n'est pas observé, la peine doit être exécutée aussi, même lorsque la non-observance doit être attribuée à des circonstances , qui ne peuvent pas être imputées au condamné. Lorsque ce dernier fait est avancé, la question doit être décidée conformément au § 481 du code d'instruction pénale par le juge ; le tribunal peut , le cas échéant , fixer un nouveau terme ou laisser tomber la condition.
Lorsque quelqu'un a été condamné à une peine privative de la liberté, dont l'exécution est différée et lorsqu'il est poursuivi dans les 3 ans après que le jugement a été rendu du chef d'un autre acte punissable commis avant le jugement, pour lequel une peine privative de la liberté doit être imposée, dont l'exécution n'est pas différée, une peine combinée doit être prononcée pour les deux actes. Lorsque les deux actes entraînent une peine pécuniaire , ou l'une d'elles une peine privative de la liberté et l'autre une peine pécuniaire, il doit être décidé selon les circonstances du cas, si l'exécution de la peine différée restera aussi suspendue dans la suite.
Lorsque la peine différée n'est pas exécutée , elle est considérée avoir été subie au moment du jugement rendu.
§ 54. Lorsqu'un jugement a été rendu , déterminant qu'il sera sursis à l'exécution de la peine , les dispositions précédentes doivent être portées à la connaissance du condamné. Lorsqu'il n'a pas accompli l'âge de 21 ans, le juge lui fera une admonition et une exhortation si sérieuses que les circonstances semblent l'exiger; il a aussi la foculté de le citer à cette fin pour un terme spécial.
Les règles du procès concernant la mesure de la peine à appliquer trouvent leur application à la question sur le sursis à l'exécution de la peine.
Les dispositions précédentes de ce chapitre sur les jugements s'appliquent aussi à des mandats pénaux.
§ 55. Il n'est pas permis d'imposer la peine privative de la liberté à vie du chef d'actes punissables, qui ont été commis avant l'accomplissement de l'âge de 18 ans et la
peine peut être abaissée dans les limites de la même espèce de peine au-dessous du minimum prescrit.
§ 56. Le tribunal peut abaisser la peine au-dessous du minimum prescrit et à une espèce de peine moins forte, lorsque quelqu'un en dépassant les limites de la légitime défense ou poussé par une colère justifiée a commis un acte punissable ou lorsqu'il s'est trouyé au moment de sa perpétration dans un état du caractère mentionné aux §§ 44 et 47, mais pas dans une si grande mesure, que la coulpe était exclue.
§ 57. Lorsque l'auteur se trouvait en commettant l'acte dans une erreur concernant son illégalité, la peine peut être abaissée au-dessous du minimum prescrit et à une espèce de peine moins forte, lorsqu'un acquittement n'a pas lieu basé sur cette erreur.
§ 58. Lorsque plusieurs personnes ont coopéré à un but punissable et lorsque la coopération d'une d'elles a été essentiellement déterminée par sa dépendance d'un autre des participants ou qu'elle a été de peu d'importance en proportion à celle d'autres, la peine peut être abaissée quant à elle au-dessous du minimum prescrit ou à une espèce de peine moins forte. Toute pénalité peut être remise lorsqu'une peine pécuniaire pouvait être imposée selon les règles ordinaires ou lorsqu'il s'agissait de contraventions.
§ 59. La disposition du paragraphe précédent est applicable aussi, lorsque quelqu'un, avant qu'il savait encore être soupçonné, a détourné autant que possible et essentiellement les suites nuisibles de son acte ou répare le dommage causé par cet acte et a fait un aveu complet.
§ 60. Lorsque le condamné était détenu provisoirement et qu'il ne s'était pas attiré cette détention provisoire par sa manière d'agir dans l'affaire, celle-ci sera déduite en tout ou en partie dans le jugement de la peine imposée , même de telle façon , qu'elle peut être présumée avoir été subie complètement.
§ 61 . Les dispositions sur l'aggravation de la peine en cas de récidive ne trouvent leur application qu'à ceux , qui au moment de la perpétration de l'acte punissable antérieur n'avaient pas accompli l'âge de 18 ans et ont commis le nouvel acte punissable après avoir subi en tout ou en partie la première peine. Une aggravation de peine n'est pas appliquée non plus, lorsque le contraire n'est pas statué, quand le nouvel acte punissable a été commis plus de 6 ans, lorsqu'il s'agit d'un délit et plus de 2 ans, lorsqu'il s'agit d'une contravention, après l'expiration de l'exécution de la peine antérieure.
Le tribunal peut considérer des peines antérieures prononcées à l'étranger ainsi que celles prononcées dans le royaume comme des circonstances aggravant la peine.
§ 62. Lorsque quelqu'un a commis par un seul ou par plusieurs actes plusieurs délits ou plusieurs contraventions, qui devaient être punis d'emprisonnement ou des arrêts, une seule peine doit être prononcée , qui doit être plus forte que le maximum de la peine minima porté contre chaque acte punissable isolé et qui ne devra surpasser en aucun cas de plus de la moitié le maximum porté contre un des actes punissables isolé. La seule peine est d'ordinaire l'emprisonnement , lorsqu'un des actes punissables aurait entraîné l'emprisonnement.
Pour autant qu'un des actes punissables aurait entraîné l'emprisonnement, même lorsque les arrêts sont appliqués , les mêmes peines assessoires sont imposées , que si l'emprisonnement eût été appliqué.
§ 63. Lorsque quelqu'un a commis par un seul ou par plusieurs actes plusieurs délits ou plusieurs contraventions, contre lesquels une peine pécuniaire est portée, une seule peine doit être prononcée, qui doit être plus forte que la peine qu'un seul des actes punissables aurait entraînée.
Le tribunal est autorisé, lorsque contre un ou plusieurs des délits ou contre une ou plusieurs des contraventions une peine privative de la liberté a été portée e^ contre d'autres une peine pécuniaire, à ne pas appliquer cette dernière et à considérer au lieu de cela les délits et les contraventions, contre lesquels une peine pécuniaire est portée, comme circonstances aggravantes.
§ 64. Lorsque quelqu'un qui a déjà été condamné du chef d*un acte punissable commis avant la condamnation antérieure, est condamné de nouveau, les dispositions des §§ 62 et 63 sont à observer, autant que possible, pour la détermination de la peine.
Dans ce cas-là une peine privative de la liberté de moins de 21 jours peut être appliquée.
Lorsque des peines pécuniaires imposées par plusieurs jugements doivent être commuées dans une peine privative de la liberté , la partie de la peine privative de la liberté , qui surpasse la mesure de cette peine qui aurait pu être appliquée dans un seul et môme jugement est supprimée, lorsque les actes punissables avaient été commis, avant qu'un seul de ceux-ci avait été jugé.
§ 65. Lorsque quelqu'un s'est rendu coupable de plusieurs délits consommés ou tentés, contre lesquels est portée une peine selon les §§ 148, 149, 152, premier alinéa, 159—161, 174, 178, 191—193, 195—204, 217, 230, 231, 233, 245, second alinéa , 261, 266 — 268 ou 292, la cour peut déterminer que la question sera posée aux jurés si l'auteur doit être considéré comme excessivement dangereux pour la société humaine, ou pour la vie, la santé ou le bien-être de quelque individu, en vue du caractère du délit, des motifs de l'auteur ou de l'état d'âme qu'ils révèlent.
Lorsque la question reçoit une réponse affirmative, le jugement peut déterminer, que le condamné peut être retenu en prison, aussi longtemps qu'il semble nécessaire, toutefois après qu'il a subi la peine pendant la durée pour laquelle elle lui avait été imposée. L'incarcération ne pourra pas dépasser trois fois cette durée ni dépassa en aucun cas de plus de 15 ans le temps de la peine.
Toutefois il ne faut pas perdre de vue, que selon le § 24 du projet de loi sur l'exécution des peines privatives de la liberté que celui qui a été condamné selon le § 65 mentionné peut être relâché provisoirement après l'expiration de la durée de la peine déterminée dans le jugement, lorsqu'on peut présumer, que cela peut avoir lieu sans danger spécial et ce relâchement devient définitif, lorsqu'il n'est pas réincarcéré ou arrêté pour être réincarcéré de nouveau dans les 5 ans suivants. Celui qui a été condamné de cette manière, peut être transporté dans une maison de travail forcé après l'expiration de la durée de la peine infligée. En tout cas la question d'un relâchement doit être posée et résolue à la fin de chaque année suivante.
par la prescription selon les règles suiTantes
§ 67. L'action pénale se prescrit lorsqu'il s*agit d'actes punissables, contre lesquels est porté un maximum:
d'emprisonnement à vie, en 25 ans;
d^emprisonnement à temps de plus de 10 ans, en 20 ans;
d'emprisonnement jusqu'à 10 ans, en 15 ans;
d'emprisonnement jusqu'à 5 ans, en 10 ans;
d'emprisonnement jusqu'à 2 ans, en 5 ans;
d'emprisonnement jusqu'à 6 mois, en 2 ans.
Lorsqu'il s'agit d'actes punissables, contre lesquels les arrêts sont portés comme peine maxima , l'action pénale se prescrit dans la moitié du temps déterminé pour la pdne de l'emprisonnement.
L'action pénale du chef d'autres actes punissables se prescrit en 1 an.
§ 68. Les diiq[>ositions précédentes n'empêchent pas, qu'une action soit intentée pour obtenir la confiscation selon les §§ 35 en 36 ou la condanmation à la perte de fonctions publiques, s'il semble nécessaire selon les circonstances.
§ 69. La prescription commence à courir du jour, où Tactivité punissable est terminée, ou les agissements punissables ont cessé.
Mais lorsqu'il dépend d'un résultat réalisé ou est influencé par celui-ci qu'un acte soit punissable ou non, la prescription ne commence en aucun cas à courir ayant que le résultat soit obtenu.
Lorsque quelqu'un a été privé de la liberté à tort par un jugement ou d'une autre manière par suite de l'acte punissable, la prescription ne commence à courir qu'au jour, ou celui qui a été lésé de la sorte a récupéré la liberté ou est décédé.
Lorsque l'acte punissable a été commis sur un navire Norvégien , la prescription ne commence à courir qu'au jour, où le navire a atteint un port Norvégien ou un endroit où un consul Norvégien est établi; toutefois le commencement de la prescription n'est différé en aucun cas de plus d'un an.
§ 70. Le cours de la prescription est interrompu par tout acte d'un procès, qui est dirigé contre l'auteur comme inculpé.
Lorsque le procès est interrompu ou différé pour un temps indéterminé, la prescription recommence à courir de cet instant-là.
Lorsque le procès ne peut pas être intenté ni continué , avant qu'une action intentée dans un autre procès ait été décidée, la prescription ne commence pas à courir, ausn Icmgtemps que ce procès est continué sans interruption.
§ 71. Aucune peine ne peut être exécutée après la mort du condamné; toutefois
et soiv..
sa mort n'a pas d'influence sur la confiscation d'objets déterminés ou du profit de Tacte punissable déterminés dans le jugement, ni sur les dispositions concernant la publication du jugement.
§ 72. L'exécution de la peine se prescrit: dans le cas d'emprisonnement à vie, en 30 ans;
dans le cas d'emprisonnement à temps de plus de 10 ans, en 25 ans;
dans le cas d'emprisonnement jusqu'à 10 ans, en 20 ans;
dans le cas d'emprisonnement jusqu'à 5 ans, en 15 ans;
dans le cas d'emprisonnement jusqu'à 1 an, en 10 ans;
dans le cas d'emprisonnement jusqu'à 3 mois, en 5 ans;
dans le cas d'arrêts, dans la moitié du temps déterminé pour les peines d'emprisonnement ; toutefois pas avant que la durée de la peine imposée et en tout cas 5 ans se soient écoulés;
dans le cas d'une amende de plus de 20 couronnes, en 5 ans;
dans le cas d'une amende jusqu'à 20 couronnes, en 2 ans;
le tout compté depuis le moment où le jugement est devenu irrévocable.
Lorsque l'exécution doit être différée parce que le condamné subit une autre peine privative de la liberté dans le royaume ou à l'étranger, ou parce qu'il a été banni selon le § 52, la prescription ne court pas pendant ce temps-là.
§ 73. Le cours de la prescription est interrompu par le commencement de l'exécution de la peine ou par l'arrestation du condamné, dans l'intention d'assurer l'exécution.
Lorsqu'il est relâché ou qu'il s'enfuit, sans que l'exécution de la peine a été commencée, une nouvelle prescription commence depuis cet instant, dont la durée est calculée selon la partie de la peine non subie.
Lorsqu'un relâchement provisoire est révoqué, la prescription commence à courir depuis la révocation.
§ 74. Le cours de la prescription est interrompu aussi, lorsque quelqu'un qui a été condamné à plus de 6 mois d'emprisonnement, a été trouvé coupable d'un délit commis après le jugement dans le royaume ou à l'étranger et qu'il a été condamné de ce chef à une peine privative de la liberté de plus de 2 ans.
Toutefois une nouvelle prescription commence à courir depuis que le dernier délit a été commis (§ 69).
§ 75. Lorsqu'un laps de temps égal à la peine imposée et en tout cas au moins 3 ans se sont écoulés (§ 31), celui, qui a été condamné à la perte des droits politiques (§ 29, 2), peut être réintégré dans ceux-ci, pour autant qu'une preuve suffisante est fournie du fait, que sa conduite a été irréprochable depuis le jugement et qu'il a restitué autant que possible le dommage causé par l'acte punissable.
Quiconque a été condamné aux arrêts ou à l'emprisonnement de moins d'un an , a le droit d'être réhabilité après que 5 ans se sont écoulés , lorsqu'il a séjourné pendant cette période dans le royaume et qu'il n'est pas notoire, qu'il s'est rendu coupable d'une conduite répréhensible. La même règle s'applique au condamné à un emprisonnement de moins de 5 ans, lorsque 10 ans se sont écoulés.
§ 76. La demande en réhabilitation doit être adressée au ministère public, qui
prépare le procès et l'iotente auprès du tribunal d*audition du domicile ou du dernier séjour dans le royaume du condamné. Le tribunal décide de la demande, le cas échéant après ayoir entendu le condamné et des témoins.
Les règles du code de procédure pénale sont applicables au procès, à la décision et aux griefs avancés contre celle-ci.
Lorsque la demande est déclinée, elle ne peut être présentée de nouveau qu'après que 2 ans se sont écoulés.
CHAPITRE VIL
V action pénale. T. I, p. 119
et 120,
D. 124 et 125.
§ 77. L'action pénale publique est intentée du chef d'actes punissables, à moins
que le contraire n'ait été statué.
§ 78. Dans les cas, dans lesquels le lésé peut seul intenter Taction, ou dans lesquels la poursuite publique n'a lieu qu'en vertu de sa plainte , il est représenté , lorsqu'il n'a pas encore atteint l'âge de 18 ans, par son tuteur et ses parents ou aïeux, lorsque ses parents sont morts. Toutefois la plainte ne peut être intentée contre la volonté clairement manifestée du lésé, lorsqu'il est âgé de plus de 16 ans, dans les cas de lésion corporelle ou d'outrage. Lorsque le lésé a accompli l'âge de 16 ans, il peut demander aussi indépendamment de ses représentants légaux que la poursuite pénale publique soit intentée.
Lorsque le lésé est atteint d'aliénation mentale, le tuteur, l'époux, les parents et les enfants majeurs, ou lorsqu'il n'y a pas de parents ni enfants majeurs, les aïeux le représentent.
Lorsque le lésé est décédé, l'époux, les parents en ligne directe, les frères et les sœurs et les héritiers peuvent présenter la plainte ou demander la poursuite pénale.
§ 79. Lorsqu'il n'y a personne qui a le droit de porter plainte selon le § 78 ou lorsque l'acte punissable a été commis par quelqu'un qui selon le § 78 est en droit de porter plainte, la demande d'intenter une poursuite pénale peut être faite par l'autorité communale.
§ 80. Dans les cas dans lesquels la poursuite n'a pas lieu d'office , la plainte privée doit être portée et la poursuite pénale demandée dans les 6 mois , après que l'ayant droit a été informé de l'acte punissable et de l'auteur.
Pour les personnes, dont le droit est déterminé dans les §§ 78 et 79, le terme ne commence à courir, que depuis que leur droit est né.
On ne peut pas désister du droit de plaindre.
§ 81. La plainte peut être limitée à l'auteur ou aux auteurs du plan criminel.
Toutefois elle ne doit , pour être prise en considération , exclure aucune des coupables de la poursuite; le procès d'office peut être étendu à ceux des coupables, qui n'ont pas été exclus expressément.
§ 82. La révocation de la demande en poursuite reste sans résultat , à moins qu'il n'en ait été disposé autrement, et toujours, lorsque l'inculpé désire la continuation du procès, ou lorsque la révocation n'a lieu qu'après que la plainte a été portée.
La réyooation de la demande en poursuite est permise, lorsque l'auteur a commis l'acte punissable contre un allié, ainsi que dans les cas des §§ 209, 210 et 409—412. Une demande en poursuite révoquée ne peut être présentée de nouveau.
CHAPITRE VIII
T. m» p. 328, Des délits contre V indépendance et la sûreté de Vétat.
S 83. Quiconque tâche d'effectuer ou d'y coopérer illégitimement que la Norvège ou une partie du royaume soient soumis à une domination étrangère ou incorporés dans un autre état, ou qu'une partie du royaume soit détachée du total, est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 8 ans au moins ou de l'emprisonnement à vie.
S 84. Quiconque effectue illégitimement ou y coopère , que la guerre est déclarée ou que des hostilités sont infligées à la Norvège ou à un état allié pendant une guerre éclatée avec la Norvège, est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 5 ans au moins ou de l'emprisonnement à vie.
§ 85. Quiconque par une conduite illégale au point de vue du droit des gens vis-à-vis d'un état étranger expose la Norvège à un danger de guerre ou à des représailles , ou qui y coopère, est puni des arrêts de 2 ans au plus et, lorsque la guerre a éclaté, de 4 ans au plus.
Un emprisonnement de la même durée est appliqué lorsque le délit a été commis dans des circonstances très aggravantes.
§ 86. Quiconque porte les armes contre la Norvège ou prête de l'assistance par des conseils ou des actes à la puissance étrangère pendant une guerre, à laquelle la Norvège prend part ou en vue d'une telle guerre, ou inflige des dommages aux forces militaires de la Norvège ou d'un état allié avec la Norvège, est puni des arrêts ou de Temprisonnement de 3 ans au moins ou de l'emprisonnement à vie.
Sont exemptés de peine des citoyens Norvégiens , qui ont leur domicile à l'étranger , du chef des actes, auxquels ils sont tenus selon les lois de leur domicile.
§ 87. Quiconque en temps de guerre:
1. cache, reçoit des espions ennemis ou leur prête assistance d'une autre façon;
2. coopère à la perpétration d'un acte contre lequel sont portés 3 ans d'emprisonnement ou une peioe plus forte selon le code pénal militaire;
est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 6 mois à 4 ans.
BiSt puni de la même manière quiconque se méprend contre un état allié avec la Norvège. pendant la guerre.
§ 88. Quiconque viole en temps de guerre ses devoirs profluant de contrats concernant l'entretien ou le transport de la force militaire, ou qui y coopère, est puni d'un
emprisonnement de 6 mois à 4 ans, mais lorsqu'il a agi dans l'intention, de procurer à quelqu'un un profit illégitime, jusqu'à 10 ans, et si en outre une lésion corporelle grave ou un préjudice important à la santé ou la mort d'un homme en a été la conséquence, d'un emprisonnement de 3 ans jusqu'à yie.
Lorsque le délit a été commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi , la &culté d'exercer la profession ou l'emploi peut être ôtée à l'auteur.
Lorsque le bris du contrat a eu lieu par suite de négligence , une peine pécuniaire ou les arrêts ou un emprisonnement de 6 mois au plus sont appliqués. .
Est puni de la même manière, qui se méprend de la fGkçon sus-dite contre un état allié arec la Norvège pendant la guerre.
§ 89. Quiconque à l'occasion d'une négociation ou de la conclusion d'un traité entre la Norvège et un autre état , agit contre le bien-être de la Norvège ou néglige d'y veiller , ou y coopère par séduction ou instigation , est puni des arrêts ou de l'emprisonnement d'un an au moins.
Quiconque se méprend, comme il vient d'être dit, par négligence, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts de 2 ans au plus.
§ 90. Quiconque cause ou y coopère, que des matières sont publiées, que la sûreté du royaume exige de tenir secrètes vis-à-vis d'un autre état, est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 3 ans au plus et, lorsque le secret a été trahi à un autre état ou qu'un dommage important en a été la conséquence, de 1 à 10 ans.
Lorsque l'acte a eu lieu par négligence, une peine pécuniaire ou les arrêts d'un an au plus sont appliqués.
Lorsque le secret avait été confié à l'auteur dans une qualité officielle, la peine privative de la liberté prescrite peut être élevée de la moitié.
§ 91. Quiconque se procure à lui-même ou à d'autres la possession d'un secret décrit au § 90 , pour le publier , ou qui y coopère , est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 2 ans au plus; un emprisonnement de 6 ans au plus est appliqué, lorsque le coupable avait l'intention de le trahir à un autre état, ou lorsqu'un dommage important eût été la conséquence de la publication.
Quiconque se procure dans d'autres cas à lui-même ou à d'autres illégitimement la possession d'un tel secret, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts d'un an au plus.
§ 92. Quiconque fait des communications publiques concernant la force militaire ou des entreprises de guerre en temps de guerre contrairement à un ordre donné , ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de l'emprisonnement de 2 ans au plus.
§ 93. Quiconque effectue ou y coopère, qu'un document ou un autre objet, qui a de l'importance pour la sûreté ou le bien-être du royaume , est falsifié , détruit ou supprimé, est puni d'un emprisonnement de 2 à 8 ans et jusqu'à 12 ans, si un dommage important en a été la conséquence.
§ 94. Quiconque s'associe avec une ou plusieurs personnes dans le but de commettre un des délits prévus aux §§ 83, 84, 86 ou 90, est puni des arrêts ou de l'emprisonnement de 10 ans au plus, mais dans aucun cas d'une peine plus forte que les deux tiers de la peine maxima portée contre le délit consommé.
Est puni de la même peine quiconque:
i. excite publiquement à Texécution d'un tel délit;
2. entre en relations avec une puissance étrangère dans l'intention de le commettre ;
3. s'arroge ou exerce dans la même intention un commandement militaire ou assemble ou tient assemblés des hommes ou des troupes armées; ou
coopère à un des actes prévus dans ce paragraphe
§ 95. Quiconque fait péricliter le rapport paisible entre la Norvège et un autre pays par des outrages publics ou en excitant à la haine contre la Norvège ou le gouvernement Norvégien ou contre un autre pays ou son gouvernement, ou en leur attribuant sans motifs plausibles des actes illégitimes ou honteux, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de l'emprisonnement d'un an au plus. T.III»p.424, § 96. Les §§ 102 eu 103 sont aussi applicables à des actes contre un chef d'un
1. 19. ^^^ étranger; et en même temps les §§ 99 — 101 , pour autant qu'il fait un séjour dans le royaume avec le consentement du gouvernement Norvégien. Lorsque les délits prévus aux chapitres 21 , 22 et 23 sont commis contre un ambassadeur d'un état étranger pendant son séjour dans le royaume , les peines privatives de la liberté prescrites pour d'autres cas peuvent être élevées de la moitié.
§ 97. Les dispositions de ce chapitre sont applicables aussi à l'état Suédois et en vue de ces dispositions la qualité de citoyen Suédois est assimilé sous tous les rapports à celle de citoyen Norvégien.
CHAPITRE IX
T. m, p. 361, I^ délits contre la constitution et contre le chef de Vétat de la Norvège,
§ 98. Quiconque tâche d'effectuer ou d'y coopérer, que la constitution du royaume soit modifiée par des moyens illégitimes, est puni des arrêts de 5 ans au moins.
§ 99. Quiconque effectue ou y coopère, que le roi, le régent, le gouvernement intermédiaire, le ministère, le Storthing ou une de ses sections, la cour supérieure ou la cour du royaume sont importunés par force ou menaces dans le libre exercice de leurs occupations, est puni des arrêts de 5 ans au moins.
§ 100. Quiconque effectue ou y coopère, que le Roi ou le régent est privé de la vie, sera puni de l'emprisonnement à vie.
La même peine frappe la tentative.
§ 101. Quiconque effectue ou y coopère, que des sévices ou d'autres lésions corporelles se commettent contre le Roi ou le régent, est puni d'un emprisonnement de 2 ans au moins. L'emprisonnement à vie peut être appliqué, lorsqu'une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé ont été infligés ou tentés.
Lorsqu'un outrage est commis contre le Roi ou le régent, les arrêts ou l'emprisonnement de 5 ans au plus sont appliqués.
§ 102. Dans tous les cas, où un des délits mentionnés dans les chapitres 19—23 est commis contre un membre de la maison royale, la peine privative de la liberté por-
tée contre ce délit peut être doublée et remprisonnement à vie peut être appliqué, lorsque la peine ordinaire a un maximum de 8 ans d'emprisonnement.
§ 103. Du chef des outrages punissables selon les §§ 101 et 102 une poursuite n'est intentée que sur l'ordre du Roi ou arec son consentement.
§ 1 04. Des actes du caractère préyu au § 94 sont punis des arrêts de 8 ans au plus, lorsque l'intention était dirigée sur la perpétration des délits prévus aux §§ 98 ou 99 et d'un emprisonnement de 8 ans au plus , lorsque l'intention était dirigée sur la perpétration des délits prévus au § 100.
Le § 97 est applicable aux délits prévus aux §§ 98 et 99.
CHAPITRE X
Des dMUSj se rapportant à Vexerdce de droits politiques. T. m, p. 361,
§ 105. Quiconque par menaces, en procurant ou en promettant des profits ou par des allégations mensongères tâche d'exercer une influence illicite sur le vote d'un autre dans une matière publique ou d'empêcher quelqu'un de voter , ou qui y coopère , est puni des arrêts de 3 ans au plus. Lorsqu'il y a des circonstances atténuantes spéciales, une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 106. Quiconque à l'occasion d'une élection dans une matière publique se fait promettre ou accepte des profits et vote pour ce motif ou dans un sens déterminé ou s'abstient du vote, ou promet, qu'il votera dans un certain sens ou s'obstiendra du vote, est puni d'une peine pécuniaire ou de l'emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 107. Quiconque par des allégations mensongères se procure illégitimement à lui-même ou à un autre l'adjudication d'un droit de vote dans des matières publiques ou qui se procure clandestinement à lui-même ou à un autre l'occasion de participer à une élection, est puni des arrêts de 3 ans au plus.
La même peine frappe celui, qui effectue par des agissements illégitimes ou y coopère, que quelqu'un vote dans un autre sens, qu'il avait l'intention de voter, ou qu'il écrit un vote sans valeur ou s'abstient du vote.
Lorsqu'il y a des circonstances atténuantes spéciales, une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 108. Quiconque effectue par des agissements illégitimes ou y coopère, que le résultat d'une élection dans une matière publique soit falsifié ou rendu illusoire, ou qu'un vote émis n'est pas compté avec les autres, est puni des arrêts de 4 ans au plus.
§ 109. En sus de chaque peine privative de la liberté conformément aux §§ 105 — 108 la perte du droit de vote peut être prononcée.
CHAPITRE XI
Des délits commis en fonction. T. in, p. 369
et 81UY..
§ 110. Un juge, juré ou expert en affaires civiles, dont le rapport formel lie le
juge (Skjfmsmand)^ qui agit dans sa dite qualité yolontairement et soiemment oontraiiemeiit à son devoir , est puni d'un emprisonnement de 5 ans au pins.
Lorsqu'il a effectué en agissant de la sorte ou y a coopéré, que quelqu'un a été condamné dans une affaire pénale illégitimement ou à une peine plus forte qu'il n'a méritée, un emprisonnement de 2 ans au moins est appliqué.
Lorsque par suite de l'acte criminel la peine de mort a été exécutée ou une peine pri?ati?e de la liberté a été subie de plus de 5 ans , l'emprisonnement à vie peut être infligé.
§ 111. Un fonctionnaire public, qui exige pour son profit ou pour celui d'un autre fonctionnaire ou de l'état, le paiement d'un impôt, d'une rénumération ou d'un salaire du chef d'opérations officielles, ou qui accepte un paiement du caractère sus-dit qui lui a été offert par erreur comme dû , est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsqu'il retient ce qu'il avait perçu de bonne foi, après s'être aperçu de son erreur, une peine pécuniaire, la perte de la fonction ou un emprisonnement de 3 mois au plus est appliqué.
S 112. Un fonctionnaire qui exige ou accepte pour lui-même ou pour un autre un profit illégitime pour l'accomplissement ou l'omission d'un acte officiel ou se le fidt promettre, quoique sachant, que le profit lui est fourni ou promis, pour influer sur ses agissements dans des a£EEUres de son service, est puni d'une peine pécuniaire, de la perte de la fonction ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
S 113. Lorsque dans le cas prévu au § 112 l'acte ou l'omission, en vue desquels le profit avait été fourni ou promis, contenait une violation du devoir officiel, ou lorsque le fonctionnaire a refusé d'accomplir un acte officiel, pour extorquer de la sorte un tel profit pour lui-même ou pour un autre, un emprisonnement de 5 ans au plus est appliqué.
La même peine firappe celui , qui accepte un profit , quoique sachant , qu'il lui est remis, parce qu'il a accompli un acte officiel contrairement à son devoir.
§ 114. Lorsqu'un juge, juré, expert en affaires civiles, dont le rapport formel lie le juge ou un autre expert, exige, accepte ou se fait promettre un profit illicite pour lui-même ou pour un autre , afin d'agir dans cette qualité dans un procès au profit ou au préjudice de l'une ou de l'autre des parties , ou parce qu'il a agi de la sorte , il est puni d'un emprisonnement de 8 ans au plus.
La disposition précédente s'applique aussi à un arbitre , pour autant que la sentence de l'arbitre a les effets d'un jugement du juge.
S 115. Un fonctionnaire public, qui se sert de moyens illégaux, pour obtenir dans une affaire pénale un témoignage dans un sens déterminé ou un aveu , est puni d'une peine pécuniaire, de la perte de la fonction ou des arrêts de 2 ans au plus.
§ 116. Un fonctionnaire public, qui fait faire la perquisition d'une maison ou fouiller une personne ou saisir des lettres ou des télégrammes contrairement à la loi, est puni de la perte de la fonction ou des arrêts de 2 ans au plus.
Un fonctionnaire public, qui exécute une peine privative de la liberté ou effectue une arrestation , une arrestation provisoire ou autre privation de la liberté , un bannissement du pays ou d'un endroit, ou prolonge ou aggrave une privation de la liberté, est puni de la perte de la fonction ou d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes , savoir si le délit ne consiste que dans la non-obserration de la procédure légale on dans un excès de la puissance officielle dont le fonctionnaire en question est revêtu, une peine pécuniaire, la perte de la fonction ou les arrêts de 2 ans au plus sont appliqués.
§ 117. Un fonctionnaire public, qui empêche en abusant de sa position la condamnation légale de quelqu'un à une peine ou à une peine méritée, ou néglige de poursuivre hors des cas prévus dans la loi ou d'une autre manière que celle déterminée dans la loi un acte punissable , est puni de la perte de la fonction ou des arrêts ou de l'emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsqu'il y a des drconstanoes très atténuantes, une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 118. Un fonctionnaire public, qui effectue par une conduite contraire à son devoir, qu'un inculpé ou condamné s'échappe, ou qu'une peine prononcée n'est pas exécutée , ou qu'une peine moins forte que celle qui avait été prononcée est exécutée , est puni de la perte de la fonction ou des arrêts ou de l'emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes, une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 119. Lorsqu'un fonctionnaire public a avancé dans un protocole officiel quelque chose de faux ou supprimé quelque chose de vrai, ou lorsqu'il a avancé ou soutenu quelque chose de faux ou supprimé quelque chose de vrai en fabriquant la copie d'un protocole, d'un télégramme ou d'une communication téléphonique ou en timbrant, signant ou employant une autre déclaration de service, qui sont délivrées pour servir de preuves, il est puni de la perte de la fonction ou de Temprisonnement de 3 ans au plus et, pour autant qu'il a agi, pour se procurer à lui-même ou à un autre un profit illicite ou pour infliger du dommage à quelqu'un, il est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
§ 120. Lorsqu'un fonctionnaire public révèle sans motif valable quelque chose, qui lui avait été confiée à raison de son service , ou ce qui a été qualifié secret de service par la loi ou un autre règlement valide, il est puni d'une peine pécuniaire, de la perte de la fonction ou de l'emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsque la révélation a lieu pour se procurer à lui-même ou à un autre au préjudice d'un tiers un profit illégitime, ou lorsqu'un fonctionnaire public se sert d'un secret de service dans cette intention , il est puni de la perte de la fonction ou de l'emprisonnement de 2 ans au plus.
Les dispositions précédentes trouvent leur application aussi à celui, qui agit contrairement à elles après avoir quitté le service par rapport à ce qui était parvenu à sa connaissance en vertu de son service.
§ 121. Un fonctionnaire public, qui ouvre une lettre qui lui avait été confiée à raison de son service ou permet à un autre de l'ouvrir, est puni de la perte de la fonction ou de l'emprisonnement de 3 ans au plus , et lorsqu'il commet le délit pour procurer à un autre un profit illégitime, de 6 ans au plus.
§ 122. Lorsqu'un fonctionnaire public abuse de sa position, pour violer des droits d'un autre en accomph'ssant ou en omettant des actes officiels, il est puni d'une peine pécuniaire ou de la perte de la fonction ou de l'emprisonnement d'un an au plus.
Lorsqu'il a agi dans TintentioD de procurer à quelqu'un un profit illégitime, ou lorsqu'un dommage important ou une lésion de droit grave a été causé yolontairement par le délit, un emprisonnement de 5 ans au plus peut être appliqué.
§ 123. Lorsqu'un fonctionnaire public néglige l'accomplissement d'un deroir de service ou qu'il viole d'une autre manière ses devoirs de service, il est puni d'une peine pécuniaire ou de la perte de la fonction.
§ 124. Un fonctionnaire public, qui abuse illégitimement de sa position officielle, pour contraindre quelqu'un à faire, souffrir ou omettre quelque chose ou pour la tenter, est puni d'une peine pécuniaire ou de la perte de la fonction.
§ 125. Un fonctionnaire public, qui séduit ou excite un de ses subordonnés de service ou un fonctionnaire soumis à sa surveillance à un délit en fonction ou l'y assiste ou le laisse faire sciemment, ou qui abuse de sa position officielle pour exciter un autre fonctionnaire public à un délit en fonction ou pour l'y assister, est puni selon les mêmes dispositions pénales que celui-ci. La peine doit être prononcée sans préjudice du tait que l'autre fonctionnaire est exempté de peine par suite de bonne foi ou par d'autres motifs.
§ 126. Lorsqu'un fonctionnaire public est condamné pour un délit commis en fonction selon d'autres dispositions pénales que celles de ce chapitre, la perte de la fonction peut être prononcée au lieu de la peine pécuniaire ou des arrêts de 6 mois au plus ou de l'emprisonnement de 3 mob au plus.
CHAPITRE XII
T. m, p. 369 Des délits contre V autorité publique.
et BOÎT..
§ 127. Quiconque tâche de contraindre par violence un fonctionnaire public à l'accomplissement ou à l'omission d'ua acte officiel ou de l'en empêcher, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus, et, lorsqu'il a été puni antérieurement du chef d'un délit portant un caractère violent , ou lorsqu'il commet le délit en combinaison avec un autre, d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsque le fonctionnaire a donné lieu au délit par une conduite indécente, une peine pécuniaire ou un emprisonnement d'un an au plus doivent être appliqués, et lorsque les circonstances sont très atténuantes il peut être désisté de toute peine.
Sont considérés aussi sous ce rapport comme fonctionnaires les employés des voies ferrées, les gardes militaires, ainsi que des personnes qui prêtent assistance à un fonctionnaire public y étant sommées spécialement ou tenues conformément à leur devoir.
Dans le cas de réciprocité le Roi peut ordonner, que les peines prédites trouvent aussi leur application à des délits commis contre l'autorité publique d'un état étranger.
§ 128. Quiconque tâche d'induire par menaces, en fournissant ou en permettant des profits ou en suscitant une erreur, un fonctionnaire public à l'accomplissement ou à l'omission illégitimes d'un acte officiel , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 129. Quiconque exerce incompétemment une fonction publique, où y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus et, pour
autant qu'il a agi, pour se procurer à lui-même ou à un autre un profit illégitime ou à infliger un dommage à quelqu'un, d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
S 130. Quiconque tout en en connaissant la fausseté impute publiquement à un des facteurs législatifs ou à une autre autorité publique des actes , qu'ils n'ont pas exécutés, ou qui donne une représentation induisant en erreur des circonstances, dans lesquelles, ou de la manière et de la façon, dont ils ont été exécutés, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
Lorsque l'assertion mensongère a été arancée dans l'intention, de porter un préjudice à l'autorité en question dans l'opinion publique , la même peine est appliquée même dans le cas, où l'assertion a été avancée par suite de grave négligence.
Le § 254 trouve son application adéquate. Lorsque le délit a été commis contre le storthing, une section, un comité ou un fonctionnaire de celui-ci, la poursuite n'a lieu que sur la plainte du storthing. Dans d'autres cas la poursuite a lieu sur la demande en poursuite du ministère en question ou sur l'ordre du Roi.
§ 131. Quiconque effectue ou y coopère, qu'une personne légitimement emprisonnée est relâchée contrairement à la loi , ou évade des locaux , où elle est gardée , ou du pouvoir de celui , sous la surveillance duquel elle se trouve , est punie des arrêts ou de l'emprisonnement de 3 ans au plus et, lorsqu'il s'agit d'un prisonnier, qui a été accusé d'un délit punissable de l'emprisonnement à vie ou condamné de ce chef, d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes, une peine pécuniaire peut être prononcée.
§ 132. Quiconque dans l'intention de contrecarrer une instruction présente ou future publique concernant un acte punissable , effectue ou y coopère , que des objets , qui ont de l'importance pour l'examen , sont anéantis , supprimés ou modifiés ou que les traces de l'acte sont effacées d'une autre manière, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
La même peine est appliquée à celui, qui effectue ou y coopère, qu'on tâche de soustraire quelqu'un par la fuite ou, en le tenant caché ou le faisant passer pour un autre, à la poursuite ou à la punition pour un acte punissable.
Aucune peine ne frappe celui, qui a agi de la sorte, pour se soustraire ou pour soustraire un de ses alliés à la poursuite ou à la punition. Lorsque personne n'est condamné du chef des agissements, qui ont causé ce délit, toute peine peut aussi être remise quand les circonstances sont atténuantes.
Personne ne peut être condamné parce qu'il a restitué le dommage causé par l'acte punissable ou qu'il a détourné le danger occasionné par cet acte.
S 133. Quiconque enrôle sans la permission du Roi dans le royaume des hommes T. ni,p. 361, pour le service militaire d'une puissance étrangère , ou qui y coopère , est puni d'une peine ^* ^^* pécuniaire ou des arrêts d'un an au plus.
La même peine frappe celui, qui contrairement à la défense du Roi, forme des divisions organisées militairement et armées ou fait exécuter des exercices de combats organisés militairement ou se procure dans ce but des armes ou d'autres objets d'équippemoit ou qui y coopère.
S 134. Quicooque daos l'iotention de se soustraire au serrioe militaire dans le royaume, se rend impropre au service militaire en se mutilant lui-même ou d'une autre manière, ou qui y coopère, qu'un autre y est rendu impropre dans une telle intention, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus.
Est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus qui y coopère, que quelqu'un, appartenant à l'armée Norvégienne, s'évade, ou néglige de s'annoncer pour le service militaire, ou qu'un acte punissable selon le code pénal militaire est commis , contre lequel un emprisonnement de 3 ans ou une peine plus forte sont portés.
CHAPITRE XIII
T. III , p. 361 , I^ délits contre V ordre et la paix publics.
1 4i*^m' ^ ^^^' Q^î^°4^® occasionne un danger pour la paix publique, en outrageant
1. 8,' p. 134] publiquement la constitution ou une autorité publique ou en les exposant i la haine, ou 1. 22, p. 210, qui excite une partie de la population contre une autre partie, ou qui y coopère, est puni
1- ^^' d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de l'emprisonnement d'un an au plus. L 12 p!323* S ^^^* Quiconque occasionne un attroupement, dont le but est d'exercer de la
1. 31. violence contre des personnes ou des choses ou d'en menacer, ou qui y coopère, d'effectuer un tel attroupement , ou qui fonctionne comme conducteur ou commandant dans un attroupement, dont le but mentionné ci-dessus est clair, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsque pendant l'attroupement un délit est commis contre des personnes ou des choses, dont la perpétration était le but ou l'intention des participants i en juger d'après leurs manifestations pendant l'attroupement, ou lorsqu'un délit est commis contre l'autorité publique, les personnes mentionnées ci-dessus, ainsi que chaque participant au délit sont punis d'un emprisonnement de 2 mois i 5 ans ou de la peine portée contre le délit élevée de la moitié, pour autant qu'une peine plus forte peut être appliquée de cette dernière manière.
§ 137. Quiconque à l'occasion d'un attroupement du caractère mentionné au S 136 reste encore en place , ou y coopère , qu'un autre reste encore en place , après que l'ordre a été proclamé i diverses reprises par l'autorité de se disperser et de s'en aller paisiblement, est puni d'un emprisonnement de 3 mois au plus; un emprisonnement de 2 ans au plus est appliqué, lorsque pendant qu'il était présent un délit contre l'autorité publique a été commis ou un délit contre des personnes ou des choses, dont la perpétration était le but ou l'intention des participants à en juger d'après leurs manifestations pendant l'attroupement g 138 Quiconque effectue ou y coopère, qu'une séance judiciaire publique, une réunion religieuse publique ou un acte du culte, une instruction publique ou l'instruction dans une école, une vente aux enchères ou une réunion publique pour la délibération sur des matières d'intérêt public sont incommodés ou interrompus d'une manière illégale, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 139. Est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de l'emprisonnement
d'un an au plus quiconque néglige de faire des efforts pour prévenir par une dénonciation en temps opportun i l'autorité compétente un délit portant un des caractères mentionnés aux §S 83, 84, 86, 98—100, 148—150, 152, 154, 159,169,192,195,217,223, alioéa 2, 225, 231, 233, 234, 243, 267, 268 ou 269 ou les conséquences d'un tel délit , quoiqu'il eût reçu des informations dignes de foi du plan ou de la perpétration i un moment, où il eût été possible de prévenir le délit ou d*en détourner les conséquences.
Toutefois il est exempté de peine, lorsque le délit n'a pas été consommé ni une tentative punissable réalisée ou lorsqu'il était impossible de le prévenir, sans s'exposer lui-même, un de ses alliés ou un innocent i une poursuite pénale ou faire naître un danger pour sa vie, sa santé ou son bien-être.
S 140. Quiconque provoque ou excite publiquement i exécuter un acte punissable ou s'offre pour Texécuter ou pour assister à son exécution , ou qui coopère i la provocation , l'excitation ou l'offre, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de remprisonnement de 8 ans au plus, mais dans aucun cas d'une peine privative de la liberté plus longue que les deux tiers du maximum porté contre l'acte même.
Sont assimilés aux actes punissables sous ce rapport les actes, la provocation ou l'excitation i commettre lesquels sont punissables.
Lorsque le délit est commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, l'auteur peut être destitué du droit d'exercer la profession ou l'emploi.
S 141. Quiconque par des représentations fausses ou d'autres manœuvres frauduleuses induit quelqu'un à quitter le royaume ou y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou de l'emprisonnement d'un an au plus.
Lorsque le délit est commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, l'auteur peut être destitué du droit d'excercer la profession ou l'emploi.
§ 142. Quiconque se moque publiquement d'une confession religieuse , dont l'exercice est permis dans le royaume ou l'outrage, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou de l'emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 143. Quiconque viole un cadavre ou s'empare illégitimement d'un cadavre, qu'un autre a dans sa possession ou exhume ou transporte sans autorisation légale un cadavre inhumé ou qui y coopère, est puni d'um emprisonnement de 2 ans au plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes , une peine pécuniaire peut être prononcée.
Quiconque enlève un cadavre ou enlève d'un cadavre, d'une fosse ou d'un monument sépulcral un objet dans l'intention de procurer à quelqu*un par l'appropriation du cadavre ou de l'objet un profit illégitime, ou qui y coopère, est puni selon le 24^^°^® chapitre, sans préjudice du fait que le cadavre ou l'objet appartenait i quelqu'un.
§ 144. Des ecclésiastiques, des avocats, des avoués, des défenseurs en affaires pénales, des médecins, des apothicaires et des sages-femmes, ainsi que les préposés ou les aides de ces personnes , qui publient illégitimement des secrets , qui leur avaient été confiés ou i leurs préposés en vertu de leur position, sont punis d'une peine pécuniaire ou de l'emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte des lésés ou lorsque des motifs d'intérêt public l'exigent.
§ 145. Quiconque brise et ouvre illégitimement une lettre ou un autre document
fermé, ou qui se procure l'aocèfl aux meubles fermées d'un autre, ou qui y coopère, est puni d*une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsqu'un dommage est la conséquence de la connaissance obtenue de la sorte illégitimement ou lorsque le délit est commis dans l'intention de procurer i quelqu'un un profit illégitime, un emprisonnement de 2 ans au plus peut être prononcé.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 146. Quiconque effectue illégitimement ou y coopère, qu'une communication écrite adressée i un autre est anéantie, supprimée ou retenue et ne parvient pas du tout ou pas en temps opportun par suite de cela à la connaissance de l'ayant-droit , est puni d'une peine pécuniaire ou de l'emprisonnement d'un an au plus.
Lorsque l'auteur cause un dommage par le délit, ou qu'il a agi dans l'intention de procurer i quelqu'un un profit illégitime, un emprisonnement de 3 ans au plus peut être appliqué.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 147. Quiconque moyennant l'endommagement d'un objet propre à protéger contre une entrée forcée ou en se seryant de passes-partout , de fausses clés ou de clés destinées à la serrure, qui ont été détournées sans autorisation valable au possesseur, se procure à lui-même ou à un autre un accès illégitime à une maison, un navire, un wagon de chemin de fer ou une localité dans un de ceux-ci ou à une enceinte fermée ou un endroit fermé analogue destiné i garder des choses ou au séjour d'hommes, ou qui y coopère, est puni pour bris de clôture d'un emprisonnement de 2 ans au plus; un emprisonnement de 2 ans au plus s'applique lorsque le délit a été commis par une personne armée ou par plusieurs personnes ensemble, et de 4 ans au plus, lorsqu'il a été perpétré pour pouvoir commettre un autre délit.
La même peine frappe celui, qui par une manière d'agir violente et menaçante tâche de se procurer par force i lui-même ou à un autre un accès illégitime à un tel endroit ou d'y séjourner illégitimement ou qui s'introduit illégitimement et clandestinement dans une maison habitée ou dans une localité, qui d'ordinaire est tenue fermée pendant la nuit, pour s'y laisser enfermer, ou qui en se servant de travestissement ou d'un caractère public arrogé ou dont il a abusé ou d'un ordre public ou en usant d'un document faux ou d'un autre semblant propre au cas se procure à lui-même ou i un autre un accès illégitime à une telle maison ou une telle localité ou s'y procure un séjour illégitime, ou qui y coopère.
CHAPITRE XIV
T. m, p. 176, Des ddits entraînant un danger commun,
§ 148. Quiconque occasionne un incendie, un écroulement, une explosion, une inondation, une calamité en pleine mer ou un accident de chemin de fer, qui peuvent aisément entraîner la perte de la vie d'un homme ou une dévastation importante de propriétés appartenant à autrui , ou qui y coopère , est puni d'un emprisonnement de 2 ans jusqu'à vie; lorsqu'un homme perd la vie ou attrape une lésion corporelle grave ou un
préjudice grave quant i sa santé par suite du délit, un emprisonnement de 5 ans au moins s'applique.
La tentative peut être punie de la même peine que le délit consommé.
§ 149. Quiconque à l'occasion d'un des accidents mentionnés au § 148 et quoique sachant, qu'un tel accident est imminent, tâche d'empêcher par destruction, endommagement ou suppression d'ustensiles ou d'une autre façon que l'accident soit prévenu ou combattu, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement d'un an au moins.
§ 150. Quiconque; en omettant l'accomplissement d'un devoir spécial qui lui incombait; en détruisant, enlevant ou endommageant illégitiment un objet ou un signe de route ou d'avertissement; en donnant ou apposant un faux signe; en posant un obstacle dans une eau navigable; en troublant le libre parcours d'un convoi d'une voie ferrée mis en mouvement par des locomotives ou une autre force mécanique; ou en coopérant i un de ces actes occasionne le danger d'un des accidents mentionnés au § 148, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus et d'un emprisonnement de 12 ans au plus, lorsqu'un accident, mentionné au § 148, en est la suite.
Lorsque quelqu'un a commis un de ces actes , sans qu'il avait été attentif au danger ou par négligence , il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 151. Lorsqu'un incendie, un écroulement, une explosion, une inondation, une calamité en pleine mer ou un accident de chemin de fer du caractère mentionné au § 148 ont été causés par négligence, une peine pécuniaire ou un emprisonnement de 3 ans au plus sont appliqués.
§ 152. Est puni d'un emprisonnement de 3 ans jusqu'à vie quiconque effectue ou y coopère , qu'à des cours ou des réservoirs d'eau , dont de l'eau à boire est retirée ou à des objets, qui sont destinés à la consommation publique ou à la vente, des matières sont mêlées qui sont propres étant employées selon leur destination à détruire la vie ou la santé humaines, ou qui contiennent un danger commun pour la vie ou la santé, qu'un empoisonnement a lieu.
Est puni de même quiconque vend, tient en réserve pour la vente ou tâche à mettre d'une autre manière dans la circulation publique des objets d'un tel caractère, qu'ils sont propres étant consommés selon leur destination à détuire la vie ou la santé humaines, ou qui y coopère.
Lorsque la mort d'un homme ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé ont été causés par l'acte, un emprisonnement de 5 ans au moins s'applique.
Lorsque l'acte a été commis par négligence , une peine pécuniaire ou un emprisonnement d'un an au plus sont appliqués.
§ 153. Est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus quiconque:
1. effectue ou y coopère, qu'à des cours ou des réservoirs d'eau, dont de l'eau à boire est retirée, sont mêlées illégitimement des matières, qui sont dangereuses pour la santé d'un autre.
2. vend, tient en réserve pour la vente ou tâche à mettre d'une autre manière dans la circulation publique des objets d'un tel caractère qu'ils sont nuisibles pour la santé humaine étant employés selon leur destination, ou qui y coopère.
§ 154. Quiconque effectue ou y coopère, qu'une maladie contagieuse est introduite
ou répandae généralement parmh des hommes ou des animaux domestiques , est puni d*un emprisonnement d'un à 10 ans et lorsque par suite de la maladie un homme a succombé ou attrapé une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé» est puni d'un emprisonnement de 5 ans au moins ou de l'emprisonnement à yie.
Lorsque l'auteur a agi par négligence, il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 155. Quiconque, quoique sachant ou présumant, qu'il est atteint d'une maladie contagieuse, infecte un autre par un commerce charnel ou par impudicité ou l'expose à l'infection, est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
La même peine frappe celui , qui y coopère , que quelqu'un , qu'il sait ou soupçonne être atteint d'une maladie sexuelle contagieuse, infecte un autre ou l'expose i l'infection par un des actes mentionnés.
Lorsque la personne infectée ou exposée à l'infection est l'époux de l'auteur, la poursuite publique n'a lieu que sur sa plainte.
§ 156. Quiconque transgresse les dispositions, qui ont été établies légalement pour prévenir ou combattre une maladie contagieuse parmi des hommes ou des animaux domestiques, quoique sachant, qu'il occasionne par cela le danger que la maladie contagieuse est introduite ou répandue généralement, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 ans au plus et , lorsque par suite de l'acte un homme succombe ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave i la santé, d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
§ 157. Quiconque, quoique sachant qu'il met en péril en agissant de la sorte la vie ou la santé d'autres personnes:
1 . vend , tient en réserve pour la vente ou tâche de mettre en circulation comme médicaments ou moyens de prévenir une maladie des objets, qui ne possèdent pas cette qualité ou qui tâche de les mettre d'une autre manière en circulation; ou:
2. en exerçant la profession de médecin applique un traitement, qui n'eat pas propre i guérir la maladie ou à opérer contre elle;
est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus et, lorsque la mort d'un homme ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave i la santé en sont la suite, d'un emprisonnement d'un an au moins.
Est puni de la même manière quiconque coopère à de tels agissements.
§ 158. Quiconque en ne s'acquittant pas d'obligations dont il s'est chargé ou en répandant des informations fausses cause une famine ou une hausse des prix de vivres, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 8 ans au plus.
§ 159. Quiconque s'associe avec quelqu'un, pour commettre un délit contre les §§ 148, 152 ou 154 ou des délits du caractère qui y est mentionné ou d'y coopérer, est puni d'un emprisonnement de 10 ans au plus.
§ 160. Quiconque fournit publiquement une indication sur l'usage de matières explosives ou de poisons pour la perpétration de délits ou s'offre pour cela , ou quiconque provoque publiquement à la perpétration de délits par ces moyens, est puni d'un emprisonnement de 10 ans au plus.
§ 161. Quiconque se procure, fabrique ou tient en réserve des matières explosives
ou des instranients spéciaux destinés à la fabrication ou i l'usage de matières expIosiTce , dans l'intention de commettre de la sorte un délit, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
La même peine frappe celui, qui coopère au fait de se procurer, de fitbriquer ou de tenir en réserve des matières explosives, lorsqu'il sait ou doit soupçonner, qu'elles sont destinées à la perpétration d'un délit.
§ 162. Lorsqu'un des délits prévus dans ce chapitre a été commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, le coupable peut être destitué du droit, de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
CHAPITRE XV
Dédarations fausses. T. III , p. 269,
§ 163. Quiconque prête un faux serment devant l'autorité judiciaire , est puni d'un emprisonnement de 6 mois à 8 ans.
Est puni de la même manière quiconque, non pas devant une autorité judiciaire mais dans tout autre cas où il est permis de se servir du serment, dépose faussement sous serment.
§ 164. La déclaration en invoquant un serment prêté est assimilée i la déclaration assermentée.
Une affirmation, qui selon la loi remplace un serment, est assimilée au serment.
§ 165. La peine du § 163 frappe aussi celui, qui effectue ou y coopère, que dans un des cas qui y sont traités, une déclaration assermentée, dont la fausseté lui était connue, est faite par un autre.
§ 166. Quiconque fait une fausse déclaration devant une autorité judiciaire ou devant un notaire ou oralement ou par écrit devant une autorité publique est puni d'un emprisonnement de 2 ans, lorsqu'il était obligé de porter témoignage devant une de ces autorités ou personnes.
Est puni de la même manière quiconque effectue ou y coopère, qu'un autre fait une déclaration, dont il connaissait la fausseté, das un des cas mentionnés ci- dessus.
§ 167. Lorsque quelqu'un a fait une fausse déclaration comme inculpé dans une affaire pénale, une peine selon les §§ 163 et 166 n'est pas appliquée.
Il en est de même , lorsque quelqu'un a fait une déclaration fausse non-assermentée dans un cas, où il ne pouvait pas dire la vérité, sans s'exposer lui-même ou un allié i une peine ou à la perte de la considération publique.
Lorsque dans le cas du second alinéa une déclaration fausse a été faite sous serment, un emprisonnement de 5 ans au plus est appliqué.
CHAPITRE XVI
Dénonciation calomnieuse^ fausse 'plainte, T. III, p. 269,
§ 168. Quiconque par une dénonciation calomnieuse, une Causse plainte ou une
déclaration fausse derant une autorité judiciaire , le ministère public ou une autre autorité publique ou en défigurant ou en supprimant des moyens de preuve ou en avançant de faux moyens de preuve ou d'une autre manière sachant que c'est faux, tâche d'effectuer la poursuite ou la punition d'un autre, ainsi que celui qui y coopère, est puni, lorsqu'il s'agit d'un délit, d'un emprisonnement de 6 mois à 8 ans et, lorsqu'il s'agit d'une contravention, d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
§ 169. Lorsque par suite d'un des délits mentionnés au § 168 quelqu'un a été condamné i une peine privative de la liberté, qu'il a subie en tout ou en partie, ou i la peine de mort, le coupable est puni d'un emprisonnement d'un an au moins.
Lorsque par suite du délit la peine de mort a été exécutée ou une peine privative de la liberté de plus de S ans a été subie, le coupable peut être puni de l'emprisonnement i vie.
§ 170. Quiconque sans avoir une cause raisonnable de soupçon porte plainte contre quelqu'un pour un fait punissable auprès de l'autorité judiciaire ou du ministère public ou les en informe, ou qui induit un autre à porter une telle plainte ou à donner une telle information, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 171. Quiconque, en en connaissant la fausseté, informe l'autorité judiciaire, le ministère public, ou une autre autorité publique d'un acte punissable, qui n'a paa été commis ou qui entreprend quelque chose qui a pour but de faire naître le soupçon , qu'un tel acte a été commis; ou qui se dénonce lui-même ou un autre avec son consentement faussement comme coupable d'un acte punissable; ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 172. Quiconque néglige de révéler des circonstances, qui prouvent, qu'un inculpé ou condamné du chef d'un délit est innocent, quoique la révélation eût pu avoir lieu, sans s'exposer lui-même, un allié ou un innocent à une plainte ou un danger pour la vie, la santé ou la position, ou qui coopère i une telle négligence, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 173. U peut être déterminé dans le jugement, par lequel quelqu'un est condamné selon les §§ 168, 169 ou 170, sur la demande du lésé, que le jugement ou la sentence condamnatoire seront publiés d'ofiSce aux frais du condamné dans un ou plusieurs journaux.
CHAPITRE XVII
Fahification de monnaies,
§ 174. Quiconque contrefait de l'argent ayant cours légal dans le royaume ou à l'étranger, pour le mettre en circulation, ou qui se procure de l'argent contrefait dans cette intention, ou qui y coopère, sera puni d'un emprisonnement de 3 ans au moins.
Un emprisonnement de plus courte durée peut être appliqué, lorsque seulement
quelques pièces de monnaie on billets ont été fournis ou contre&its sans qu'il ait été fiut usage d'instruments y étant spécialement propres.
§ 175. Quiconque en écouanant, en rognant ou d'une autre manière détériore la valeur d'argent ayant cours légal dans le royaume ou à l'étranger, pour le mettre en circulation , ou qui donne dans une telle intention à de l'argent ayant cours légal l'apparence d'une plus haute râleur qu'il n'a en effet , ou qui donne à l'argent hors cours l'apparence d'argent ayant cours légal , ou qui y coopère , est puni d'un emprisonnement de 8 ans au plus.
§ 176. Quiconque met en circulation de l'argent contrefait ou altéré (§§ 174, 175) comme yrai et non-altéré, ou qui y coopère, est puni, pour autant qu'il ne doit pas être condamné selon les paragraphes mentionnés, d'un emprisonnement de 10 ou de 6 ans au plus.
Lorsque l'auteur a reçu lui-même l'argent contrefait ou altéré de bonne foi, il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
n n'est pas punissable de mettre en circulation des monnaies écouanées, rognées on détériorées d'une autre manière, lorsqu'elles ont été reçues par la personne en question elle-même, comme ayant cours légal.
§ 177. Quiconque fabrique ou se procure pour la préparation d'un délit contre les §§ 174 et 175 des instruments ou d'autres objets, qui sont ostensiblement destinés à la fabrication d'argent faux ou i la falsification d'argent yrai, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
§ 178. Ce qui a été déterminé plus haut pour l'argent, s'applique aussi à des papiers imprimés de yaleur, payables au porteur et proyenant d'une personne ayant droit à leur émission, ainsi qu'aux coupons, talons et dividendes appartenant i ce papier au porteur.
Le papier de valeur est considéré aussi comme ayant été imprimé , lorsqu'il contient une signature écrite ou quelques autres mots ou nombres écrits.
CHAPITRE XVIII
Falsification de documents. T. III, p. 269,
§ 179. Par document il faut entendre dans le sens de cette loi tout objet, qui contient une communication quelconque en lettres ou d'une autre façon , qui est importante comme moyen de preuve d'un droit, d'une obligation ou d'une libération ou se présente conmie destinée à servir de preuve.
§ 180. Un document est considéré aussi comme faux, qui a été émis au nom d'une personne fictive, ou dans lequel l'émettant s'attribue illégitimement une position, qui a une importance essentielle pour sa force démonstrative , ou dont le contenu a été modifié par la suppression d'une partie du document.
§ 181. Est puni aussi comme falsification d'un document le fait, que quelqu'un se procure la signature de la personne en question en écrivant illégitimement sur un papier ou sur un autre objet portant la signature de la personne en question au-dessus de sa
aignature ^) , ou fait mettre , en indaisant une telle personne en erreur , par elle sa signature sur un autre document ou sur un document d'un autre contenu que sur ceux, que cette personne arait Tiotention de signer ou fabrique un document , en faisant usage illégitimement de scellés, étampes ou marques Trais.
§ 182. Quiconque se sert dans une intention illégitime d'un document contre&it ou altéré comme vrai ou inaltéré ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus et, lorsqu'il s'agit d'un document public indigàoe ou étranger, d'un emprisonnement de 4 ans au plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
Lorsqu'il en a été fait usage pour se procurer un moyen de preure pour une action fondée ou pour se défendre contre une action non-fondée, une peine pécuniaire ou un emprisonnement d'un an au plus sont appliqués.
§ 183. Est puni d'un emprisonnement de S ans au plus quiconque, pour comm^tre un délit, punissable de 2 ans d'emprisonnement ou d'une peine plus forte, se sert d'un document contrefait ou altéré comme vrai et inaltéré, ainsi que quiconque y coopère.
Lorsque le document employé est un protocole public , un document public pouryu de signature et de scellés ou un testament, ou lorsqu'un dommage de plus de 1000 couronnes est causé par le délit ou qu'on a le but de causer par le délit un tel dommage, un emprisonnement de 8 ans au plus peut être appliqué.
§ 184. Lorsque le document altéré, dont on s'est servi dans une intention illégitime comme vrai, un timbre-poste, un timbre ou une autre marque, un billet d'entrée ou de transport ou un objet analogue, auquel on tâche de donner l'apparence qu'il est valable dans une plus grande étendue que ce n'est vraiment le cas ou valable encore après que sa validité a cessé, une peine pécuniaire ou un emprisonnement de 6 mois au plus sont appliqués.
§ 185. Quiconque altère un protocole public, ou qui y coopère, est puni selon le § 182 et, lorsque l'acte a été commis comme moyen de la perpétration d'un délit punissable d'un emprisonnement de 2 ans ou d'une peine plus forte, selon le § 183.
Quiconque fabrique ou se procure d'une autre manière un faux document, pour en faire usage ou le faire employer d'une manière punissable selon les §§ 182 ou 183, ou qui y coopère, ou qui altère un document vrai dans la même intention ou se procure un document altéré ou y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de la moitié au plus de la mesure maxima de peine portée contre l'usage.
La peine selon ce paragraphe n'est pas appliquée , lorsque le coupable est condamné selon le § 182 ou 183.
§ 186. Quiconque fabrique ou se procure pour la préparation d'une altération d'un document des scellés, timbres, marques ou autres objets, qui sont destinés ostensiblement i la contrefaçon ou à l'altération , ou qui détourne dans cette intention des scellés , timbres ou marques vrais, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 187. Quiconque nie dans une intention illégitime sa signature sur un document ou anéantit, cache, ou rend impropre i Tusage en tout ou en partie un document, ainsi
1) Le fait mentionné dans le texte est appelé abus de blanc-seing dans le code pénal Français.
que odai qui y coopère, est puni lelon le § 182 et , si l'acte a été commis comme moyen de perpétrer un délit contre lequel un emprisonnement de 2 ans ou une peine plus forte sont portés, selon le § 183.
§ 188. Quiconque enlère, déplace ou détruit dans une intention illégitime une T. Il, p. 3i0, borne ou un autre signe de la propriété foncière ou d'un droit de propriété, ou qui place ^* ^' p. 3i3, fietussement une borne ou un signe de démarcation, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsque Tacte a eu lieu pour se procurer un moyen de preuve d'une action fondée ou pour se défendre contre une action non-fondée, une peine pécuniaire ou un emprisonnement d'un an au plus sont appliqués.
§ 189. Quiconque effectue ou y coopère, qu'une communication erronée concernant un événement ou un fait soit insérée, à prouver lesqueb l'insertion est destinée, dans des documents publics ou des livres dans le royaume ou i l'étranger, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus et , si l'intention de l'auteur a été de procurer i quelqu'un un profit illégitime ou de lui causer un préjudice , d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 190. Quiconque se sert d'une annonce du caractère mentionné au § 189 comme juste, est puni comme il y est prévu.
CHAPITRE XIX
De$ détUs contre la moralité. T. lU, p. 58,
§ 191. Quiconque force quelqu'un par menaces i un commerce impudique, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 192. Quiconque par violence ou en inspirant de la crainte pour la vie ou la stnté d'un homme force quelqu'un i un commerce impudique, ou qui y coopère, est puni du chef de viol d'un emprisonnement de 10 ans au plus et, lorsqu'il s'agit de coït, d'un an au moins.
Lorsque le lésé perd la vie ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé par suite de l'acte, ou lorsque le coupable a été antérieurement condamné selon ce paragraphe ou selon les §§ 191 , 193 ou 195, un emprisonnement jusqu'à vie peut être appliqué.
§ 193. Quiconque exerce un commerce impudique avec une personne se trouvant dans un état inconscient ou non-imputable, ou qui y coopère, qu'un autre exerce un tel commerce, est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus et, s'il s'agit de coït, de 8 ans au plus. «
Lorsque l'auteur a provoqué l'inconscience ou la non-imputabilité , pour fetciliter le délit, ou qu'il y a coopéré, il est puni selon le § 192.
§ 194. Quiconque se procure d'une manière clandestine le coït avec une autre personne, que celle-ci considère i tort comme étant marié, ou qui y coopère, qu'un tel ooft s'accomplisse, est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 195. Quiconque exerce un commerce impudique avec un enfant au-dessous de 13 ans ou y coopère, qu*un autre exerce un tel commerce, est puni selon le § 192.
§ 196. Quiconque exerce un commerce impudique avec un enfant au-dessous de 16 ans, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 197. Quiconque séduit une personne au-dessous de 18 ans ou une personne au-dessous de 21 ans, qui est soumise à son pouvoir ou à sa surveillance, à avoir avec lui un commerce impudique, est puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus. Une erreur concernant l'âge n'exclut pas la coulpe devant la loi pénale.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 198. Quiconque séduit quelqu'un par des agissements excessivement rusés à avoir avec lui un commerce impudique, est puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus et, lorsque la personne séduite n'a pas encore accompli l'âge de 18 ans, ou pas encore celui de 21 ans et se trouve au pouvoir ou sous la surveillance de l'auteur , d'un emprisonnement d'un an au plus. Une erreur concernant l'âge n'exclut pas la coulpe devant la loi pénale.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 199. Est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus quiconque:
1. exerce un commerce impudique, auquel il s'est procuré l'occasion en abusant de sa position sociale ^u de sa position comme médeciD, ecclésiastique, instituteur ou préposé de la personne en question;
2. exerce un commerce impudique avec une personne reçue dans une prison, une maison de travail, un hôpital, une 'maison de charité, un établissement d'éducation ou un établissement analogue, qui est soumise à son pouvoir ou à sa surveillance;
3. exerce un commerce impudique avec des descendants, des enfants issus d'un mariage antérieur du conjoint, des enfants de l'éducation desquels il s'est chargé, des enfants adoptifs, des pupilles ou des écoliers, qui sont soumis à son pouvoir ou à sa surveillance.
§ 200. Quiconque séduit quelqu'un à avoir un commerce impudique avec un autre ou qui 7 coopère, que quelqu'un soit séduit i avoir un commerce impudique avec un autre, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 201. Quiconque facilite le commerce impudique d'un autre avec une personne au-dessous de 16 ans, est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
§ 202. Quiconque séduit une personne à faire un métier de la prostitution , ou qui coopère à une telle séduction , est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus et , lorsque la personne séduite est au-dessous de 18 ans ou a été transportée i l'étranger dans un tel but impudique, d'un emprisonnement de 1 à 6 ans.
§ 203. Quiconque tâche de dissuader une personne , qui fait un métier de la prostitution, d'abandonner cette manière de vivre, est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
§ 204. Lorsque dans les cas des §§ 200 — 203 Tauteur a agi dans un but intéressé ou en a fait une coutume ou s'est servi de contrainte , de menaces ou d'agissements rusés ou a facilité l'impudicité de son époux , de ses enfants ou d'une personne soumise à son pouvoir ou à sa surveillance ou abuse de sa position officielle , ou de sa position comme
ecolésiastiqae , médecin ou instituteur, les peines des paragraphes mentionnés ci-dessus peurent être élevées de la moitié.
Lorsque le délit est commis dans Texercice d'une profession ou d*un emploi , l'auteur peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou l'emploi.
§ 205. Quiconque en abusant d'une des positions nommées dans le § 199, no. 1 fitoilite le commerce impudique d'autres personnes ou quiconque facilite le commerce impudique d'une autre personne, yis-à-yis de laquelle il se trouve dans une des relations mentionnées au § 199, numéros 2 et 3, est puni d'un emprisonnement de S ans au plus.
§ 206. Quiconque favorise dans un but intéressé le commerce impudique d'autres personnes , ou quiconque profite de ce commerce dans un but intéressé , est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
Un emprisonnement de 4 ans au plus sera appliqué, lorsque la personne, dont Fimpudicité est favorisée, n'a pas encore atteint l'âge de 18 ans ou a été transportée i l'étranger dans des buts impudiques.
Lorsque le délit est commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi , l'auteur peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
§ 207. Est puni, du chef d'inceste, quiconque exerce le coït avec des descendants d'un emprisonnement d'un à 8 ans, et quiconque exerce le coït avec des ascendants ou des frères ou des soeurs d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
Toutefois sont exemptés de peine des personnes au-dessous de 16 ans et des parents descendants au-dessous de 18 ans. Il en est de même de personnes au-dessous de 21 ans, lorsqu'elles ont été séduites par un ascendant.
Quiconque coopère à un tel coït , est puni d'un emprisonnement de 8 ans au plus.
§ 208. Lorsque des personnes , qui sont alliées entre elles par un mariage existant encore comme ascendants ou descendants, exercent entre elles le coït, elles sont punies d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 207 alinéa 2 trouve son application adéquate.
Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus quiconque coopère à un tel coït
§ 209. Une personne mariée , qui exerce le coït avec un autre qu'avec son époux , ainsi qu'une personne non-mariée, qui exerce le coït avec une personne mariée sont punis d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Aussi longtemps que le mariage d'un des auteurs existe, la poursuite pénale n'a pas lieu, lorsqu'un époux lésé, le mariage duquel a été dissolu par suite du délit, ne porte pas plainte. Mais la plainte peut être portée toujours, lorsque l'action en divorce du chef de l'adultère est intentée combinée avec l'affaire pénale.
§ 210. Quiconque refuse sans motifs valables de conclure un mariage avec une femme, qui s'est laissée engrosser par lui après qu'il a accompli sa 21i^o^® année lui étant publiquement fiancée ou s'étant fiée à une promesse de mariage de sa part , est puni d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
La même peine est appliquée , lorsqu'il a lui-même fait naître volontairement l'obstacle au mariage.
Lorsqu'un an s'est écoulé après raoconohement , sans qae le mariage a été conclu , cette circonstance est considérée en tout cas comme un refus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte des lésés.
§ 211. Quiconque tient un discours public d'un contenu impudique ou efFectue qu'une représentation ou une exposition publiques d'un contenu impudique aient lieu, ou qui y coopère, que de tels discours, représentations ou expositions aient lieu, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an plus.
Est puni de la même manière quiconque effectue ou y coopère, que des écrits, images ou de semblables objets soient tenus en provision pour la vente ou exposés publiquement ou qui tâche de les répandre d'une autre manière parmi le public.
Lorsque quelqu'un commet le délit mentionné ci-dessus deux fois dans les 2 ans dans sa profession ou son emploi , il peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
§ 212. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus, quiconque par une conduite impudique en actes ou en paroles viole le bon ton ou y coopère, que la lésion ait lieu:
en présence d'un enfitnt au-dessous de 16 ans
Lorsque le coupable s'est rendu coupable d'un acte impudique avec un enfimt audessous de 16 ans ou a séduit un tel en&nt à tenir une conduite impudique, un emprisonnement de 3 ans au plus s'applique.
Dans le cas du numéro 2 la poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 213. Lorsqu'un commerce impudique a lieu entre des personnes du sexe masculin , les auteurs et ceux qui y coopèrent sont punis d'un emprisonnement d'un an au plus.
La poursuite n'a lieu que lorsque des raisons d'intérêt public l'exigent.
§ 214. Dans les cas des §§ 191, 193, alinéa 1, 194, 196—198 et 210 une peine n'est pas appliquée et un jugement rendu perd son effet sous ce rapport, pour autant que les personnes, entre lesquelles le commerce impudique a eu lieu, concluent un mariage entre elles.
CHAPITRE XX
T. in, p. 11, Des délUs, se rapportant à des rdations de famille,
'^' * § 215. Quiconque dans une intention illégitime tâche de priver un autre de l'état
civil auquel il a droit, ou de s'attribuer i lui-même ou à un autre un état dvil faux, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
§ 216. Quiconque effectue ou y coopère, qu'un mineur au-dessous de 18 ans est soustrait ou est retenu soustrait illégalement i la garde ou au pouvoir de ses parents ou d'autres personnes, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsqu'il y a des droonstances atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte d'un lésé.
§ 217. Lorsque le délit du § 216 a été commis contre un enCuit au-dessous de 16 ans dans un but inpudique, le coupable est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus et, lorsque l'en&nt n*a pas encore atteint Tàge de 13 ans, de 8 ans au plus.
Lorsque Tauteur a commis le délit du § 216 dans Tintention d'utiliser le mineur dans un but intéressé ou de préparer en agissant de la sorte le délit des §§ 200—205 ou du § 213, un emprisonnement de 8 ans au plus est appliqué
Lorsque le délit du § 216 a été commis contre un enfant au-dessous de 16 ans, qui est tenu caché ou transporté à l'étranger, ou en attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, un emprisonnement de 10 ans au plus est appliqué et, pour autant que l'auteur avait en même temps l'intention de se servir de l'enfant dans un but intéressé ou impudique, un emprisonnement d'uo an au moins.
Lorsque le délit a été commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, l'auteur peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
S 218. Quiconque:
1. charge un enfieuit au-dessous de 16 ans soumis à sa charge ou i son pouvoir de quelque occupation, qui est nuisible pour sa santé, sa moralité ou sa probité, ou qui lui permet une telle occupation; ou:
2. qui effectue ou y coopère en abusant de son pouvoir, qu'une personne au-dessous de 18 ans soumise i son autorité est occupée de telle manière; est puni d'un emprisonnement d'un an au moins;
La même peine frappe celui, qui coopère par séduction ou provocation i un des actes mentionnés ci-dessus.
Lorsque le délit a été commis dans Texercice d'une fonction ou d'un emploi, l'auteur peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
§ 219. Quiconque expose une personne appartenant à sa maison i la nécessité ou à la misère, en se soustrayant malicieusement au devoir d'entretien reposant sur lui; ou quiconque par négligence, par l'infliction d'une lésion corporelle ou par d'autres agissements analogues viole à diverses reprises ou d'une manière grave ses devoirs envers son conjoint, ses enfants ou des personnes appartenant à sa maison ou soumises à sa garde, qui ne peuvent pas se suffire i eux-mêmes par suite de maladie, d'âge ou d'autres circonstances, est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus et, lorsque sa conduite a occasionné une lésion corporelle grave ou un préjudice grave i la santé , d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Est puni de la même manière quiconque coopère par séduction ou provocation i un des actes mentionnés ci-dessus.
§ 220. Quiconque conclut un mariage, qui est nul i cause d'un mariage antérieur ou à cause de parenté ou d'affinité, ainsi que celui qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus et, lorsque l'autre conjoint ne connaissait pas la nullité, de 6 ans au plus.
Quiconque effectue ou y coopère, qu'un mariage, qui est nul i cause des formalités employées, est conclu avec une personne, qui ne connaît pas la nullité, est puni d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
§ 221. Quiconque conclut un mariage, dont l'autre partie peut exiger la dissolution
pour eneur ou contrainte , on qui coopère à la conclosion d'an tel mariage , est pnni d'un empriBonnement de 4 ans au ploa.
Lorsqu'il y a des circonstances atténuantes nne peine pécaniaire peut 6tre appliquée.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé. L'action pénale ne peut pas être intentée aussi longtemps que le mariage existe , i moins que l'action en dissolution du mariage ne soit intentée combinée arec l'afEure pénale.
CHAPITRE XXI
T. II,i>.135, Des ddiU contre la Uberté penonndle.
§ 222. Quiconque par des agissements illégitimes ou en en menaçant force quelqu'un i faire, i soufi&ir ou à omettre quelque chose, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus quiconque en menaçant d'une plainte ou d'une dénonciation du chef d'un acte punissable ou en avançant une accusation attentatoire à l'honneur force quelqu'un illégitimement à faire, à souffrir ou i omettre quelque chose, ou qui y coopère.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé , i moins que des motifr d'utilité publique ne l'exigent.
§ 223. Quiconque prive illégitimement un autre de la liberté ou coopère à une telle priration de la liberté, est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Lorsque la privation de la liberté a duré plus d'un mois , ou lorsqu'elle a causé à quelqu'un des souffirances excessives ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé ou entraîné la mort d'un homme, un emprisonnement d'un an au moins est appliqué.
§ 224. Quiconque par violence, menaces ou des manoeuvres frauduleuses livre quelqu'un illégitimement au pouvoir de lui-même ou d'un autre, pour l'exposer dans un état de nécessité ou l'enrôler dans une armée étrangère ou l'induire en captivité ou dans un autre état de dépendance dans un pays étranger ou pour le transporter dans un but impudique dans un pays étranger ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 10 ans au plus.
§ 225. Quiconque effectue ou y coopère , qu'un autre est induit en esclavage , est puni d'un emprisonnement de 5 ans au moins ou de l'emprisonnement à vie.
Est puni de la même manière, quiconque exerce la traite d'esclaves ou transporte des personnes destinées i cette traite ou y coopère.
Lorsque le délit a été commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, le coupable peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
§ 226. Quiconque se rend coupable d'une privation de la liberté, qu'il. considère comme légitime sans motif valable, ou quiconque exécute une arrestation provisoire dans des cas, où une arrestation provisoire peut avoir lieu, en n'observant pas la forme de procédure prescrite dans la loi, est puni d'un peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 227. Quiconque menace par des paroles ou des actes d*un plan punissable , qui peut entraîner une peine plus forte que les arrêts d'un an ou l'emprisonnement de 6 mois , dans de telles circonstances, que les menaces sont propres à inspirer une crainte sérieuse, ou qui coopère à de telles menaces, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé , à moins que les menaces ne soient dirigées contre une pluralité indéterminée de personnes ou que la poursuite en semble nécessaire pour d'autres motift d'utilité publique.
CHAPITRE XXII
Des délits contre la via, le corps et la santé. T. II, p. 25,
1. 23 p. 85 § 228. Quiconque exerce illégitimement contre une autre personne de la yiolence ' ^ ^.
ou lui inflige d'une autre manière une lésion corporelle, ou qui y coopère, est puni du
chef de lésion corporelle d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsque la lésion corporelle entraîne un dommage au corps ou à la santé ou des douleurs importantes, un emprisonnement de 2 ans au plus peut être appliqué et, lorsque la conséquence en a été la mort ou une lésion corporelle grave ou un préjudice graye à la santé, un emprisonnement de 4 ans au plus.
Lorsque la lésion corporelle a été réciproquée par une lésion corporelle , ou lorsque par elle une lésion corporelle ou un outrage antérieur ont été réciproques, elle peut être exemptée de peine.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé, à moins que le délit n'ait eu la mort pour suite ou que des motifs d'utilité publique n'exigent la poursuite.
§ 229. Quiconque cause illégitimement à un autre un préjudice pour son corps ou pour sa santé ou l'induit dans un état d'impotence, d'inconscience ou dans un état analogue, ou qui y coopère, est puni du chef de préjudice corporel d'un emprisonnement de 2 ans au plus; lorsqu'une maladie ou incapacité de trayail d'une durée de plus de deux semaines ou un défaut incurable , une mutilation incurable ou un dommage incurable ont été causés, d'un emprisonnement de 5 ans au plus et, lorsque la mort ou une lésion corporelle grave ou un préjudice graye à la santé en ont été la suite , d'un emprisonnement de 7 ans au plus.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé, à moins que le délit n'ait eu la mort pour conséquence ou que des raisons d'utilité publique n'exigent la poursuite.
§ 230. Les peines des §§ 228 et 229 peuvent être élevées de la moitié , lorsque le coupable a été condamné déjà plusieurs fois du chef d'un délit portant un caractère violent.
§ 231. Quiconque effectue illégitimement ou y coopère, qu'une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé soient infligés à un autre, est puni du chef de dommage corporel grave d'un emprisonnement de 2 ans au moins. Lorsqu'il a agi avec préméditation , un emprisonnement de 4 ans au moins s'applique ; lorsque le délit a entraîné la mort, l'emprisonnement à vie peut être appliqué.
§ 232. Lorsqu'un délit mentionné aux §§ 228 — 231 a été commis Toloniairement d'une manière enfantant des douleurs excessives ou moyennant du poison ou d'autres matières excessivement dangereuses pour la santé, un emprisonnement doit toujours être appliqué et du chef du délit prévu au § 231 Temprisonnement à vie peut être appliqué en tout cas et dans d'autres cas les peines peuvent être élevées de 3 ans au plus.
§ 233. Quiconque cause illégitimement la mort d'un autre ou y coopère , est puni du chef d'homicide d'un emprisonnement de 6 ans au moins et, pour autant qu'il a agi avec préméditation , du chef d'assassinat de l'emprisonnement à vie ou d'un emprisonnement de 10 ans au moins.
En cas de récidive ou lorsque le coupable a commis l'homicide, pour faciliter ou cacher un autre délit, ou pour se soustraire à la peine portée contre ce délit, ou lorsqu'il y a des circonstances très aggravantes , l'emprisonnement à vie peut être appliqué en tout cas.
§ 234. Lorsque le délit du § 233 a été commis par une mère contre son enfitnt né hors mariage:
pendant ou immédiatement après la naissance, ou
2. dans les 5 jours après la naissance dans l'intention de cacher la grossesse; elle est punie d'un emprisonnement d'un à 6 ans.
En cas de récidive , ou lorsque d'autres circonstances aggravantes se présentent , un emprisonnement de 12 ans au plus peut être appliqué.
La tentative peut être exemptée de peine, pour autant qu'une lésion corpcnrelle grave ou un préjudice grave à la santé n'ont pas été infligés à l'enfant.
S 235. Les peines des §§ 228 et 229 ne sont pas appliquées, lorsque l'acte a été commis contre une personne qui y a consenti.
Lorsque quelqu'un a été tué avec son consentement ou qu'une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé lui ont été infligés , ou lorsque quelqu'un a privé de la vie un malade incurable ou y a coopéré, la peine peut être abaissée au-dessous du minimum prescrit dans d'autres cas ou à une espèce de peine moins forte.'
§ 236. Quiconque y coopère, qu'un autre se suicide ou s'inflige une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé , est puni de la même peine que celui qui a coopéré à l'homicide ou à un dommage corporel grave par rapport à une personne qui y avait consenti.
La peine est remise, lorsque la mort, la lésion corporelle grave ou le préjudice grave à la santé ne s'en sont pas suivis.
§ 237. Quiconque cause par négligence une incapacité de travail, une maladie, une dififbrmité, un défiiut ou un dommage du caractère mentionné au § 229, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 7 mois au plus.
Quiconque cause par négligence une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 238. Quiconque cause par négligence la mort d'un autre , est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus. Lorsque des circonstances très atténuantes se présentent une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 239. Est punie d'un emprisonnement d'un an au plus une femme , qui effectue
Yolontairement, que le secours nécessaire lui ftt défaut à Toccasion de son accouchement d'un enfont illégitime, qui est décédé pendant ou immédiatement après la naissance, sans qu'une autre cause probable de la mort peut être acceptée comme vraisemblable.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
Est puni de la même manière quiconque a effectué ou y a coopéré , que la femme s'est trouyée dans un tel état lors de son accouchement.
§ 240. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus l'homme , qui se soustrait malicieusement au devoir de prêter à une femme engrossée par lui hors mariage le secours nécessaire par rapport à la grossesse ou à Taccouchement , lorsque ceci a pour conséquence, que la femme est réduite à un état de nécessité ou de misère, dans lequel elle commet un délit dirigé contre le foetus ou la vie de l'enfiuit ou l'exposant à un danger.
S 241. Est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus l'homme, qui, quoique sachant qu'une femme engrossée par lui hors mariage a l'intention de commettre un délit dirigé contre le foetus ou la vie de Tenâmt ou l'exposant à un danger, néglige de prendre des mesures, par lesquelles le délit eût pu être prévenu. Lorsque le délit a entraîné la mort de l'enfant, un emprisonnement de 4 ans au plus peut être appliqué.
§ 242. Quiconque réduit illégitimement un autre à un état de nécessité, ou qui y coopère, est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Est puni de la même manière quiconque abandonne illégitimement quelqu'un dans un état de nécessité, qui est soumis à sa garde ou à la conduite, au transport, à la réception duquel il est obligé ou qu'il est obligé d'une autre manière de soigner, ou qui laisse une telle personne dans un état de nécessité, ainsi que celui qui y coopère par séduction ou provocation.
Lorsque le délit a entraîné la mort ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, le coupable est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé, à moins que le délit n'entraîne la mort ou que des motifs d'utilité publique ne requièrent la poursuite.
S 243. Lorsque par un délit mentionné au § 242 un danger public pour la vie ou la santé a été causé, le coupable est puni d'un emprisonnement de 8 ans au plus et, lorsque le délit entraîne la mort ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, d'un emprisonnement de 3 ans au moins.
§ 244. Une mère qui soit immédiatement soit , pour cacher la grossesse , dans les S jours après la naissance, commet contre son enfant illégitime le délit des §§ 242 ou 243, n'est punie dans aucun cas d'une peine plus forte que celle prescrite au § 234.
Si ni la mort de l'en&nt ni une lésion corporelle grave ni un préjudice grave à la santé ont été causé, le délit peut être exempté de peine.
S 245. Une femme, qui par des moyens avortifs ou d'une autre manière tue illégitimement son fruit, dont elle est enceinte, ou y coopère, est punie du chef d'à vertement d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsqu'un autre que la mère se rend coupable de l'avortement ou y coopère, il est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
Lorsqu'il a agi sans le oonsentoment de la mère , un emprisonnement de 2 ans au moins est appliqué et, lorsque la mère perd la vie par suite du délit ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé , un emprisonnement de 6 ans au moins ou remprisonnement à vie.
CHAPITRE XXIII
T. n, p. 182, Outrages,
§ 246. Quiconque inflige illégitimement pas des paroles ou des actes à un autre un outrage, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 247. Quiconque tâche d'effectuer ou d'y coopérer, que quelque chose soit crue, qui est propre à faire tort à la bonne réputation et renommée d'un autre ou à l'exposer à la haine ou au mépris, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsque l'accusation est avancée dans un imprimé ou publiée généralement d'une autre manière, ou lorsqu'elle a été avancée contre un fonctionnaire public soit dans son service soit à cause d'un acte public de sa fonction soit pour se venger d'un tel acte , un emprisonnement d'un an au plus peut être appliqué.
§ 248. Lorsque l'auteur du délit mentionné au § 247 a agi en connaissant la fausseté de son assertion, il est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 249. 1. La peine du § 247 n'est pas appliquée, lorsque la preuve de la vérité de l'accusation est fournie ou celle de circonstances , qui justifiaient de considérer la vérité de l'accusation comme prouvée. Une telle preuve n'est pas admise par rapport à un acte punissable, dont l'inculpé a été acquitté par jugement définitif dans le royaume ou à l'étranger.
2. La peine du § 247 n'est pas appliquée à quelqu'un , qui a été obligé ou contraint à l'assertion ou qui a fait l'assertion dans l'accomplissement légitime d'intérêts propres ou étrangers, à moins qu'il ne se soit rendu coupable de négligence grave. La même règle s'applique à des assertions, qui ont été proférées dans de telles circonstances, qu'on ne pouvait pas présumer, qu'elles seraient connues dans des cercles plus étendus, lorsqu'il est rendu vraisemblable, qu'elles ont été prononcées de bonne foi et lorsqu'il n'y a pas de négligence grave.
3. Les dispositions des numéros 1 et 2 de ce paragraphe n'empêchent pas, qu'une assertion soit punie selon le § 246 , lorsqu'elle doit être considérée comme ayant été proférée contrairement au bon ton à cause de sa forme ou en tenant compte de la fitçon dont ou des circonstances dans lesquelles elle a été proférée ou pour d'autres motifs sans préjudice de sa vérité.
4. Dans tous les cas, où une assertion sans préjudice de sa vérité donne lieu comme contraire au bon ton à la poursuite pénale selon le § 246 , la preuve de la vérité ou de circonstances, qui justifiaient d'admettre que la vérité était prouvée, est exclue.
§ 250. Lorsque Toutrage a été provoqué par l'outragé lui-même par une conduite indécente, ou lorsqu'il a été réciproque par une lésion corporelle ou un outrage, la peine peut être remise.
§ 251. Les délits des §§ 246 et 247 ne donnent pas lieu à une poursuite publique.
Le délit du § 248 n'est poursuivi que sur la plainte du lésé.
Lorsqu'un des délits de ce chapitre a été commis contre un fonctionnaire public dans l'exercice d'un service ou à raison d'un acte de son service, ou lorsque quelqu'un qui est fonctionnaire public ou l'était au moment en question, est accusé d'un acte ou d'une conduite, qui pourraient donner lieu à une peine ou à sa destitution, la poursuite publique peut toujours être intentée.
§ 252. Les actes mentionnés dans ce chapitre comme punissables seront punis aussi y lorsqu'ils sont dirigés contre la mémoire d'un décédé.
Toutefois dans ce cas-là la peine doit être abaissée dans les cas des §§ 246 et 247 à une peine pécuniaire et dans le cas du § 248 à une peine pécuniaire ou à l'emprisonnement de 3 mois au plus.
La poursuite publique n'est intentée dans aucun cas.
Le conjoint, les parents, enfants, frères, soeurs et héritiers du décédé ont le droit d'intenter la poursuite.
Un outrage, qui a été proféré contre quelqu'un 10 ans après sa mort, ne peut être poursuivi que dans le cas du § 248.
§ 253. Dans tous les cas, où il a été possible de fournir la preuve de la vérité d'une accusation, le lésé peut exiger, que le tribunal déclare l'accusatiou comme éteinte et sans force, pour autant que la preuve n'est pas censée avoir été fournie.
§ 254. Lorsque la demande en est faite, le tribunal peut imposer au condamné l'obligation de payer au lésé une somme dont le montant est à fixer dans le jugement pour faire face aux frais, qui sont la conséquence de la publication de la sentence condamnatoire seule ou de la sentence condamnatoire combinée avec les motifs du jugement dans un ou plusieurs journaux publics.
Lorsque l'outrage a été proféré dans des journaux publics ou des revues, l'obligation peut être imposée à l'éditeur, sur la demande du lésé, sous peine d'une amende pour chaque jour qu'il n'y satisfait pas, de faire insérer les motifs du jugement ainsi que la sentence condamnatoire. L'insertion, qui se fait gratis et à la tête du journal ou de la revue, doit avoir lieu dans une semaine après la réception de la copie du jugement destinée à cette fin ou, lorsque ce n'est pas possible dans ce laps de temps, dans le premier numéro du journal ou la première livraison de la revue qui paraît ensuite.
CHAPITRE XXrV
Détournement^ vol, maraudage. T. U, p. 231,
§ 255. Quiconque dans l'intention de procurer de la sorte à quelqu'un un gain illégitime , s'approprie une chose mobilière , qui appartient en tout ou en partie à un autre ,
ou nie la possession d*une chose mobilière qui lui a été confiée on Taliène ou la consomme illégitimement, ou qui y coopère, est coupable de détournement.
§ 256. Le détournement est puni d*un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsque le coupable a causé sciemment un danger pour la vie ou la santé d'un autre ou le danger d'une destruction étendue de propriétés d'autrui ou miné la position de quelqu'un, ou détourné des objets d'une valeur supérieure à iOOO couronnes, il est puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus et , lorsque par suite du délit un homme est privé de la vie ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, d*un emprisonnement de 3 ans au moins.
Lorsque la chose détournée est de peu de valeur, ou lorsque des circonstances très atténuantes se présentent, la peine peut être abaissée à une peine pécuniaire.
Le détournement de choses trouvées est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsque la valeur des choses détournées par un ou plusieurs actes ne dépasse pas S couronnes, un tel détournement est considéré comme une contravention selon le § 394.
§ 257. Quiconque enlève sans le consentement du possesseur une chose, qui appartient en tout ou en partie à un autre, dans l'intention de procurer à quelqu'un par son appropriation un gain illicite, ou coopère à l'enlèvement, est puni du chef de vol d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 258. Il y a vol grave, lorsqu'il a été volé:
1. dans ou d'une maison, un navire ou un wagon de chemin de fer ou une localité d'un de ceux-ci, une enceinte fermée ou un semblable endroit destiné à garder des objets ou à recevoir des personnes, auxquels l'auteur s'est procuré l'accès à lui-même ou à un autre, dans l'intention de voler, au moyen de bris de clôture (§ 147, alinéa 1) ou d'une échelle, d'une corde ou d'un autre instrument déterminé, ou:
2. pendant la nuit dans un endroit, qui est tenu fermé ordinairement, par une personne, qui s'y est introduite clandestinement, dans Tintention de voler, ou:
3. dans ou d'une maison, un navire, un wagon de chemin de fer, une enceinte fermée ou un semblable endroit destiné à garder des objets ou recevoir des personnes d'armoires, de caisses, de tiroirs ou d'autres objets semblables destinés à garder quelque chose, qui ont été ouverts soit sur le lieu même ou, après avoir été transportés dans un autre endroit, au moyen de violence ou de passespartout ou de fausses dés.
§ 259. Le vol est aussi un vol grave, lorsqu'il est commis:
1. par plusieurs personnes, qui se sont concertées pour commettre un vol, un recel, une extorsion, une rapine ou un délit analogue;
2. par une personne, qui s'est pourvue d'armes pour en faire usage en cas de besoin pour attaquer, se défendre ou menacer; ou:
3. par une personne, qui s'est travestie dans ce but ou a prétendu qu'elle occupe une position publique ou a reçu un ordre public ou en abuse ou a fait usage d'un document faux ou se rapportant à un autre.
§ 260. Il y a aussi un vol grave:
1. lorsque le coupable a causé sciemment un danger pour la vie ou la santé d'un
homme ou le danger d'une destruction étendue de propriétés d*autrui ou a miné la position de quelqu'un; ou:
2. lorsque des objets d'une valeur supérieure à 1000 couronnes ont été Tolés par l'abus d'une position de confiance.
§ 261. Le Tol grave, ainsi que la coopération à celui-ci, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
Lorsque plusieurs des circonstances énumérées aux §§ 258 — 260 concourent, un emprisonnement de 8 ans au plus peut être appliqué.
Lorsque le délit a entraîné la mort d'un homme ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, un emprisonnement d'un an au moins est appliqué.
§ 262. Quiconque commet le délit des §§ 255 ou 257 ou coopère à leur perpétration, sans qu'une des circonstances des §§ 256, alinéa 2, 258 — 260 se présente, est puni du chef de maraudage d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus, pour autant que des vivres ou des délicatesses, qui sont consommés sur place, ou des objets d'une valeur ne dépassant pas 5 couronnes sont volés dans l'intention de les conserver pour lui-même ou de les consommer ou de les abandonner gratis à d'autres dans un tel but.
§ 263. Lorsque celui , qui est condamné du chef de détournement , de vol ou de maraudage , a été déjà puni antérieurement d'emprisonnement selon ce chapitre ou selon les chapitres 17, 18, 25, 26 ou 27 ou selon les §§ 88, 147, 204, 206 ou 318, la peine peut être élevée de la moitié et , lorsqu'il a été puni antérieurement à diverses reprises de cette manière, jusqu'au double.
§ 264. Une poursuite publique n'est pas intentée du chef de maraudage sans la plainte du lésé.
Il en est de même pour la détournement d'autres objets que de choses trouvées, pour autant que des motifr d'utilité publique n'exigent la poursuite.
§ 265. Une poursuite publique n'est pas intentée du chef de détournement et de vol contre un allié de l'auteur sans la plainte du lésé.
Il en est de même pour le détournement et le vol simple, qui ont été commis contre une personne de la même maison ou contre quelqu'un, au service duquel l'auteur se trouve, lorsque la valeur de ce qu'il s'est approprié par un ou plusieurs délits ne dépasse pas 20 couronnes.
Lorsque plusieurs personnes ont coopéré et qu'une poursuite publique ne peut être intentée conformément aux dispositions précédentes que contre quelques-uns des auteurs, le ministère public décide, si la poursuite n'aura lieu que contre ceux-ci ou qu'elle aura lieu contre eux tous ensemble ou qu'elle n'aura lieu contre personne d'eux. Sous ce rapport le recel est assimilé à la coopération quant au délit.
CHAPITRE XXV
Extorsion et rapine. ' T. II, p. 272,
§ 266. Quiconque dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain illégitime.
force par des agissements illégitimes ou en en menaçant on autre à la perpétration d'un acte, par lequel une perte réelle est infligée à l'auteur ou à une personne pour laquelle il agit, ou qui y coopère, est puni du chef d'extorsion d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus quiconque dans l'intention mentionnée force quelqu'un illégitimement à la perpétration d'un tel acte , en menaçant d'une plainte ou d'une dénonciation du chef d'un acte punissable ou d'avancer une accusation attentatoire à l'honneur, ou qui y coopère.
Le § 263 trouve son application adéquate.
Dans le cas de l'alinéa 2 la poursuite publique n'a pas lieu que sur la plainte du lésé, à moins que des motifs d'utilité publique ne l'exigent. Dans d'autres cas le § 265, alinéas 1 et 3 est appliqué.
§ 267. Quiconque dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain illégitime , en exerçant de la violence contre une personne ou en la mettant hors d'état de se défendre, ou au moyen de telles menaces, qui font naître la crainte pour la vie ou la santé de quelqu'un, se rend maître d'un objet, qui appartient en tout ou en partie à un autre ou force quelqu'un à la perpétration d'un acte, par lequel une perte réelle est infligée à l'auteur ou à la personne pour laquelle il agit , ou qui y coopère , est puni du chef de rapine d'un emprisonnement de 10 ans au plus et, lorsque par suite du délit un homme perd la vie ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé , d'un emprisonnement de 3 ans au moins.
§ 268. La rapine est punie d'un emprisonnement de 3 ans au moins, lorsque:
1. le coupable a été condamné à diverses reprises du chef de rapine ou de vol grave;
2. un dommage au corps ou à la santé ou des douleurs importantes ont été infligés volontairement par le délit;
3. le délit a été commis par plusieurs personnes, qui se sont associées pour commettre un vol, un recel, une extorsion, une rapine ou un délit analogue, ou desquelles une seule porte des armes;
4. le délit est commis pendant la nuit dans une localité habitée , à laquelle l'auteur se procure l'accès d'une manière mentionnée au §§ 258, numéros 1 et 2 ou 259 n^. 3.
Lorsqu'une rapine de l'espèce traitée dans ce paragraphe, a entraîné la mort d'un homme ou lorsque l'auteur a été déjà puni antérieurement selon ce paragraphe, l'emprisonnement à vie peut être appliqué.
§ 269. Est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus:
1. quiconque s'associe avec quelqu'un pour commettre une rapine;
2. quiconque équippe un navire ou commence avec son équippement pour commettre une rapine;
ou qui y coopère.
CHAPITRE XXVI
T. II p. 305 Fraude et tromperie,
§ 270. Quiconque dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain illégitime, en
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sofloitant ou en corroborant une erreur, séduit quelqu'un illégitimement à commettre un acte, par lequel une perte réelle est infligée à Fauteur ou à un autre, pour lequel il agit, ou qui 7 coopère, est puni du chef de fraude d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 271. Un emprisonnement de 6 ans au plus est appliqué, lorsque la fraude est commise:
1. au moyen d'un trayeetissement ou en s'arrogeant une qualité ou un ordre public ou en en abusant ;
2. en employant de faux poids ou de fausses mesures dans une affaire commerciale ou par l'apposition de faux scellés à des objets d'art d'or ou d'argent;
3. en aliénant des animaux domestiques , qui souffrent d'une maladie contagieuse ; i. en aliénant des denrées, qui sont falsifiées ayec des matières, qui les rendent
nuisibles pour la santé d'hommes ou d'animaux domestiques;
lorsque le dommage dépasse 1000 couronnes
§ 272. Quiconque en suscitant ou en corroborant une erreur, séduit un autre à se £EÛre remettre une assurance, qu'il n'aurait pas acceptée sans cela ou seulement sous d'autres conditions, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus quiconque, dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain aux frais de l'assureur , détruit , endommage ou supprime un objet assuré ou exige la restitution pour un objet non-assuré, ou qui y coopère.
§ 273. Quiconque répand des nouvelles mensongères , dans le but d'influer sur le prix de denrées, de papiers de yaleur ou d'objets analogues, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
Est puni de la même manière quiconque:
1. tâche, tout en sollicitant le public à prendre part à la fondation d'une société en actions, à se faire transmettre un prêt ou à participer à une entreprise analogue, à se procurer des participants par des communications fausses ou par la suppression de la yérité ;
2. publie dans une société en actions ou une entreprise analogue des nouyelles concernant l'état de cette affaire, qui, par des informations fausses ou la suppression de circonstances Traies, sont propres à induire en erreur, ou transmet de telles nouvelles à une autorité ou à un autre intéressé;
ou qui y coopère.
§ 274. Quiconque se procure à lui-même ou à un autre au moyen de fausses informations un prêt ou une prestation sans la production simultanée d'une contre-prestation , entraînant une perte réelle, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 275. Quiconque dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain illégitime ou de lui infliger un dommage , néglige les affaires d'un autre , qui sont soumises à sa conduite ou à sa surveillance ou agit sous ce rapport contrairement aux intérêts de l'autre, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsque l'auteur a infligé un dommage de plus de 1000 couronnes ou lorsqu'il a tenu incorrectement des comptes ou des livres pour tenir caché le délit,
on qu'A a fabriqué ou s'est proenré dans ce but de faux docaments ou qa'il a détroit, rendu impropres à leur destinatbn, falsifié ou caché dans le même bat des comptes, des lirres on d'autres documents, un emprisonnement de 6 ans au plus peut être appliqué.
Est puni de la même manière quiconque coopère à un des actes mentionnés ci-dessus par séduction ou provocation.
§ 276. Quiconque dans l'intention de procurer à un autre un gain illégitime, dispose par un acte judidaire illégalement d'un objet, qui avait été transporté par lui à un autre en propriété ou en consommation, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 277. Lorsque l'auteur a causé sciemment par un des délits de ce chapitre un danger pour la yie ou la santé d'un autre ou le danger d'une destruction étendue de propriétés d'autrui ou miné la position d'un autre, il est puni dans les cas du § 271 d'un emprisonnement de 8 ans au plus et dans les autres cas d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
Un emprisonnement de 3 ans au moins est appliqué , lorsque par suite du délit un homme perd la yie ou attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé.
§ 278. Lorsque celui, qui est condamné selon les paragraphes précédents, a été antérieurement puni d'emprisonnement selon ce chapitre ou selon les chapitres 17, 18, 24, 25 ou 27 ou selon les k 88, 147, 204, 206 ou 318, la peine peut être élevée de la moitié au-dessus du maximum déterminé par la loi.
Dans tous les cas, où un délit mentionné aux §§ 271 , 273, 275 ou 277 a été commis dans l'exercice d'une profession ou d'un emploi, l'auteur peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
S 279. La poursuite publique selon les §§ 270, 271, 1 et 5, 274, 275 et 276 n'a pas lieu sans la plainte du lésé, lorsque le délit a été commis contre un allié de l'auteur. Toutefois dans ce cas-là le § 265, alinéa 3 est appliqué.
Les délits des §§ 270, 274, 275 et 276 ne sont poursuivis en aucun cas sans la plainte du lésé, à moins que l'auteur ne se soit rendu coupable du délit contre plusieurs personnes en abusant de la bonne foi ou de la crédulité du public ou que d'ailleurs des motifii d'utilité publique n'exigent la poursuite.
CHAPITRE XXVII
T. II, p. 399, Des délits contre les créanciers.
§ 280. Quiconque soustrait une chose qui lui appartient, sur laquelle un autre a un droit de gage ou un autre droit tendant à assurer un droit, à l'ayant droit, de sorte qu'il n'en profite pas, ou qui se permet avec une telle chose des manipulations, par lesquelles un préjudice est causé à Tayant-droit , sera puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Est puni de la même manière quiconque coopère à un acte de ce genre, ou quiconque commet un tel acte au profit du propriétaire ou avec son consentement ou à sa place ou y coopère.
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La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 281. Quiconque en le cachant, par de fausses allégations ou en gardant le silence soustrait un objet qui lui appartient au but de servir à la satisfaction d'un créancier, est puni d*une peine pécuniaire ou d*un emprisonnement de 3 ans au plus.
Le § 280, alinéa 2 trouve sou application adéquate.
La poursuite publique n*a lieu que sur la plainte d'un créancier , qui par suite du délit n'a pas été garanti* à Toccasion d'une exécution, d'une exécution provisoire, d'une saisie ou d'un arrêt effectués.
§ 282. Quiconque dans l'intention de nuire à ses créanciers ou de procurer à quelqu'un à leur préjudice un gain illégitime, tâche en détruisant, en donnant, en vendant au-dessous de la valeur, en cachant, par de fausses allégations, en gardant le silence ou d'une autre manière , à soustraire des objets spéciaux appartenant à la fortune de quelqu'un au but de servir à l'acquittement de dettes , ou quiconque avance ou reconnaît dans une telle intention des obligations, est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus.
§ 283. Quiconque dans l'intention de favoriser quelques-uns de ses créanciers au I^éjudice des autres, paie des dettes illiquides ou fournit de la sécurité pour elles ou fait nattre la possibilité de se procurer le paiement de telles dettes ou de la sécurité pour elles , est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 284. Quiconque par une manière de vivre dissipée, par le jeu, par des entreprises risquées, qui se trouvent hors du cercle de ses affaires ou sont disproportionnées à ses moyens, ou par d'autres agissements éminemment légers ou par une administration éminemment déréglée dans ses affaires détériore l'état de sa fortune d'une telle manière, que ses créanciers en souffrent des pertes , est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus.
§ 285. Est puni des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus quiconque, quoique devant être persuadé qu'il ne sera pas en état de satisfaire ses créanciers , effectue en concluant de nouvelles dettes, en vendant au-dessous de la valeur, en satisfaisant ou en assurant quelques créanciers, ou en n'empêchant pas qu'ils l'obtiennent, que l'état de sa fortune se détériore dans une mesure importante.
§ 286. Quiconque est obligé légalement en vertu de sa profession ou de son emploi à une administration financière ou à clore un compte annuel et le néglige ou se rend coupable dans une position analogue de négligence ou de désordre graves, est puni des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
§ 287. Quiconque tient dans sa profession ou son emploi une administration financière incorrecte ou tâche en les anéantissant ou en les rendant impropres à leur usage ou d'une autre manière de soustraire les livres de son administration ou d'autres papiers se rapportant à son administration à l'usage , est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
§ 288. Est puni aussi selon les §§ 282 , 283 et 287 quiconque coopère à un des actes mentionnés ou qui commet un tel acte au profit du débiteur ou avec son consentement ou à sa place ou y coopère.
Toutefois un créancier ne sera puni dans aucun cas , parce qu'il a désiré ou accepté une satisftu^tion.
Est puni aussi selon les §§ 284, 285 et 286 quiconque s'est conduit comme il y est décrit en vaquant aux affaires d'un autre.
S 289. Une poursuite publique n'est pas intentée du chef des délits mentionnés atix §§ 282 et 283 , lorsqu'un lésé ne porte pas plainte ou qu'une déclaration en état de faillite n'a pas lieu ou n'a pas été déclinée à cause de l'insufl^nce de l'actif.
Une poursuite du chef des délits pourrus §§ 284 — 287 n'a pas lieu, lorsque la déclaration en état de fiBÛllite n'a pas lieu ou a été déclinée à cause de l'insuffisance de l'actif.
§ 290. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus quiconque se fait procurer ou promettre à lui-même ou à un autre en qualité de membre de l'administration d'une fiBÛllite un profit, afin de Toter ou d'agir ou d'omettre de voter ou d'agir dans un certain sens.
CHAPITRE XXVIII
T. n, p. 350, EndommcigemerU de choses et de la fortune.
§ 291. Quiconque effectue ou y coopère, qu'une chose, qui appartient en tout ou en partie à un autre, est détruite, endommagée, rendue impropre à l'usage ou corrompue d'une autre manière , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé , à moins que des raisons d'utilité publique ne l'exigent.
§ 292. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 ans au plus quiconque commet un des actes du § 291 contre un monument public ou contre une chose, qui a été confiée à la poste publique, qui appartient à des collections publiques ou est destinée à l'utilité publique ou à l'embellissement de lieux publics ou qui cause de la sorte un dommage de plus de 1000 couronnes.
Est puni d'un emprisonnement de 6 ans au plus quiconque par un des actes du § 291 cause un dommage de plus de ôOOO couronnes ou du danger pour la vie ou la santé d'un autre.
Lorsque quelqu'un perd la vie par suite du délit ou en attrape une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé , ou lorsque le dommage causé volontairement dépasse 50000 couronnes, un emprisonnement de 10 ans au plus peut être appliqué.
§ 293. L'endommagement involontaire de l'espèce prévue au § 292 , alinéas 2 et 3, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'a pas lieu sans la plainte du lésé , à moins que des motifiB d'utilité publique ne l'exigent.
§ 294. Quiconque:
1. en suscitant ou en corroborant une erreur, séduit illégitimement un autre à commettre un acte, par lequel une perte réelle est infligée à Tauteur ou à quelqu'un, pour lequel il agit ou qui y coopère; ou:
2. tâche en en connaissant la fausseté ou par négligence grave d'effectuer ou d'y coopérer, que quelque chose soit crue par quoi un autre est exposé à la perte de sa position, de sa profession ou de son emploi; ou:
3. fait illégitimement nsage liii>mdme d'un secret professionel ou commercial, qui se rapporte à la branche de comm«*ce dans laquelle il a été nommé ou à laquelle il est participant, ou publie un tel secret dans l'intention de mettre un autre en état d'en faire usage, ou qui y coopère par séduction ou provocation; sera puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'est intentée, que lorsque le lésé porte plainte et que des motifs d'utilité publique l'exigent.
CHAPITRE XXIX
Usure et jeu de hasard. T. m, p. 210,
§ 295. Quiconque abuse dans une affaire judiciaire de l'état de nécessité, de la légèreté , de l'intelligence peu développée ou de l'impéritie d'un autre , pour obtenir ou se conditionner pour lui-même une contreprestation , entre laquelle et la prestation il y a dans les circonstances dont il s'agit une disproportion claire et importante, ou qui y coopère, sera puni du chef d'usure d'une peine pécuniaire.
Est puni de la même manière quiconque, après avoir acquis une prétention issue d'une affaire judicianre dont il connaît le caractère, la fait valoir ou la transporte à un autre ou y coopère.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 296. L'usure est punie d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus, pour autant que:
l'affaire judiciaire a été conclue avec un mineur; ou
2. l'affaire judiciaire a été conclue dans une forme choisie pour en cacher la nature essentielle; ou:
3. l'auteur s'est fait remettre pour l'autre contractant une preuve de la dette concernant son obligation ou a fait promettre son accomplissement par serment ou par parole d'honneur; ou:
4. l'auteur a été déjà condamné antérieurement du chef d'usure.
§ 297. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus quiconque se rend coutumièrement coupable d'usure ou qui s'occupe d'actes exercés comme métier, tendant à se faire remettre des prêts d'une manière punissable selon le § 296 ou qui, après avoir été déjà antérieurement puni selon ce paragraphe ou le S 296, est condamné de nouveau selon un de ces paragraphes.
Lorsque l'auteur commet le délit dans sa profession ou son emploi, fl peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
§ 298. Quiconque fait un métier du jeu de hasard ou de la séduction à ce jeu, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus.
Lorsque l'auteur commet le délit dans sa profession ou son emploi, il peut être destitué du droit de continuer l'exercice de la profession ou de l'emploi.
Le tribunal peut ordonner la restitution du gain obtenu au lieu de sa confiscation.
§ 299. Sont considérés comme jeu de hasard tous les jeux ayant pour but l'ac-
qnifition d'argmt oa de Taleors éqnivalaot à de Targrat, lonqae le bat intéreeié se ftésente comme prépondéimiit en rne du caractère do jea et dn montant de Tenjea.
Sont considérée antsi comme jeox de hasard dans les mêmes conditions des paris et des paris sur la hausse et la baisse.
§ 300. Quiconque en portant plainte ou en en menaçant ou de qudque autre chose désagréable tftche de se procurer à lui*méme ou à un autre de la part de l'autre contractant une prétention , qu'il a acquise , en abusant dans un but intéressé de la légèreté ou de rimpéritie d'un mineur, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ét^ lorsqu'fl s'est fait délivrer pour la prétention une preuve de la dette ou une promesse par serment ou par parole d'honneur, d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'est intentée que sur la plainte du lésé.
CHAPITRE XXX
T. m, p. 176, DdiU qui $e rapparient à la namgatùm 9ur mer.
L 13 p.* 388* S 301. Quiconque s'étant engagé pour le service à bord d'un navire s'y soustrait
1 30, p. 424, illégitimement, est puni d'une peine pécuniahre ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
1* ^d* Est puni de la même manière, quiconque a conclu une convention concernant le
service à bord d'un navire , qui doit être annihilée du chef d'obligations antérieures , tenues
secrètes au moment de la conclusion de la convention.
La poursuite publique n'est intentée que sur la plainte du lésé.
Les dispositions précédentes ne sont pas applicables à des personnes au-dessous de 18 ans, qui ont pris service à bord d'un navire sans le consentement ou la permission de leur tuteur.
§ 302. Quiconque quitte illégitimement le navire dans l'intention de se soustraire au service ultérieur à bord d'un navire ou néglige de retourner à son bord , est puni du chef de désertion d'un emprisonnement de 8 mois au plus. Lorsqu'il retourne volontairement à bord du navire avant qu'il a quitté l'endroit de la désertion , ou lorsqu'il y a des circonstances atténuantes, une peine pécuniaire peut être appliquée.
Lorsque la désertion entraîne un danger pour le navire ou pour la vie d'un homme , un emprisonnement de 3 ans au plus peut être appliqué.
Hors du cas du second alinéa une poursuite pénale n'est intentée que sur la plainte du lésé.
Le § 301 , dernier alinéa , trouve son application adéquate.
§ 303. Est puni de la même manière que selon les §§ 301 et 302 quiconque effectue illégitimement ou y coopère, qu'un autre néglige d'entrer en service à bord d'un navire ou s'éloigne du navire et néglige d'y retourner dans l'intention d'abandonner un tel service.
Quiconque se rend coupable ooutumièrement ou dans un but intéressé de ce délit est puni d'un emprisonnement de 5 ans au plus.
En en exceptant les cas du second alinéa dans ce paragraphe et dans le paragraphe précédent la poursuite publique n a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 304. Lorsqu'au capitaine met illégitimement à la mer un nayire , qui se trouve dans un état indubitablement non-navigable à cause d'un équippement ou d'un équipage insuffisants ou d'une cargaison exorbitante ou à cause de défauts ou de défectuosités du navire même, ou lorsqu'il s'occupe de préparatifs, qui démontrent clairement Tintention de mettre un tel navire à la mer, il est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
Lorsque le délit a entraîoé un dommage sur mer , la perte de la vie d'un homme ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, un emprisonnement de 8 ans au plus peut être appliqué.
Est puni de la même manière l'armateur et le mandataire d'un armateur, qui effectue illégitimement ou y coopère, qu'un navire est mis à la mer dans un état non-navigable ou que des préparatifs de l'espèce mentionnés ci-dessus, sont pris dans ce but; ou qui, quoique sachant que cela a lieu, néglige de l'empêcher contrairement à son devoir.
§ 305. Quiconque, quoique sachant qu'un navire est navigable effectue ou y coopère, qu'un examen public a lieu concernant son navigabilité, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 306. Lorsqu'au moment où un navire prend le large une personne se trouvant à bord est abandonnée à terre sans motif valable ou sans l'observation de la manière d'agir prescrite dans ce cas-là, le coupable est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 ans au plus.
Lorsque la personne se trouvant à bord est abandonnée sans motif valable hors de sa patrie, un emprisonnement de 2 ans au plus peut être appliqué.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé dans le cas du premier alinéa.
§ 307. Un capitaine qui refuse à remettre à une personne se trouvant à bord ce qu'elle était en droit d'obtenir comme telle, ou qui permet qu'on le lui refuse, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
Est puni de la même manière toute autre personne qui se rend coupable d'un tel refus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé ou lorsque des motifs d'utilité publique l'exigent.
§ 308. Un capitaine, qui:
1. punit un de ses subordonnés sans motif valable ou d'une autre peine ou d'une peine plus forte que celle que la loi permet; ou:
2. refuse sans nécessité à une personne se trouvant à bord la permission de s'adresser à un consul ou à une autre autorité compétente ; ou :
3. traite dans d'autres cas une personne se trouvant à bord d'une manière excessivement malséante ou permet, qu'elle est traitée de cette manière par d'autres personnes se trouvant à bord, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Est puni de la même manière tout autre préposé au service , qui traite un de ses subordonnés d'une manière excessivement malséante.
La ponmiite publique n'a lieu qae sur la plainte du léeé on lorsque des raisons d'otilité publique l'exigent.
§ 309. Lorsqu'un subordonné persévère non-obstant les ordres réitérés du capitaine dans son refias d'obserrer Tobéissanoe exigée par rapport au serWoe du navire , il est pnni d'un emprisonnement de 6 mois au plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 310. Lorsqu'un subordonné néglige d'observer l'obéissance exigée envers ses préposés dans le service du navire dans de telles circonstances , qu'un danger pour le navire ou pour la vie d'un homme en est la suite , il est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus, ainsi que chacun qui y coopère.
§ 311. Lorsque plusieurs personnes appartenant à l'équipage refusent après un concert préalable d'observer l'obéissance requise à un ordre d'un préposé dans le service dn navire , le séducteur et le chef sont punis d'un emprisonnement de 2 ans au plus ; chacun qui participe à la désobéissance ou y coopère est puni d'un emprisonnement de 6 mois an plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
Lorsque la désobéissance est manifestée dans de telles circonstances qu'un danger pour le navire ou pour la vie d'un homme s'en suit, le séducteur et le chef sont punis d'un emprisonnement de 5 ans au plus et les autres coupables d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
i 312. Lorsque plusieurs personnes se trouvant à bord d'un navire tâchent ensemble par des agissements violents ou menaçants ou en refusant l'obéissance de priver le capitaine illégitimement de la conduite du navire, ou lorsqu'elles tentent ensemble par des agissements violents ou menaçants de le contraindre illégitimement à remplir ou à omettre un acte du service, les coupables sont punis du chef de mutinerie, savoir le séducteur et le chef d'un emprisonnement de 6 mois à 6 ans et les autres participants d'un emprisonnement de 4 mois à 4 ans.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes un emprisonnement d'une plus courte durée peut être appliquée.
Lorsque quelqu'un retourne de son propre impulsion ou sur l'ordre de ses préposés à l'obéissance, avant que l'intention du délit a été réalisée, il est puni, lorsqu'il est un séducteur ou un chef, d'un emprisonnement de 3 ans au plus et dans les autres cas d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 313. Quiconque dans l'intention de priver le capitaine illégitimement de la conduite du navire, effectue ou y coopère que plusieurs personnes se trouvant à bord se rendent ensemble coupables d'agissements violents ou menaçants ou refusent l'obéissance; ou qui dans l'intention de contraindre illégitimement le capitaine à remplir ou à omettre un acte du service, effectue ou y coopère, qu'elles se rendent coupables d'agissements violents ou menaçants, est puni, lorsque c'est le séducteur, d'un emprisonnement de 6 ans au plus et dans d'autres cas de 4 ans au plus.
§ 314. Un capitaine qui à l'occasion d'un état de nécessité occasionné par la mer ou dans un autre danger abandonne ou quitte le navire sans nécessité, quoique sa présence y soit encore nécessaire, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus.
Est puni d'un empriBonnement de 6 mois au plus une personne appartenant à réqaipage , qui dans un état de nécessité occasionné par la mer on dans on autre danger quitte le navire sans le consentement du capitaine ayant celui-ci.
§ 315. Lorsqu'un capitaine, entre le navire duquel et un autre navire, que ce soit un vaisseau ou une barque , une collision a eu lieu néglige de prêter au bâtiment ou aux pers<Hines qui s'y trouvent l'assistance , dont ils avaient besoin par suite de la collision et qu'il pouvait prêter sans un danger spécial pour son propre navire et pour ceux qui se trouvaient à bord, il est puni d'un emprisonnement d'un an au plus.
i 316. Lorsqu'un capitaine, pilote ou machiniste d'un navire, a inscrit ou fidt inscrire une fausse insertion dans le journal ou dans une autre notice , qui sont tenus selon la disposition de la loi par lui ou sous sa surveillance, il est puni d'un emprisonnement de 2 ans au plus. Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes une peine pécuniaire peut être appliquée.
CHAPITRE XXXÎ
Recel et favarisation. T. m,p.388,
§ 317. Quiconque dans l'intention de se procurer pour lui-même ou pour un autre un gain illégitime, accepte comme propriété, gage ou pour en &ire usage, cache, consomme ou tâche d'aliéner ou de donner en gage un objet , dont il sait ou doit présumer , qu'il a été détourné par détournement, vol, maraudage ou rapine, ou qui y coopère, est coupable de recel.
§ 318. Le recel est puni d'un emprisonnement de 3 ans au plus.
Lorsque l'objet recelé est de peu de valeur ou que c'est un objet trouvé détourné ou qu'il y a d'autres circonstances très atténuantes, k peine peut être abaissée à une peine pécuniaire.
Lorsque l'auteur a exercé le recel comme coutume, un emprisonnement de 6 mois à 6 ans est appliqué.
Lorsque l'auteur a déjà été puni antérieurement, du chef de recel ou d'un des délits mentionnés aux chapitres 17, 18, 24—27 ou aux §§ 88, 147, 204 ou 266, d'emprisonnement, la peine peut être élevée de la moitié et, lorsqu'il a déjà été antérieurement puni plusieurs fois de la sorte, jusqu'au double.
§ 319. La peine du recel n'est pas applicable à celui, qui reçoit illégitimement des choses acquises pour l'entretien ou l'alimentation pour lui-même ou pour un autre d'une personne, qui est obligée d'en prendre soin.
{ 320. Quiconque prête assistance au coupable après la perpétration d'un délit, pour lui assurer un profit qu'il avait l'intention de se procurer par le délit , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 ans ou plus, toutefois en aucun cas d'une peine plus forte que celle portée contre la coopération au délit lui-même.
§321. Les mêmes règles sont applicables à la poursuite du recel et de la favorisation, qui seraient applicables, lorsqu'il s'agissait de la coopération au délit, par rapport auquel le recel ou la favorisation ont été commis.
CHAPITRE XXXII
T. in, p. 134, DéliU au moyen de la presse.
T. I p. 221 ' 1^ 25. ' § ^^^' ^ rédacteur d'un imprimé d'un contenu criminel sera puni comaie tel
comme responsable de celui-ci, toutefois dans aucun cas d'une peine plus forte que d'une
peine pécuniaire ou d'un emprisonnement d'un an au plus:
1. lorsque l'auteur est inconnu et n'est pas dénoncé au tribunal la demande en ayant été &ite, lorsque l'instruction a été ouverte auprès de celui-ci ou aussitôt qu'un grief contre la poursuite a été rejeté par une décision irrévocable ; ou :
2. lorsque l'auteur n'est pas puni et que le rédacteur connaissait au moment de la publication des circonstances; qui le rendaient probable, que l'auteur ne pouvait pas être puni ou qu'il avait l'intention de se soustraire à la peine; ou:
3. lorsqu'il savait au moment de la publication, que l'auteur n'avait pas encore atteint Tâge de 18 ans ou qu'il avait été destitué par un jugement des droits mentionnés au § 39, 2.
§ 323. Ce qui a été statué au § 322 concernant le rédacteur est applicable le cas échéant: à l'éditeur, pour autant qu'une des circonstances mentionnées aux numéros 1 — 3 de ce paragraphe se présente tant par rapport au rédacteur qu'à l'auteur; et à l'imprimeur, lorsqu'elle se présente aussi par rapport à l'éditeur.
§ 324. Un imprimé d'un contenu criminel peut être confisqué par jugement sans préjudice du fait , que quelqu'un a été condamné ou non de ce chef à une peine , ou que même l'auteur ne peut pas être puni du tout à cause de sa bonne foi (§ 249) ou à cause d'autres circonstances excluant la peine.
Le jugement indiquera les parties de l'écrit, qui motivent la confiscation. A l'occasion de la publication du jugement les autres parties doivent être exceptées et restituées autant que possible sur la demande de l'intéressé et à ses frais.
La confiscation peut comprendre aussi les planches et formes destinées à l'impression; la période imprimée doit être ôtée sur la demande de l'intéressé et à ses frais au lieu de la confiscation.
Les dispositions précédentes ne sont pas applicables à des exemplaires , qui ne sont pas accessibles au public et qui se trouvent aux mains de personnes , qui n'ont pas l'intention de les répandre encore de suite.
p. 134, e OAK n ' 1 22, p. 36i
§ 325. Quiconque: 1.13; p. 176,
1. gène ou tâche de gêner un fonctionnaire dans Texercice légitime de sa fonction i. 8, p. 6, 1.6, on refuse de lui permettre Tacoès à un endroit, à Tacoès duquel il a droit; ou: p. 233, 1. 34.
2. Toutrage dans Texercice de sa fonction par des propos injurieux ou d'autres agissements outrageants;
ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La disposition du § i27 décide de la question, quelles sont les personnes, qui doirent être considérées comme fonctionnaires.
§ 326. Quiconque, quoiqu'ayant pu le faite sans danger ou sacrifice spéciaux et Don-obstant une réquisition à lui adressée omet d'assister un fonctionnaire, lorsque le secours est nécessaire pour détourner un délit ou une calamité , ou qui retient un autre de prêter on tel secours, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
Est puni d'une peine pécuniaire quiconque refuse illigitimement dans d'autres cas de prêter assistance à un fonctionnaire.
§ 327. Quiconque:
1 . porte publiquement ou laisse porter par des personnes dans son service sans y être autorisé l'habillement prescrit pour un fonctionnaire ou d'autres insignes d'un service public ou un habillement ou un insigne qui peuvent être confondus aisément avec ceux-là; ou:
2. s'arroge publiquement ou dans un but illégitime la qualité de fonctionnaire public ou y coopère; ou:
3. exécute un acte, qui ne peut être exécuté qu'en vertu de la position de fonctionnaire, qu'il n'occupe pas;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Quiconque porte dans d'autres cas publiquement ou fait porter par des personnes dans son service un insigne prescrit ou permis par l'autorité pour des occupants de positions spéciales ou un insigne qui lui ressemble à un si haut degré, qu'il peut être aisément confondu avec celui-ci, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 328. Quiconque s'arroge ou porte publiquement ou dans un but illicite des titres ou des insignes honorifiques indigènes ou étrangers, auxquels il n'a pas droit, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 329. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au
plus quiconque à roccasion d'un rassemblement d'une grande quantité de personnes dans des chemins ou des places publics ou dans d*autres endroits, où elles se sont rassemblées sans aucun droit, reste encore en place ou y coopère qu'un autre reste encore en place, après que l'ordre de se disperser et de s*en aller tranquillement a été proclamé à diverses reprises par l'autorité.
Est puni de la même manière quiconque transgresse les dispositions, émanées de l'autorité, d'éviter des dangers ou d'observer Tordre à l'occasion d'une foule rassemblée ou de rassemblements d'une grande quantité de personnes.
§ 330. Quiconque établit une corporation ou prend part à une corporation, qui est défendue par la loi, ou dont le but est de commettre des actes punissables ou d'y provoquer, ou dont les membres s'obligent à une obéissance hiérarchique envers quelqu'un, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement de 3 mois au [dus.
Lorsque le but de la corporation est de commettre des délits ou d'y provoquer, un emprisonnement de 6 mois au plus peut être appliqué.
§ 331. Quiconque fiût sans l'autorisation requise des dessins ou des descriptions de fortifications ou publie ou multiplie de tels dessins ou de telles descriptions ou y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
S 332. Quiconque exerce un commerce, auquel une autorisation ou permission publique est nécessaire , sans celles-ci ou dépasse les limites de l'autorisation ou de la permission à lui accordée , ou continue encore un commerce , du droit d'exercer lequel il a été destitué par jugement irrévocable, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 5 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque en exerçant un commerce prétend &ussement, qu'il en a l'autorisation publique ou s'attribue un nom, qui d'ordinaire n'est appliqué qu'à celui, qui possède une autorisation publique.
Est puni d'une peine pécuniaire, qui sans la permission de l'autorité donne des représentations publiques ou de semblables représentations , lorsque cette permission est requise.
i 333. Quiconque refuse à l'autorité , à un fonctionnaire de police ou à un fonctionnaire chargé de surveiller les entrées, de communiquer son nom, sa profession ou son domicile, lorsque la communication en est demandée en vertu des exigences du service , ou qui dans un tel cas fait une &usse communication concernant ses propres nom , profession ou domicile ou ceux d'un autre ou coopère à un tel refus ou à une telle communication, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 334. Quiconque néglige non-obstant une disposition de l'autorité, de tenir on registre composé de pages non-interrompues concernant les personnes , qu'il fait son métier de recevoir comme logés , ou qui néglige d'inscrire sur le registre une telle personne quant à son nom , sa profession et son domicile , le jour de l'arrivée et du départ ou de présenter le registre sur demande à l'autorité, est puni d'une peine pécuniaire.
Est puni de la même manière qui y coopère, qu'aucune insertion n'est faite oa bien qu'une insertion inexacte est faite par rapport à lui-même.
§ 335. Quiconque en fait son métier d'assister des personnes cherchant un serrioe en leur procurant des placements comme serviteurs ou des émigrants en leur procurant des
moyens de transport yers on pays étranger , est puni d'une peine pécuniaire , lorsqu'il néglige de tenir un registre , conformément aux règles ultérieures à établir par le Roi, des personnes assistées par lui de la sorte , ou lorsqu'il refuse de présenter un tel registre à l'autorité. § 336. Un prêteur sur gages ou un chef d'un lombard , qui , non-obstant la disposition de l'autorité:
1 . néglige de tenir un registre autorisé par la police concernant les objets donnés en gage avec l'indication du nom, de la profession et du domicile complets de celui qui donne en gage, du montant du prêt et des intérêts et du jour de leur amortissement; ou:
2. reiuse illégitimement de délirrer une chose trouvée chez lui, lorsqu'il n'y a pas de motif de soupçonner qu'elle a été détournée à quelqu'un par un acte punissable;
est puni d'une peine pécuniaire.
Lorsque le prêteur sur gages ou son assistant &it une insertion inexacte , ou cache le registre ou une chose donnée en gage ou refuse de les présenter à la police, ou fait là-dessus une communication inexacte ou incomplète ou y coopère, une peine pécuniaire ou un emprisonnement de 6 mois au plus sont appliqués.
Les dispositions précédentes sont applicables aussi à celui qui fait un métier de Tentes avec droit de rachat ou de ventes de choses ayant servi déjà à l'usage.
Dans le cas de récidive, ou lorsque l'auteur est condamné selon l'alinéa 2 de ce paragraphe, il peut être destitué du droit de continuer le commerce.
§ 337. Quiconque conclut un mariage en négligeant les dispositions en vigueur concernant les proclamations , les dispenses ou d'autres conditions déterminées dans la loi , est puni d'une peine pécuniaire.
§ 339. Quiconque:
1 . néglige de faire une dénonciation ordonnée par la loi à une autorité publique ; ou :
2. viole une disposition émanée d'une autorité publique en vertu de la loi et sous pénalité;
est puni d'une peine pécuniaire.
§ 340. Quiconque, après avoir trouvé un enfant disparu ou abandonné ou reçu chez lui un enfant égaré , néglige d'en informer aussitôt que possible les préposés de l'enfant ou la police , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 341. Quiconque viole des dispositions en vigueur quant aux inhumations ou au traitement de cadavres, est puni d'une peine pécuniaire.
Quiconque détruit ou supprime illégitimement ou en cachet le cadavre d'un décédé ou d'un enfant mort-né, de sorte qu'il est soustrait à un examen en temps opportun; ou qui refuse de dénoncer à l'autorité, ou sont restés un enfant ou une autre personne indigente , qui avaient été confiés à sa garde , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Sera considéré comme mort-né un fruit, qui est développé de telle sorte, qu'il eût pu rester en vie séparé de la mère, s'il f&t né vivant.
§ 342. Quiconque, après avoir été banni du royaume, y retourne de nouveau sans permission , est puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus et , lorsqu'il a déjà été puni antérieurement du chef de cette contravention, de 2 ans au plus.
Ett paDi de la même manière celui à qui ont été assignées des parties détwminées du royanme comme endroits de séjour ou qui avait été banni de parties déterminées par jugement et se rend illégitimement dans un endroit, où le séjour lui a été interdit.
Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus quiconque coopère aux actes précédents par séduction ou provocation.
S 343. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus quiconque anéantit, endommage, cache, enlève ou aliène des choses, qui ont été saisies ou saisies provisoirement , retenues , séquestrées ou confisquées , ou qui agit contrairement à une disposition prohibitive émanée de l'autorité compétente dans les formes légales ou brise ou endommage un scellé apposé par une autorité publique ou qui y coopère.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 344. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus quiconque , ayant été dépossédé moyennant assistance judiciaire d'une propriété foncière ou d'un navire, refuse de les quitter ou se remet dans sa possession, ou qui exerce encore un droit, dont il a été destitué par un jugement irrévocable.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 345. Qufconque effectue ou y coopère, que des publications publiques affichées ou exposées sont détruites, enlevées, rendues illisibles ou entachées, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus et, en cas de récidive, de 8 mois au plus.
§ 346. Quiconque se met illégitimement en rapport avec une personne reçue dans une prison, un établissement de travaux forcés, d'éducation, un asile d'aliénés ou un autre établissement public autorisé ou lui procure des choses quelles qu'elles soient , ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire.
Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus quiconque effectue ou y coopère , qu'une personne reçue dans un établissement public autorisé s'en évade.
CHAPITRE XXXIV
T. in p. 214, Contraventions contre V ordre et la paix pul}lic8.
1. 8, p. 388, g 3^ij Quiconque viole les dispositions en vigueur par rapport au repos domini-
T. n, p. 323 ^^9 ^ P^*^^ d'une peine pécuniaire.
L 34. i 348. Quiconque occasionne par des cris au secours non-motivés, par l'abus de
T. m, p. 269, gignaux de détresse ou de semblables actes une crainte parmi un assez grand nombre de personnes ou cause de la sorte le rassemblement d'une foule ou la sortie de la police, du corps des pompiers ou de la force armée , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque répand publiquement une fausse nouvelle dont il connaît la fausseté ou pour croire laquelle aucun motif valable n'existe pour lui ou coopère à la répansion publique, lorsque la nouvelle est propre à susciter une irritation générale ou une crainte générale ou un danger pour k paix et l'ordre publics.
§ 349. Quiconque entrave par une batterie , des cris , des agissements outrageants ou une autre conduite indécente la paix et Tordre public ou la circulation légitime, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque entrave par des cris, du bruit ou d'une autre manière sans motif suffisant le repos de nuit de son entourage ou cause par une telle conduite en des endroits, où il se trouve sans en avoir le droit et quoiqu'ayant été sommé de s'éloigner, de la crainte ou du trouble dans l'entourage, ou qui y coopère.
La poursuite n'a lieu dans le cas du second alinéa que sur la plainte d'un lésé.
§ 350. Quiconque:
1 . en allant en voiture , à dos de cheval ou d'un autre animal , en traîneau Noryégien ou à la voile d'une manière imprudente; ou:
en plaçant des objets d'une manière imprudente; ou
3. en jetant avec des pierres, en posant des cbausses-trapes ou en plaçant des trappes; ou:
4. en négligeant d'entourer d'une clôture suffisante ou de couvrir suffisamment des puits, des endroits déterrés moyennant des pioches ou des matières explosives; ou:
5. en négligeant d'entretenir des édifices, des parties de routes, des ponts ou des rampes; ou:
en négligeant des mesures de sûreté prescrites; ou
7. en négligeant de réparer ou de dénoncer des dommages, qu'il a causés lui-même; ou par d'autres actes analogues occasionne un danger pour la circulation dans des
lieux publics, ou y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est puni d'une peine pécuniaire, quiconque cause un danger pour la circulation de la manière mentionnée ci-dessus dans des endroits, qui forment l'accès légitime à des enceintes, des maisons ou des habitations, ou la circulation dans des enceintes ou jardins ou de semblables endroits, auxquels plus d'une famille a un accès général.
§ 35i. Quiconque en fabriquant, en employant, en gardant ou en manipulant des matières explosives , des armes à tir , des machines , des chaudrons , des conduits électriques ou de semblables objets se rend coupable d'une imprudence qui est propre à susciter un danger pour la vie ou la santé d'autres personnes , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque , en manipulant d'une manière imprudente du feu ou des matières facilement inflammables, fait naître le danger d'un incendie, on qui y coopère, ou qui agit contrairement aux dispositions établies par la loi ou en vertu de la loi pour prévenir un incendie ou une explosion ou de semblables calamités.
§ 352. Quiconque se rend dans un endroit, dont l'entrée est interdite par l'autorité à cause du danger inhérent à l'entrée , ou qui y coopère , est puni d'une peine pécuniaire.
S 353. Quiconque , en négligeant son devoir de garder un aliéné , cause un danger ou néglige de dénoncer à la police qu'un aliéné , de l'entretien ou de la surveillance duquel il est chargé, s'est évadé, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 354. Quiconque fait naître un danger:
1. en excitant, en tourmentant ou en intimidant illégitimement des animaux, ou en y coopérant;
2. en tenant illégitimement des animaux dangereux ou en n'en prenant pas garde d'une manière convenable que des animaux dangereux, qu'il a dans'sa possession, ne puissent causer un dommage quelconque; ou:
3. néglige, lorsqu'un animal dangereux s'est évadé en brisant ses liens ou la clôture de sa cage , d'en informer la police ou de faire en outre ce qu'il peut pour prévenir un accident;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
§ 355. Quiconque s'introduit illégitimement et clandestinement dans des maisons, des navires, des wagons de chemin de fer ou d'autres endroits clos ou y pénètre nonobstant l'ordre contraire ou reste encore illégitimement dans un tel endroit non-obstant l'ordre de s'éloigner, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Quiconque fait un séjour dans un endroit se trouvant dans la possession d'un autre et y reste non-obstant l'ordre de s'éloigner, est puni d'une peine pécuniaire.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 356. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque, sans que l'ayant-droit le lui ait demandé , fabrique ou aliène une clé pour la serrure d'un autre ou fabrique pour quelqu'un ou abandonne à quelqu'un, qui ne saurait en faire usage légitimement, un passe-partout, ou qui y coopère.
Lorsqu'il a agi ayant présumé, que l'intention était de commettre un acte punissable, un emprisonnement de 6 mois au plus peut être appliqué.
CHAPITRE XXXV
T. m, p. 176, Omtraventions i qui se rapportent à la santé publique.
{ 357. Quiconque viole les dispositions données dans le royaume par la loi ou en vertu de la loi, qui ont pour but de prévenir ou de combattre les maladies contagieuses ou de protéger la santé publique , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
S 358. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus, quiconque sans fixer l'attention sur le danger d'infection:
1. se charge des soins d'un enfant, dont il sait ou soupçonne, qu'il souffre d'une maladie contagieuse syphilitique ou engage quelqu'un à se charger des soins d'un tel enfiuit; ou:
2, quoique sachant ou soupçonnant, qu'il souffre d'une maladie contagieuse syphilitique, prend service dans la famille d'un autre ou reste dans un tel service ou se charge des soins d'un enfant d'un autre; ou qui y coopère.
Est puni de la même manière, quiconque engage ou retient quelqu'un pour se charger des soins d'un enfant, dont il sait qu'il souffre d'une maladie contagieuse syphilitique, ou qui y coopère.
§ 359. Quiconque tient en provision pour la vente volontairement ou par négligence :
1. des objets comme vivres ou délicatesses, qui étant employés sont selon leur nature nuisibles pour la santé; ou:
2. des vivres ou des délicatesses, dont l'usage par suite de fakification, de défaut de maturité, de falsification, de préparation défectueuse ou de manière défectueuse de les garder ou de semblables raisons est nuisible pour la santé; ou:
3. des objets servant de couverture, des instruments, des tapis, des jouets, des batteries de maison ou de cuisine , ou de semblables objets , pour autant qu'ik contiennent des matières, qui les rendent nuisibles pour la santé;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque en fait son métier de fabriquer ou de produire de tels objets.
§ 360. Quiconque tient en provision pour la vente ou aliène volontairement ou par négligence des médicaments, qui à cause des mauvaises substances qu'ils contiennent, de préparation inexacte ou de semblables raisons sont nuisibles pour la santé ou ne possèdent pas dans un degré suffisant les qualités essentielles de tels médicaments, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
§ 36i. Quiconque viole les dispositions données dans le royaume concernant la préparation, la vente ou la garde de médicaments ou de poisons ou d'autres matières dangereuses pour la santé, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 362. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque tient en provision pour la vente volontairement ou par négligence:
i. des vivres ou des délicatesses, qui ont été contrefaits ou diminués en valeur par détraction de substances qui y appartiennent ou par l'addition de substances étrangères , comme vrais ou non-falsifiés ; ou:
2. fabrique de tels vivres ou de telles délicatesses ou la matière destinée à leur préparation , pour les mettre en vente ou faire mettre en vente comme vrais ou non-falsifiés. * § 363. Quiconque tient en provision pour la vente des vivres ou des délicatesses préparés artificiellement sous des noms et des indications, qui ne sont attribués dans le commerce et dans la vie ordinaire qu'aux vivres et délicatesses naturels, ou des vivres et des délicatesses naturels sous des noms ou des indications , qui sont attribués dans le commerce et dans la vie ordinaire à d'autres espèces, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 364 Quiconque se sert d'un moyen ou d'un procès, par lequel un autre est transmis dans un état hypnotique, sera puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Cette disposition n'empêche pas que le roi ou une personne autorisée par lui ne puisse donner la permission de transmettre quelqu'un dans un tel état dans des buts scientifiques ou à l'occasion du traitement d'un malade.
§ 365. Quiconque viole les dispositions, qui ont été établies légalement dans le royaume pour la protection de la santé ou de la sûreté dans des fabriques, des mines, sur des chemins de fer ou à bord de navires, dans des théâtres; des exercices acrobatiques ou de semblables endroits, dans des hôtels ou établissements semblables où plusieurs personnes sont réunies , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
i 366. Des objets des espèces mentionnées aux §§ 359 et 360 penyent âtre confisqués selon les dispositions du § 35.
CHAPITRE XXXVI
T. m, p. 269, Contraventions contre la foi publique.
T n D 399 ' { ^ ' § 367. Quiconque contrefait ou &brique sans Tautorisation requise de l'argent ayant
cours légal dans le royaume ou à l'étranger ou des documents du caractère mentionné au
§ i 78 ou des instruments ou d'autres objets, qui sont destinés indubitablement à leur
&brication, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de
4 mois au plus.
S 368. Quiconque fabrique sans l'autorisation requise des scellés , des poinçons ou des marques , du papier scellé , des marques scellées ou des timbres-poste ou de semblables objets, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 369. Quiconque répand parmi le public des objets, qui sont si semblables à une espèce quelconque de monnaies indigènes ou étrangères, ou de papier- monnaie , de marques scellées, de timbres-poste ou de documents du caractère mentionné au § 178, qu'une échange peut avoir lieu aisément, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 370. Quiconque appose sans en avoir le droit à des objets, qui sont destinés à être mis en vente, ou à leur remballage le nom ou la raison sociale, l'indication de la propriété foncière ou le signe des marchandises registre en Norvège d'un autre, ou qui tient en provision pour la vente des objets sous de telles indications inexactes, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus. Lorsqu'il y a des circonstances aggravantes, notamment lorsque l'objet pourvu d'une &usse indication est d'une espèce de très peu de valeur un emprisonnement de 8 mois au plus peut être appliqué.
Les dispositions précédentes sont applicables aussi à celui, qui appose sans y être autorisé un nom , une raison sociale ou un signe de marchandises , qui peuvent être échangés aisément avec ceux d'un autre.
Quiconque publie de fausses informations concernant la composition , les prix décernés ou les patentes d'objets présentés en vente , ou des indications , qui sont propres à induire en erreur sous ce rapport, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 37i. Quiconque répand dans une intention illégitime une déclaration contrefiiite ou altérée écrite ou imprimée, qui se présente comme dérivant directement d'une personne déterminée ou en fait usage d'une autre manière comme vraie et non-altérée, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé, ou lorsque des motifr d'utilité publique semblent l'exiger.
§ 372. Quiconque détériore une attestation écrite, qui contient un mensonge, pour Pomper d'autres personnes concernant des circonstances, qui sont importantes pour des rapports juridiques ou pour exécuter des afifaires juridiques, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est poni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois an plus quioonque, dans l'intention de procurer à un autre un profit ou de lui causer un préjudice, se présente lui-même ou un autre mensongèrement comme la personne mentionnée dans l'attestation, ou qui fait usage illégitimement d'une autre manière d'une attestation, ou qui y coopère.
§ 373. Quiconque, lorsqu'il s'agit d'une administration d'une fidllite, d'une société commerciale ou d'une entreprise analogue, qui sont administrées par plusieurs personnes ensemble :
1. se laisse attribuer ou promettre à lui-même ou à un autre un profit spécial, afin qu'il vote dans un sens déterminé; ou:
2. se procure clandestinement l'occasion de prendre part illégitimement à une Totation ou d'émettre plus de votes que ceux auxquels il a droit ou y coopère; ou:
3. effectue ou y coopère, que le résultat d'une votation soit faussé;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 374. Quiconque dans les cas prescrits par la loi néglige de tenir des livres ou de faire des annotations, ou se rend coupable par rapport à ces obligations de négligence ou de désordre graves, est puni d'une peine pécuniaire.
Quiconque tient ou fidt tenir des livres ou dresse ou ùàt dresser des comptes inexacts dans un commerce quelconque, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnem^it de 6 mois au plus.
§ 375. Quiconque se rend coupable d'un estampillage illégal d'ouvrages d'or, d*argent ou d'un autre métal, ainsi que celui qui tient en provision pour la vente des ouvrages de métal estampillés illégalement , est «puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
CHAPITRE XXXVII
Contraventions contre la moralité. T. III, p. 58,
§ 376. Quiconque viole la bienséance en des lieux publics par des expressions orales ou écrites, par des représentations, des images, en montrant des nudités choquantes ou par d'autres agissements indécents, ou qui coopère à une telle violation, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 377. Quiconque expose ou montre publiquement des objets, dont l'exposition ou la représentation est choquante pour la bienséance à cause de leur destination , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est puni de la même manière quiconque office de tek objets au public au moyen d'une publication publique.
§ 378. Quiconque par paroles, signes ou une conduite indécente dans des lieux publics ou d'une manière , qui est propre à faire naître un scandale public , provoque d'une manière non-équivoque à l'impudicité ou s'y offre, ou qui par une publication publique tâche de &ire conclure une union impudique , ou qui y coopère , est puni d'un emprisonnement de 3 et, en cas de récidive, de 6 mois au plus.
Lorsqu'il y a des oiroonstanoes attéouantes , une peine pécuniaire peut être appliquée.
§ 379. Quiconque, non-obstant une admonition de l'autorité chargée des poursuites continue une manière de vivre en commun faisant naître un scandale public dans un commerce impudique avec une personne de l'autre sexe, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Le § 214 trouve son application adéquate.
§ 380. Quiconque en abusant d'un pouvoir quelconque ou en négligeant les soins prescrits pas son devoir expose une personne soumise à son autorité ou appartenant à sa maison à des rapports, qui renferment selon toute probabilité un danger pour sa moralité ou son honnêteté, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 381. Quiconque se sert d'un enfant au-dessous de i6 ans comme garçon ou comme aide semblable dans des endroits , où des boissons fortes sont versées , ou l'emploie sans une permission spéciale de l'autorité à participer à des représentations ou des exposés publics , ou abandonne un enfant dans ce but à d'autres , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus
Est puni de la même manière quiconque exécute ou fait exécuter pendant une représentation publique, ou pour préparer une telle représentation, par un enfant au-dessous de i6 ans des exercices corporels dangereux ou anti-naturels, ou abandonne dans ce but un enfant à 4'autres.
§ 382. Quiconque se rend coupable de maltraitements graves ou malicieux d'animaux en les négligeant, en les surmenant ou d'une autre manière ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Cette disposition n'empêche pas, que le Roi ou une personne autorisée par lui ne puisse permettre à des personnes déterminées de faire des essais douloureux sur des animaux dans des endroits destinés à cette fin dans des buts scientifiques.
§ 383. Quiconque tient un jeu de hasard dans des lieux publics ou met à disposition une localité à cette fin, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Quiconque participe dans de tels lieux à un jeu de hasard , est puni d'une peine pécuniaire.
Lorsque le coupable commet la contravention dans son métier, il peut être destitué du droit de le continuer.
Le § 34 trouve son application adéquate.
Le tribunal peut ordonner la restitution du gain obtenu au Heu de la confiscation.
Sont considérées aussi comme un lieu public les localités de sociétés non-accessibles au public, lorsque le jeu de hasard forme une partie des buts de la société ou que d'ordinaire tout le monde ou chaque personne exerçant un état, un commerce déterminés ou un semblable emploi peuvent exiger d'être reçus comme membres, ou lorsqu'une contribution déterminée est payée par ceux qui participent au jeu.
CHAPITRE XXXVin
T. III p. 233 Contraventions contre la personne,
1. 9. § 384. Quiconque prend part à une batterie ou y coopère, qui a entraîné la
mort d'un homme ou une lésion corporelle grave ou un préjudice grave à la santé, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus. Toutefois il est exempté de peine, lorsque la preuve est fournie de la probabilité, qu'il a été entraîné contre sa volonté dans la batterie ou qu'il s'y est mêlé , pour protéger quelqu'un contre un inconvénient ou pour mettre fin à la batterie.
§ 385. Quiconque s'empare d'un couteau ou d'un autre instrument très dangereux à l'occasion d'une batterie , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 386. Quiconque, sans l'intention de causer un dommage, dépasse par précipitation on par stupidité les limites du droit de castigation qu'il est autorisé à exercer, est puni d'une peine pécuniaire ou des arrêts de 3 mois, en cas de récidive, de 6 mois au plus.
§ 387. Quiconque omet, quoiqu'il lui eût été possible sans danger ou sacrifices spéciaux pour lui-même ou pour d'autres:
1. d'assister selon son pouvoir celui, qui se trouve probablement dans un danger imminant pour sa vie;
2. de détourner selon son pouvoir par une dénonciation en temps opportun à l'autorité compétente ou d'une autre manière un incendie, une inondation, une explosion ou une autre calamité dangereuse pour la vie d'hommes;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus et de 6 mois au plus, lorsqu'un homme perd la vie par suite de la contravention.
§ 388, Des médecins et des sages-femmes, qui dans le district où ils exercent leur profession refusent sans motif valable leur assistance dans des cas où elle est éminemment nécessaire, ou négligent de la prêter en temps opportun, sont punis d'une peine pécuniaire. Il en est de même des apothicaires, qui refusent dans de telles circonstances de délivrer des médicaments.
Us peuvent faire valoir les prétentions profluant de l'assistance prêtée auprès de l'administration compétente de l'assistance publique.
§ 389. Sont punis d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus des parents, des chefs de maisons et d'autres se trouvant dans une position analogue , qui négligent de prêter à une femme appartenant à leur maison l'assistance nécessaire par rapport à sa grossesse ou à son accouchement , lorsque la suite en est , que la femme est réduite à un état de nécessité ou d'indigence, dans lequel elle commet un délit dirigé contre ou dangereux pour la vie de l'enfant ou du fruit.
Sont punis de la même manière ceux qui, quoique sachant ou soupçonnant avec certitude, qu'une femme appartenant à leur maison cache sa grossesse, négligent de la questionner là-dessus, et y coopèrent de la sorte, qu'elle commet un délit tel qu'il a été mentionné ci-dessus.
§ 390. Quiconque viole la paix de la vie de famille en faisant des communications publiques concernant des rapports personnek ou familiers sans motifs démontrables et dignes de remarque , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Le § 250 trouve son application adéquate.
Lorsque la contravention a été commise au moyen d'un imprimé, la confiscation peut être ordonnée conformément au § 324.
Une pooTBiiite publique n'a pas lieu.
CHAPITRE XXXIX
T. II, p. 350, Contraventions contre des droits de propriété,
^\ ïi § ^^^' Q^<^°4^® commet un acte punissable selon le § 291 ou le § 292, alinéa
T. m, p. 176, ^ » 8<^B 9^^ 1^ dommage causé dépasse iO couronnes, ou qui salit ou souille illégitimement 1. 8. un objet ou y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3, T. Il , P- 231 , ^ ^jj^ j^ récidive de 6 mois au plus. 1. 29.
Quiconque cause par négligence un dommage du caractère spécifié au § 292 , alinéa
1 , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus.
§ 392. Quiconque se procure illégitimement à lui-m6me ou à un autre la possession d'une chose mobiliaire ou y coopère , est puni d'une peine pécuniaire , et lorsque la valeur de la chose dépasse 10 couronnes ou de la violence ou des menaces ont été employées, d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
Lorsque le coupable a agi dans l'intention de faire valoir un droit réel ou présumé, une peine plus forte qu'une peine pécuniaire sera appliquée et lorsqu'il y a des circonstances très-atténuantes, la peine peut être remise tout-à-fait.
§ 393. Quiconque se sert ou dispose illégitimement d'une chose mobiliaire appartenant à autrui, de sorte que l'ayant-droit en éprouve du dommage ou de l'inconvenance ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 394. Quiconque néglige de donner d'une manière légale des renseignements sur un objet trouvé ou de le dénoncer, est puni d'une peine pécuniaire.
Lorsqu'il y a des circonstances très atténuantes la peine peut être remise.
§ 395. Quiconque s'arroge illégitimement pour lui-même ou pour un autre la possession de propriétés foncières ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3, et lorsque de la violence ou des menaces ont été employées, de 6 mois au plus.
Le § 392 trouve son application adéquate.
§ 396. Quiconque sans en avoir le droit bâtit, creuse, sème ou plante sur une propriété foncière possédée par un autre, y construit une route ou un sentier ou y fait aller du bétail, ou quiconque prend d'autres dispositions sans en avoir le droit au détriment de l'ayant-droit ou contre son ordre concernant une propriété foncière possédée par un autre, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Lorsque par suite de la disposition exécutée un borne a été supprimé, un emprisonnement de 6 mois au plus peut être appliqué.
{ 397. Quiconque dépasse les limites de son droit vis-à-vis d'un autre ayant avec lui un droit commun, en exerçant le droit de disposition qui lui revient par rapport à une propriété foncière dans une plus grande étendue ou d'une autre façon, que la loi ne le permet, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 398. Quiconque:
1. salit îUégitomeiit , au détriment d'un antre on en entrayant d'une manière inoonTenable la circulation publique ou de trains de bois flotté , de l'eau courante ou y met des cloisons ou modifie son cours ou sa quantité d'eau; ou:
2. se rend coupable d'agissements punissables selon les rapports du droit de voisinage ; ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3
mens au plus.
§ 399. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus, quiconque commet un acte punissable selon les §§ 256, 257, 262 ou 318:
1. par rapport aux objets suivants se trouvant dans des forêts, des champs ou des prairies: des pierres, du sable, de l'argile, de la terre, du fumier, des minéraux, de la tourbe, de la mousse, de la bruyère, des fleurs, des arbustes, des buissons, des branches, du feuillage, de l'écorce de boileau, de l'écorce, des cônes d'arbres conifères, des arbres ou des branches secs, du bois mort, des fruits des champs non encore récoltés ou tombés ou d'autres fruits;
3. par rapport à de l'algue, à des huitres ou moules sauvages dans l'eau audedans de la ligne de la montée de la mer ou au rivage.
Dans le cas de récidive ou lorsque la valeur de l'objet dépasse 10 couronnes, un emprisonnement de 6 mois au plus peut être appliqué.
§ 400. Quiconque en des endroits non pourvus d'une enceinte cueille des noix sauvages , qui sont consommées sur place , ou des groseilles sauvages , des champignons ou des fleurs, ou creuse des racines d'herbes sauvages, n'est pas punissable.
Cette disposition n'est pas applicable à celui qui cueille des groseilles (rulms chamaemorus) dans des champs où cette espèce de groseilles est cultivée dans l'évéché de Tromsô contre l'ordre formel du propriétaire ou sans les manger sur place.
§ 401. Quiconque, dans l'intention de procurer à quelqu'un un gain illicite, en fitisant naître une erreur, par des dons ou d'une manière analogue, tâche de retenir ou d'empêcher d'autres de prendre part aux enchères publiques, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
§ 402. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus quiconque , en taisant la circonstance , qu'il n'est pas en état de payer ou de fournir un garant ou une garantie, se procure un logis dans un hôtel, un logement ou dans de semblables endroits , où il est présumé qu'on payera avant son départ ou y consomme des mets, des boissons ou d'autres matières semblables, ou qui se sert du travail ou des choses d'autrui dans des circonstances , dans lesquelles la même présomption est admise , ainsi que celui qui y coopère.
La même peine frappe celui, qui dans un des cas mentionnés ci-dessus, quoiqu'étant en état de payer ou de fournir un garant ou une garantie, s'éloigne illégitimement, sans s'acquitter de cette obligation, ou qui y coopère.
§ 403. Quiconque, sans payer la somme déterminée, tâche de se procurer clandestinement l'accès à une représentation, une exposition ou une réunion dans une localité fermée au public ou à un voyage en chemin de fer ou en bateau à vapeur ou un de semblables moyens de locomotion, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 404. Lorsque quelqu'un, à qui radministration ou la garde d'argent ou de papiers de valeur appartenant à autrui ont été confiés , les mêle non-obstant l'ordre contraire parmi les siens propres, ou qu'il a agi d'une autre manière contrairement à des règles établies d'une manière légale, il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 405. Quiconque dans des cas, où le prix d'une marchandise ou la rétribution pour un travail ou pour une prestation déterminés ont été fixés légalement par une autorité publique, exige ou accepte comme paiement plus que ce qui a été fixé, est puni d'une peine pécuniaire, et en cas de récidive d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
La même peine frappe celui, qui se conditionne dans un contrat un profit, sur lequel il est interdit de conclure une convention.
§ 406. Des actes illégitimes, par lesquels quelqu'un tâche de se soustraire lui-même ou d'autres à un impôt ou un paiement publics , sont punis , pour autant qu'une peine plus forte n'a pas été prescrite, d'une peine pécuniaire et en cas de récidive d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 4 mois au plus.
Dans tous les cas le § 36 est appliqué, toutefois avec cette condition, que le montant est attribué à la caisse publique, à laquelle l'impôt ou le paiement auraient dû être remis.
De tels actes contre des états étrangers peuvent être punis sous condition de réciprocité d'après un décret royal ultérieur d'une peine pécuniaire.
§ 407. Quiconque en péchant, en chassant, en posant des pièges, en capturant ou en tuant des animaux, qui n'appartiennent à personne, lèse le droit d'un autre, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 , en cas de récidive de 4 mois au plus.
§ 408. Les contraventions des §§ 395, 396, 398, 402, 403 et 404 ne sont poursuivies publiquement que sur la plainte d'un lésé.
Toutefois la poursuite publique est intentée du chef de la contravention du § 398 , lorsqu'il s'agit d'eau courante , et du § 404 en tout cas , lorsque des motifs d'utilité publique l'exigent.
Les contraventions des §§ 391 , 392 , 393 , 397 , 399 et 407 ne sont pas poursuivies publiquement, que lorsqu'un lésé l'exige et que des motifis d'utilité publique le requièrent.
CHAPITRE XL
TU p 419 Contraventions dans des rapports entre maîtres et serviteurs particuliers,
§ 409. Quiconque quitte sans motif légal ou valable un service auquel il s'est obligé ou n'y entre pas, ou qui y coopère, est puni d'une peine pécuniaire.
Lorsqu'il y a des circonstances très aggravantes un emprisonnement de 3 mois au plus peut être appliqué.
La disposition précédente n'est pas applicable à des personnes au-dessus de 18 ans, qui ont conclu un contrat de service sans la permission ou l'autorisation de leur tuteur.
§.4i0. Quiconque refîiBe illégitimement de prendre quelqu'un à son seryioe, ou le congédie de son senrice, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 411. Quiconque refuse illégitimement de recevoir une personne, qu'il a prise à son service dans sa maison, la congédie de celle-ci et l'expose de la sorte à un danger ou à un embarras spécial, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Lorsqu'il y avait un motif légal de dissoudre le contrat de service sans dénonciation préalable , mais que le refus de recevoir le serviteur ou sa démission doivent être considérés d'après les circonstances avoir eu lieu à un moment inopportun, une peine pécuniaire est appliquée.
§ 412. Lorsque quelqu'un légalement chargé d'un service viole ses devoirs en ne se présentant pas illégitimement pour le service ou en refusant d'accomplir les travaux dont il a été chargé légalement d'un service, qui a été reçu dans la maison du maître, manifeste d'une autre manière une très mauvaise conduite , il est puni d'une peine pécuniaire.
La même peine frappe le maître , qui refuse de payer au serviteur en temps opportun son salaire ou de lui accorder ce à quoi il pourrait avoir droit, ou qui se rend coupable d'une autre manière vis-à-vis d'un serviteur reçu dans sa maison d'une très mauvaise manière d'agir.
§ 413. Les contraventions précédentes ne sont pas poursuivies publiquement que sur la plainte d'un lésé.
CHAPITRE XLI
Contraventions, qui se rapportent à la navigation sur mer. T.ni,p. 176,
§ 414. Lorsqu'un capitaine ou un armateur viole les dispositions de la législation L 35, p. 361, Norvégienne concernant l'enrôlement de l'équipage, les contrats de louage et les livres des |- ^^ P-388, arrêtés de compte, concernant des informations, des placements, la présentation de documents j' ^g ' ou la reddition d'informations exigées devant une autorité , il est puni d'une peine pécuniare.
Lorsqu'il néglige de fiedre une déclaration concernant ce qui a eu lieu sur mer ou de fournir des preuves juridiques, pour autant que la loi Norvégienne l'ordonne, il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus.
§ 415. Lorsqu'un capitaine néglige dans le cas d'une collision, de donner au conducteur de l'autre navire des informations concernant le nom , le port du domicile et de la destination du navire et concernant le lieu de départ , il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 416. Un capitaine ou armateur est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus, pour autant qu'il viole les obligations, auxquelles il est tenu conformément à la loi Norvégienne pour assurer la navigabilité du navire ou pour soigner les personnes se trouvant à bord.
§ 417. E9t puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus un capitaine sur un navire Norvégien, qui:
1. néglige d'observer les dispositions, qui ont été données pour le cas, que des sont commis par une des personnes se trouvant à bord; ou:
2. refuse sans motif valable de prendre à bord des personnes, dn transport desquelles dans la patrie une autorité Norvégienne est obligée de prendre soin; ou:
3. n'observe pas les décisions, qui ont été prises dans des dissensions entre lui et un subordonné par une autorité compétente, pour autant que celles-ci sont obligatoires pour lui soit définitivement soit provisoirement.
§ 418. Lorsque quelqu'un viole les dispositions obligatoires pour lui pour prévenir la collision de navires ou concernant les signaux en cas de nécessité ou le pilotage, il est puni d'une peine pécuniaire.
§ 419. Un capitaine ou armateur, qui n'observe pas les dispositions de la législation Norvégienne concernant l'enregistrement des navires ou concernant l'indication du navire quant au nom et au port d'origine ou concernant l'affichage à bord par rapport au nombre permis de passagers ou des dispositions semblables, est puni d'une peine pécuniaire.
Est puni de la même manière un capitaine sur un navire Norvégien, qui n'a pas à bord les papiers de vaisseau nécessaires, ainsi qu'un exemplaire des lois et des autres dispositions se rapportant à la navigation.
§ 420. Le conducteur d'un navire Norvégien, qui en exerçant le pouvoir d'appliquer des peines que la loi lui accorde n'observe pas la manière d'agir prescrite, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 421. Lorsqu'un capitaine, un pilote ou un machiniste sur un navire Norvégien néglige d'observer les actes prescrits quant à la tenue d'un journal ou d'autres annotations ou quant à leur garde ou délivrance, il est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus.
§ 422. Un capitaine, pilote ou pilote-côtier , qui:
1. se rend coupable de négligence grave ou prouvée à diverses reprises dans le service à bord; ou:
2. s'enivre volontairement ou par négligence pendant un tel service ou immédiatement avant qu'il commence;
est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Lorsque quelqu'un est condamné pour la seconde fois selon ce paragraphe, il peut être destitué du droit de continuer la profession.
§ 423. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus un capitaine, qui:
1. porte illégitimement le pavillon Norvégien ou porte un pavillon, à porto lequel il n'est pas autorisé, dans des eaux navigables Norvégiennes;
2. exerce illégitimement la navigation marchande entre des endroits situés au rivage Norvégien.
§ 424. Quiconque sert comme capitaine, pilote ou machiniste, sans en posséder les qualités déterminées par la loi, est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
Est puni de la même manière l'armateur ou le capitaine, qui se sert dans nue qualité d'une personne qui n'y est pas autorisée.
§ 425. Un capitaine, qui exécute un acte sans motif valable ou le £ût exécuter
par d'antres, par lequel le navire on la cargaison sont exposés à la prise on à la saisie, est pnni d'nne peine péonniaire on d'nn emprisonnement de 6 mois an pins.
Est pnni de la même manière chaque personne se trouvant à bord, qui exécute un des actes mentionnés ci-dessus sans la permission du capitaine.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 426. Est puni d'une peine pécuniaire ou dans des circonstances très aggravantes d'un emprisonnement de 2 mois au plus le subordonné à bord d'un navire Norvégien , qui :
i. néglige de commencer le service en temps opportun on quitte illégalement le bord du navire ou reste, lorsqu'il a reçu la permission de se rendre à terre, plus de 6 heures que le temps de son permis;
2. néglige de dénoncer aussitôt que possible une circonstance, qui l'empêche de commencer ou de continuer son service;
cause un danger par sa négligence dans le service
4. s'enivre volontairement ou par négligence pendant le service ou immédiatement avant que celui-ci commencera;
5. dilapide les vivres ou se permet d'autres actes incorrects avec ceux-ci;
6. apporte à bord ou en transporte clandestinement des personnes ou des choses qui lui appartiennent ou appartenant à d'autres;
7. néglige de montrer l'obéissance requise vis-à-vis d'un ordre d'un de ses préposés ou séduit un autre à une telle désobéissance;
8. se rend coupable d'une violation grave du respect dû à un préposé;
9. manifeste d'une autre manière à bord ou dans le service une très mauvaise conduite.
Une poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du capitaine ou de l'armateur.
§ 427. Lorsque quelqu'un a été puni disciplinairement par le capitaine à cause d'une contravention, du chef de laquelle une poursuite pénale est intentée plus tard, la peine subie est déduite en vue de la mesure de la peine , de sorte que la peine peut être abaissée pour cette raison au-dessous du minimum fixé par la loi ou être remise tout-à-fait.
CHAPITRE XLII
Ckmtraveniions , qui sont commises au moyen de la presse. T.]n,p. 134,
§ 428. Quiconque néglige d'indiquer son nom ou sa raison sociale ou le lieu ' ^* * de l'impression sur un écrit imprimé émanant de lui, à l'exception de billets de vote, d'indications de prix , de formulaires et de semblables imprimés , ou fournit des indications inexactes, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 429. Lorsqu'un rédacteur d'un journal ou d'une revue n'est pas indiqué dans ceux-ci comme tel, il sera puni ainsi que l'éditeur d'une peine pécuniaire.
Lorsqu'une autre personne que le vrai rédacteur est dénoncée, tant celle-ci et l'éditeur ainsi que celui qui avait été dénoncé faussement, lorsque la dénonciation a eu heu avec son consentement , sont punis d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois an plus.
S 430. Lorsque le rédacteur d'un journal ou d'une reyue refuse sur la demande d'un intéressé d'insérer une réfutation d'une communication faite dans le journal ou la revue, quoique la réfutation ne contienne aucun élément punissable, il est puni d'une peine pécuniaire; le jugement l'obligera en même temps à insérer la réfutation en le menaçant pour l'y contraindre d'amendes courantes.
Le refus est réputé se présenter, lorsque la réfutation n'est pas insérée dans le premier numéro du journal ou de la revue qui paraît après qu'elle a été reçue, qui n'était pas encore prêt alors pour l'impression et pas dans des caractères aussi clairs et dans un endroit aussi manifeste que la communication réfutée. Lorsqu'elle remplit plus de place que le double de la communication, la partie excédante donne droit au prix ordinaire fixé pour des publications.
La poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 431. Le rédacteur d'un journal ou d'une revue, qui fait imprimer quelque chose, qui l'aurait exposé à une poursuite pénale, s'il eût pu être prouvé qu'il en avait connu le contenu, est puni d'une peine pécuniaire.
Lorsque l'imprimé contient un délit, dont il peut être présumé, qu'il eût pu exposer le rédacteur, s'il eût pu être prouvé qu'il en avait connu le contenu, à un emprisonnement de plus de 6 mois ou à une autre peine aussi forte, les arrêts de 4 mois au plus peuvent être appliqués.
Le rédacteur est exempté de peine , lorsqu'il prouve , qu'il ne s'est pas rendu coupable de négligence.
Pour ce qui regarde la poursuite publique la même règle est applicable que pour la poursuite de l'acte punissable contenu dans l'imprimé.
§ 432. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque rend dans un imprimé ce qui a lieu aux séances des tribunaux ou d'autres autorités publiques d'une telle manière , que le compte-rendu présente le caractère d'être volontairement défiguré par des omissions ou des additions ou d'une autre manière, ou qui y coopère.
§ 433. Quiconque réimprime , tient en provision pour la vente , présente en prêt ou cherche à répandre généralement d'une autre manière un imprimé, qui a été déclaré saisi ou confisqué , est puni d'une peine pécuniaire ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus.
§ 434. Quiconque néglige de remettre , aussitôt que la distribution ou l'expédition d'un journal, d'une revue ou d'une feuille volante publics a commencé, un exemplaire à la police de l'endroit, est puni d'une peine pécuniaire.
Cette disposition n'est pas applicable à des écrits, qui traitent exclusivement de science, d'art ou du commerce dans une branche quelconque ou qui contiennent des communications des autorités publiques.
§ 435. L'écrit doit toujours être confisqué dans les cas des §§ 432 et 433 selon les règles du § 324.
La confiscation peut être appliquée dans les cas des §§ 428 et 429.
Quiconque a été condamné dans le cours d'une année trois fois selon un des §§ 428 , 429 , 432 et 433 , peut être destituté dans le jugement du chef de la dernière contravention pour le temps de 5 ans au plus du droit d'exercer la profession d'imprimeur oa d'éditeur ou de rédacteur de journaux ou de revues.
Le projet de 1894 est de la teneur stÛYante. Projet de
Projet d'une lai concernant la fainéantise ^ la mendicité et V ivrognerie^ ainsi que T. m» p. 233,
concernant les maisons de travail forcé. ^ }'^'
' T. IV, p. 17
CHAPITRE I
Fainéantise et mendicité,
§ 1. Quioonque, quoique capable de trayailler, ne trayaille pas régulièrement, doit être exhorté par la police, lorsqu'il pourvoit à ses besoins en mendiant ou lorsqu'il vient à la charge de l'administration de l'assistance publique ou de particuliers qui pour- Toient aux besoins des pauvres , ou néglige les obligations d'entretien qui reposent sur lui par sa fainéantise, de sorte que sa famille parvient à un état de nécessité, ou lorsqu'une contribution qui lui a été imposée pour l'entretien d'un enfont au-dessous de 15 ans et, lorsque c'est possible, l'administration locale de l'assistance publique doit lui fournir un bon pour obtenir du travail.
§ 2. Est puni d'emprisonnement quiconque néglige de chercher ou d'exécuter le travail qui lui a été indiqué selon le § 1 , ou qui l'abandonne sans motif ou en a été congédié à cause de mauvaise conduite et pourvoit ensuite dans un an après avoir reçu l'exhortation du chef de manque de travail complet ou partiel à ses besoins en mendiant, ou vient à la charge de l'administration de l'assistance publique ou de particuliers qui pourvoient aux besoins des pauvres ou devient hors d'état, de fournir une contribution à l'entretien d'un enfant au-dessous de 15 ans, ou néglige son devoir d'entretien, de sorte que sa famille parvient à la nécessité.
Le ministère public est autorisé en même temps à le faire placer pour un temps de 18 mois et lorsqu'il avait été déjà placé antérieurement selon cette loi dans une maison de travail forcé pour un temps de 3 ans dans une maison de travail forcé. Lorsque ce placement a lieu , l'exécution de la peine d'emprisonnement prononcée peut être supprimée en tout ou en partie
S 3. Quiconque s'adonne à la fainéantise ou vagabonde dans de telles circonstances, que le soupçon semble fondé , qu'il pourvoit en tout ou en partie par des actes punissables à ses besoins, doit être requis par le ministère public de donner des informations concernant les sources desquelles il puise pour pourvoir à ses besoins.
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui vagabonde d'endroit en endroit ou lorsqu'il semble nécessaire pour d'autres motifs, de s'assurer de sa présence pendant l'instruction, elle peut être arrêtée et emprisonnée provisoirement selon les règles des §§ 231 et suiv. du code de procédure pénale.
§ 4. Lorsqu'une personne mentionnée au § 3 ne donne pas d'informations satisfaisantes concernant ses moyens de subsistance, il lui sera communiqué qu'elle s'expose à la poursuite du chef de fainéantise , lorsqu'elle ne démontre pas dans un terme , qui peut être fixé de 3 à 30 jours, des moyens de subsistance légitimes.
U n'est pas nécessaire d'accorder un tel terme à quelqu'un, qui déclare ne pas
pouvoir ou ne pas vouloir se procurer des moyens de subsistance légitimes, ou qui a déjà été puni antérieurement du chef de fainéantise.
§ 5. Quiconque s'adonne à la fainéantise ou vagabonde dans de telles circonstances , que la présomption est motivée , qu'il pourvoit en tout ou en partie à ses besoins par des actes punissables, contre lesquels une peine plus forte qu'une peine pécuniaire est portée, est puni d'emprisonnement du chef de fainéantise;
le ministère public doit être autorisé en même temps à le faire placer pour la durée de 3 ans, et, lorsqu'il avait été déjà placé antérieurement selon cette loi dans une maison de travail forcé, pour la durée de 6 ans dans une maison de travail forcé.
Lorsqu'un tel placement a lieu , l'exécution de la peine d'emprisonnement prononcée peut être supprimée en tout ou en partie.
La même peine frappe celui , qui dans les 5 ans , après être retourné conformément au § 7 vers son domicile fixe ou après avoir obtenu un tel domicile , vagabonde sans pouvoir démontrer qu'il a des moyens de subsistance légitimes d'endroit en endroit ; le § 7 est de nouveau applicable en même temps par rapport au relâchement.
§ 6. Lorsqu'il est démontré dans une affaire pénale du chef d'un délit contre lequel la réclusion est portée, que l'inculpé s'adonne à la fainéantise ou vagabonde dans de telles circonstances , que la présomption est fondée , qu'il pourvoit à ses besoins en tout ou en partie par des actes punissables, qui entraînent une peine plus forte qu'une peine pécuniaire, il peut être condamné, sans qu'il soit nécessaire de faire la déclaration mentionnée au § 4, selon le § 5, lorsque la plainte en est présentée.
Lorsqu'un placement dans une maison de travail forcé a lieu conformément à cette disposition , Texécution de la peine privative de la liberté peut être entièrement supprimée , pour autant qu'elle ne dépasse pas l'emprisonnement
§ 7. Lorsqu'une personne mentionnée au § 3, qui, quoiqu'y ayant été sommée, ne donne pas des informations satisfaisantes concernant ses moyens de subsistance , séjourne hors de son domicile, l'obligation peut lui être imposée d'y retourner et elle y peut être renvoyée dans le cas de nécessité par l'intermédiaire de la police. Lorsque ceci a lieu sans qu'un jugement a été rendu selon les §§ 5 ou 6 , le tribunal qui a entendu l'inculpé décide en ayant été requis , si les conditions se présentent pour l'application de cette mesure.
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui vagabonde d'endroit en endroit, sans pouvoir prouver qu'elle a un domicile fixe, elle peut être obligée à s'en procurer, lorsque la police veut l'aider autant que possible. Lorsqu'elle ne peut ou ne veut pas se procurer un domicile, les autorités publiques lui indiqueront un domicile fixe, lorsque les deniers nécessaires à cette fin auront été accordés, selon des dispositions ultérieures à établir peur le roi. Lorsqu'une diversité d'opinion se manifeste concernant l'obligation d'accepter un tel domicile, le tribunal qui a entendu l'inculpé décide.
Les règles du code de procédure pénale sont applicables à la décision du tribunal qui a entendu l'inculpé et aux griefs contre celle-ci.
Lorsque des enfants vagabonds, dont les parents n'ont pas de domicile fixe et qui n'en ont pas eux-mêmes, sont placés conformément à la loi sur les enfants négligés, ce placement a lieu aux frais de l'état.
§ 8. Lorsque quelqu'un, qui a obtenu un domicile dans une commune conformé-
ment au § 7, alinéa 8,, vient soit lui-même soit à cause d'un membre de sa maison à la charge de l'assistance publique de la commune, la restitution des dépenses nécessaires de la caisse d'état peut être demandée.
Toutefois les trois quarts en doivent être portés par la commune du domicile, lorsque l'assisté y possède au moment de son établissement le droit de citoyen et y a eu à un certain moment pendant les 5 dernières années un domicile fixe.
Lorsque l'établissement a lieu hors de la commune où il a le droit de citoyen, cette dernière commune est obligée à restituer à l'état le quart des dépenses , lorsque celui qui s'y est établi y a eu un domicile fixe à un certain moment pendant les 5 dernières années avant son établissement dans la commune où il a droit de citoyen.
Toutefois cette règle n'est pas applicable, lorsque 2 ans se sont écoulés depuis l'établissement , sans qu'un cas se présente , par lequel l'acquisition d'un nouveau droit de citoyen aurait été exclue.
Lorsqu'il semble équitable, l'état peut porter un montant plus élevé des dépenses, pour autant que les moyens nécessaires en ont été accordés.
L'assistance des pauvres doit être fournie selon les dispositions précédentes, aussi longtemps que celui qui s'est établi , ou , lorsqu'il s'agit d'une famille , le mari ou l'épouse sont en vie et n'ont pas acquis de droit de citoyen dans une autre commune.
Ces règles sont applicables à une assistance , qui est accordée à un enfant de quelqu'un qui s'est établi comme à la personne principale dans les 15 premières années après l'établissement, à moins que l'enfant n'ait acquis un droit de citoyen personnel dans une autre commune.
§ 9. Lorsque des personnes, qui ne sont pas des citoyens de l'état Norvégien, s'adonnent à la fainéantise ou vagabondent, sans pouvoir prouver qu'elle ont des moyens de subsistance légitimes ou dans de telles circonstances, que la présomption est fondée, qu'elles pourvoient à leurs besoins en tout ou en partie par des actes punissables , elles peuvent être bannies du royaume conformément à des dispositions ultérieures à établir par le Boi et reconduites dans le cas de nécessité dans leur patrie par l'intermédiaire de la police.
Toutefois cette règle n'est pas applicable à ceux, qui sont nés en Norvège et ont eu dans ce pays-ci pendant les 5 dernières années un domicile fixe ou un lieu de séjour déterminé.
§ 10. Lorsque l'expulsé retourne sans permission en Norvège, il est puni d'emprisonnement.
§ il. Quiconque fait un métier de la mendicité ou mendie dans un endroit employé ou destiné à la circulation publique ou en allant de maison à maison, est puni, pour autant qu'il n'est pas punissable selon les §§ 2, 5 ou 6, de l'emprisonnement à l'eau et au pain de 2 à 10 jours, ou d'une peine d'emprisonnement correspondante avec la nourriture ordinaire des prisons.
La même peine frappe celui, qui se sert d'autres personnes pour mendier de la sorte pour lui ou y emploie des mineurs soumis à sa surveillance.
§ 12. La peine du paragraphe précédent n'est pas applicable à celui, qui a mendié y ayant été contraint par un état de nécessité non prévu ou qui en avait reçu la permission de la police à cause de circonstances spéciales.
§ 13. Quiconque mendie d'une manière menaçante on en allégoant de fitoasee assertions, auxquelles on tache de faire croire par des manoeuTres frauduleuses, ou qui y coopère , est puni d'emprisonnement , pour autant qu'il n'est pas punissable selon lee §{ 2 , 5 ou 6.
§ 14. Quiconque fabrique un certificat ou une déclaration analogue peur en fiEÛre usage en vue de mendicité punissable, est puni d'une peine pécuniaire.
§ 15. Quiconque tâche de se faire attribuer par de fausses allégations à lui-même ou à d'autres des dons ou de l'assistance ou qui y coopère , est puni d'un emprisonnemoit ou d'une peine pécuniaire.
Une poursuite publique n'a lieu que sur la plainte du lésé.
§ 16. Quiconque rassemble publiquement ou en allant de maison à maison des dons dans un but quelconque sans dénonciation préalable à la police , est puni d'une peine pécuniaire.
CHAPITRE II
T. 111, p. 212, De Vivresse et de ceux qui la causent.
§ 17. Quiconque se met Yolontairement ou par négligence dans un état d'ivresse manifeste, dans lequel il est trouvé dans un endroit employé ou destiné à la circulation publique, sera puni d'une peine pécuniaire de 1 à 800 couronnes.
Lorsqu'il a encouru dans le cours de la dernière année deux fois une peine selon ce paragraphe ou selon les §§ 18 ou 20, un emprisonnement peut être appliqué.
§ 18. Quiconque se met volontairement ou par négligence dans un état d'ivresse, dans lequel il trouble la paix publique ou l'ordre public ou la circulation légitime , incommode l'entourage ou fait naître un danger pour ceux avec lesquels il cohabite ou d'autres, est puni d'une peine pécuniaire ou d'emprisonnement.
§ 19. Lorsqu'il est constaté, que quelqu'un condamné à l'emprisonnement selon les §§ 17 ou 18 s'est adonné à la boisson, le ministère public peut être autorisé dans le jugement à le placer dans une maison de travail forcé ou dans un hôpital pour on laps de temps aussi long que la direction de la maison de travail ou de l'hôpital jugera nécessaire pour sa guérison, toutefois pas pour plus de 18 mois, à moins qu'il n'eût été déjà placé de cette manière antérieurement.
Lorsqu'un tel placement a lieu , l'exécution de la peine d'emprisonnement prononcée peut être supprimée en tout ou en partie.
Les frais du placement dans un hôpital peuvent être répétés de celui qui y est placé.
§ 20. Quiconque étant adonné à la boisson vient par suite de cela à la charge de l'assistance publique ou privée ou cherche à subvenir à ses besoins par la mendicité ou néglige de fournir une contribution qui lui a été imposée pour l'entretien d'un enfiint au-dessous de 15 ans, ou néglige ses obligations quant aux soins dont il est chargé, de sorte que sa famille est réduite à la nécessité, sera puni d'emprisonnement.
Lorsqu'il est démontré , que le coupable est adonné à la boisson , les dispositions da § 19 quant au placement dans une maison de travail forcé ou un hôpital sont applicables.
§ 2i. Quiconque par suite d'ivresse trouble la paix publique et l'ordre public ou la circulation légitime , incommode son entourage ou fait naître un danger pour lui-même , les membres de sa maison ou d'autres , peut être incarcéré , lorsque cela semble nécessaire pour préyenir des accidents, jusqu'à ce qu'il sera désenivré.
Les §§ 232 et 234 du code de procédure pénale sont applicables à ces cas-là.
§ 22. Quiconque , étant adonné à la boisson , dissipe par suite de cela ses moyens ou néglige son travail ou ses affaires, de sorte que sa famille est réduite à Tindigence ou 7 sera réduite probablement, sera placé sous curatelle.
La même règle est applicable à celui qui dissipe ses moyens d'une autre manière parce qu'il est adonné à la boisson.
La personne placée sous curatelle peut être placée par son curateur dans un hôpital confirmé par le Roi. La décision du curateur peut être soumise par la personne placée sous curatelle à l'opinion du conseil de curatelle. Celui-ci peut prononcer aussi de son propre chef un tel placement ^).
§ 23. Quiconque est adonné à la boisson , peut se rendre lui-même pour un temps déterminé dans un hôpital confirmé par le Roi à cet effet, qu'il y peut être retenu jusqu'à la fin de la période, si le conseil de curatelle n'en décide pas autrement.
§ 24. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque:
1. induit quelqu'un, à se mettre dans un état d'ivresse manifeste ou quelqu'un, qui se trouve dans un tel état, à boire des boissons fortes;
2. induit quelqu'un par des menaces ou des manoeuvres frauduleuses à boire des boissons, par lesquelles il s'enivre;
3. procure dans un endroit employé ou destiné à la circulation publique à un en&nt au-dessous de 16 ans des boissons fortes dans une telle quantité, qu'il est mis dans un état d'ivresse manifeste.
Lorsque quelqu'un éprouve un dommage par cette contravention ou lorsque la contravention a été commise par quelqu'un qui en fait un métier dans un cabaret ou une vente, ou lorsque le coupable a été puni antérieurement dans le cours des 2 dernières années selon ce paragraphe ou selon les §§ 25 ou 26, une peine pécuniaire ou un emprisonnement sont appliqués.
§ 25. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque en en &isant son métier:
1. verse ou fait verser dans un cabaret où des boissons fortes sont versées de telles boissons à des personnes manifestement enivrées ou à une personne manifestement âgée de moins de 18 ans; ou
2. laisse séjourner de telles personnes dans un local destiné au versement de telles boissons, pour y consommer des boissons fortes.
3. verse ou fait verser des boissons fortes dans une telle quantité , qu'une ivresse en doit profluer probablement.
Lorsque le coupable a été puni antérieurement dans le cours des 2 dernières années selon ce paragraphe ou selon les §§ 24 ou 26, l'emprisonnement peut être appliqué.
1) Quoique le texte du projet Norvégien fasse mention de tuteurs et de tutelle , il Ta sans dire que ces expresaionB doivent être rendues en Français par curateurs et curatelle, parce qu'il ne s'agit pas ici de personnes mineures, mais de personnes majeures,
Ce qui précède n'empêche pas , qu'on versement d'autres boissons que de l'eau de yie peut se fiùre aussi à des personnes au-dessous de 18 ans en rafratohissement à l'occasion de repas ou en voyage ou à ces personnes faisant une excursion.
§ 26. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'emprisonnement quiconque dans un local où des boissons fortes sont versées, indique ou fait indiquer quelqu'un, qui s'y est excessivement enivré par des boissons qu'il y a reçues, sans en prendre soin, qu'il soit pourvu de l'assistance nécessaire.
Lorsque la personne indiquée de la sorte en éprouve du dommage, le coupable peut être contraint selon les circonstances à le lui restituer en tout ou en partie ou à ses héritiers.
I 27. Lorsqu'une personne, qui a été punie selon les §§ 24, 25 ou 26, viole de nouveau dans le cours de 2 ans un de ces paragraphes, il peut être destitué, lorsque la contravention a eu lieu dans l'exercice d'un commerce quelconque, pour un temps déterminé ou pour toujours, du droit de continuer ce commerce.
§ 28. Lorsque le paiement d'une dette profluant du versement de boissons fortes a été différée, cette dette reste sans effet et ne peut pas être exigée. Il en est encore de même, lorsqu'on ne tâche pas immédiatement de se procurer le paiement d'une telle dette, qui n'a pas été vérifiée sur le champ, quoiqu'un délai n'ait pas été accordé.
CHAPITRE III
De maisons de travail forcé.
I 29. L'état fait construire un nombre suffisant de maisons de travail pour le placement de fainéants, de mendiants et de personnes adonnées à la boisson selon les dispositions de cette loi.
n y aura au moins pour chaque sexe 2 maisons de travaO ou sections , entre lesquelles les personnes qui y sont placées doivent être divisées en tenant spécialement compte de leur âge, de leur conduite antérieure et de leur conduite dans l'établissement.
n sera établi en outre un établissement spécial ou une section spéciale pour des hommes, qui sont adonnés à la boisson et semblent avoir besoin par suite de cela d'an traitement spécial.
n n'est pas permis d'y placer des personnes au-dessous de 16 ans.
S 30. A la tête de chaque maison de travail forcé sera placé un directeur nommé par le Roi. L'administration directe d'une maison de travail forcé pour -femmes sera exercée par une femme sous la direction supérieure du directeur.
Un comité de surveillance, composé d'un juge, d'un membre du ministère public et de deux autres hommes, ou, lorsqu'il s'agit de maisons de travail forcé pour femmes, de deux femmes, est nommé par le ministère.
La nomination a lieu chaque fois pour 3 ans. Les nommés reçoivent une rémunération adéquate.
1. Les prisonniers portent l'habillement prescrit pour eux et il leur est interdit de se procurer sans permission spéciale pour leur entretien ou dans d'autres buts quelque autre chose que ce qui leur est destiné.
2. En déterminant quel sera le travail qui leur sera imposé on prendra autant que possible en considération leurs capacités, leurs aptitudes et leur position future.
Ils peuvent être occupés hors de rétablissement sous la surveillance nécessaire.
3. On leur accorde les soins d'ecclésiastiques et de médecins et Tinstmction primaire, lorsque cela semble utile.
A. Quant aux peines disciplinaires du chef de contraventions les règles prescrites pour ceux qui subissent la peine de la réclusion sont appliquées.
La peine disciplinaire doit être exécutée, sans tenir compte de la circonstance, si le temps déterminé pour le séjour dans l'établissement est surpassé de la sorte.
§ 32. Lorsque le prisonnier manifeste du zèle et tient une bonne conduite, ses travaux peuvent être rémunérés et d'autres avantages peuvent lui être accordés.
Le Roi édicté les dispositions ultérieures tant par rapport à cette matière qu'à la décision concernant les rémunérations du travail pendant le séjour dans l'établissement et au moment de la mise en liberté.
§ 33. Toute mise en liberté est provisoire, comme il est prescrit plus amplement au § 35.
Lorsqu'un prisonnier, qui n'avait pas encore été transporté selon cette loi dans une maison de travail , a gagné un montant à déterminer plus exactement quant à son étendue dans le règlement comme rémunération de son travail, il doit être relâché d'ordinaire quand il le demande, sans qu'il doit être pris en considération, si le temps s'est déjà écoulé, pour lequel il pouvait être retenu dans la maison de travail.
Le prisonnier doit être relâché aussi dans d'autres cas sans tenir compte de cette circonstance , lorsque sa conduite fait attendre , que le but est atteint , savoir lorsqu'il veut accepter un travail, qu'il a l'occasion de se faire procurer, ou lorsque sa position de famille et ses moyens de subsistance rendent spécialement désirable sa remise en liberté.
Lorsqu'une peine d'emprisonnement prononcée n'est pas exécutée à cause du placement dans une maison de travail forcé , le prisonnier doit rester néanmoins incarcéré en tout cas pendant un temps correspondant à la peine d'emprisonnement non-exécutée dans l'établissement et dans ce cas-là un jour de travail forcé est assimilé à un jour d'emprisonnement avec la nourriture ordinaire de la prison.
Des personnes, qui, parce qu'elles sont adonnées à la boisson , semblent avoir besoin d'un traitement spécial, peuvent rester incarcérées en tout cas aussi longtemps dans l'établissement, qu'il est déterminé dans le § 19.
S 34. Des personnes , qui peuvent être expulsées selon le § 9 , doivent être transportées d'ordinaire hors du pays.
Celui qui a été remis en liberté doit être envoyé d'ordinaire de la manière paraissant la plus efficace dans l'endroit, où il a son domicile fixe, ou où un tel lui est procuré conformément au § 7, ou où l'on sait qu'il peut obtenir du travail, ou à défaut d'un tel endroit dans la commune, où il possède le droit de citoyen.
Les dépenses que ces mesures entraînent ne pourront pas être déduites de la rémunération du travail.
§ 35. Indépendamment de la circonstance, si le temps, pendant lequel le prisonnier peut être retenu dans l'établissement, s*est écoulé au moment de la mise en liberté,
il peut être décidé pendant nn an après, de le replacer dans rétablissement, lorsqu'il n'observe pas les conditions établies pour le relâchement, ou lorsque sa conduite y donne lieu d'ailleurs.
Celui qui y a été reconduit peut être retenu dans l'établissement jusqu'à ce que le temps déterminé primiti?ement se soit écoulé , et dans ce cas-là le temps , passé par lui en liberté, n'entre pas en ligne de compte, et en tout cas pour 2 ans au plus.
§ 36. Les dispositions mentionnées aux §§ 33 et 35 sont prises par le comité de suryeillance de connivence avec le directeur et dans des maisons de travail forcé pour femmes en outre de connivence avec les préposées.
Elles peuvent être modifiées par le ministère.
§ 37. Les dépenses que l'administration des maisons de travail forcé entraîne sont portées par l'état.
Celui-ci peut répéter des communes où chaque prisonnier a le droit de citoyen en vue de chaque prisonnier un montant, qui correspond à un tiers des dépenses totales de l'administration , pour autant qu'elles se rapportent proportionnellement à chaque prisonnier.
§ 38. Les dispositions ultérieures concernant les maisons de travail forcé sont édictées par le roi.
CHAPITRE IV
Dispositions diverses.
§ 39. Quiconque, quoiqu'ayant reçu une admonition, néglige malicieusement de prendre soin de ses enfants au-dessous de 15 ans, de sorte que l'administration de l'assistance publique doit se charger d'eux , ou de fournir à leur entretien un montant qui lui a été imposé, est puni d'emprisonnement, pour autant qu'il ne doit pas être condamné selon des dispositions plus sévères.
§ 40. Lorsque le tribunal décide , qu'un inculpé , qui est acquitté ou condamné à une peine moins forte, fait naître un danger pour la sûreté juridique par suite de nonimputabilité ou d'imputabilité incomplète, il peut déterminer, qu'il sera placé dans un asile d'aliénés ou un hôpital ou dans une section d*une maison de travail réservée aux personnes adonnées à la boisson, ou qu'un lieu de séjour déterminé lui soit assigné ou interdit. La mesure prise doit être rétractée par Tautorité, lorsqu'elle n'est plus nécessaire selon un rapport médical remis plus tard sur demande.
Dans des affaires appartenant à la compétence de la cour d'assises la cour peut proposer aux jurés, pour avoir un point d'appui, la question, si quelques-uns des jurés et le cas échéant combien parmi eux ont voté pour l'acquittement, parce qu'ils considéraient rinculpé comme non-imputable.
§ 41 . Les contraventions traitées dans cette loi sont poursuivies selon les dispositionB en vigueur pour les affaires de police. Dans les cas des §§ 2 , 3 , 6 , 1 9 et 20 la présence de l'inculpé est toujours requise à l'occasion du traitement principal de l'affaire. L'affdre ne peut jamais être traitée de nouveau devant la cour d'assises dans les cas des §§ 2 , 5 et 20 et dans le cas du § 6 seulement dans le cas, où l'affaire principale est portée devant la cour d'assises.
Si rincalpé yeut demander la révision à la cour principale, la déclaration doit en être faite sur le champ de sa part dans les cas des §§ 2, 5, 6 et 20. Elle n'a pas d'e£Fet suspensif, à moins que la cour ne l'ordonne.
§ 42. Cette loi entre en vigueur à un moment à déterminer par le roi.
Le Roi est autorisé , jusqu'à ce que les dispositions prescrites au chapitre III puissent être effectuées complètement, à déterminer les déviations qui semblent nécessaires et ensuite les délimitations de l'application de la loi dans les mêmes circonstances.
Le § 43 contient la liste des lois, qui seront abrogées par l'entrée en vigueur de la présente loi.
Deux remarques pour conclure.
Je crois avoir rendu dans le texte exactement le sens des dispositions des projets Norvégiens précédents. Cette tâche était éminemment difficile , parce qu'en agissant de la sorte on court risque de ne pas toujours s'exprimer dans un français à l'abri de tout reproche linguistique.
Je m'abstiens de remarques et de critique, puisqu'il s'agit ici de projets de loi.
ConoloBion.
Monsieur le professeur et docteur en droit a. teichmann de Bâle a publié une Soisso. bibliographie très complète et très intéressante sur le projet de code pénal Suisse dans la Projet de oode Revue pénale Suisse /i898, T. XI, p. 189—252. P^"^'
L'article unique de la Loi du 15 Juin 1894 porte: L'article 317 du code pénal Belgique, est abrogé et remplacé par la disposition suivante: T. III, p. 183,
Celui qui sera porteur d'une arme prohibée sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d'une amende de 26 à 100 francs ou d'une de ces peines seulement.
La seule différence entre l'article 317 abrogé et le nouvel article 317 est celle-ci, Motife. que les peines comminées ont été aggravées ^).
Dans le premier volume de mon ouvrage, traitant de la partie générale du droit indes Néerpénal, j'ai été dans l'impossibilité de fixer l'attention sur le projet d'un code pénal pour landaises, les Indes Néerlandaises, puisque ce projet n'a été publié que plus tard. Toutefois je ne l'ai pas perdu de vue ; les volumes II et III de mon ouvrage en font foi. Quelques communications quant à ce sujet ne seront donc pas déplacées ici.
L'introduction d'un nouveau code pénal des Pays-Bas, qui entra en vigueur le 1 Septembre 1886, nécessita aussi des modifications dans la législation pénale des Indes Néerlandaises.
La première codification du droit pénal dans les Indes Néerlandaises date du 1 Janvier 1867.
1) Voyez J. s. g. nypels, Le code pénal Belge interprété principalement au point de vue de la pratique. Nouvelle édition mise au courant de la doctrine et de la jurisprudence par j. servais, Broxelles, IW, T. n, p. 336.
Jusqu'à cette date l'application du droit péual était iucertaine et arbitraire et Tétat du droit pénal ne différait pas beaucoup de celui, introduit ou corroboré par les anciens statuts de Batavia, datant de 1642. Le code, qui mit fin à cet état de choses déplorable, était basé sur le droit pénal alors en vigueur dans les Pays-Bas, dont le code pénal Français formait la source principale. Car la disposition de l'article 75 du Règlement concernant la direction du gouvernement des Indes Néerlandaises portait que pour ce qui regarde les Européens les juges seront tenus d'appliquer des règlements généraux , qui seront autant que possible en harmonie avec les lois en vigueur dans les Pays-Bas.
Et c'est la même disposition qui rendait nécessaire de nouveau la modification du droit pénal, depuis qu'un nouveau code pénal avait reçu force légale et était entré en vigueur dans les Pays-Bas, un code ayant d'autres bases et consacrant un tout autre système.
Par arrêté royal du 28 Mars 1887, No. 15, une commission d'état fut instituée pour élaborer un projet d'un code pénal pour les Européens dans les Indes Néerlandaises composée des docteurs en droit d. l. f. de pauly (président), à. à. de pinto, l. hovy, D. j. MOM viscH et G. À. VAN HAMEL , auxquols fut adjoint comme secrétaire le docteur en droit j. LION, remplacé en 1896 par le docteur en droit j. slinoenberg.
La charge confiée à la commission, telle qu'elle était insérée dans l'arrêté royal de nomination, indiquait nettement qu'elle devait prendre comme point de départ pour ses travaux la codification du droit pénal entrée en vigueur dans les Pays-Bas le 1 Septembre 1886 avec quelques modifications et amplifications survenues depuis, mais en même temps qu'elle eût à pondérer avec la plus grande conscience et exactitude,^ s'il fallait s'en écarter à cause de circonstances spéciales ou de rapports juridiques spécifiquement propres aux Indes Néerlandaises.
Toutefois la commission a dépassé un peu les limites de sa charge. Elle a pondéré à diverses reprises la question très importante , s'il n'était pas désirable d'insérer dans le projet avec des modifications les dispositions du code pénal des Pays-Bas pas asseï claires ou exigeant des modifications. C'est à cette question éminemment pratique que la commission a donné plus d'une fois une réponse aflkmative.
Ce fut en 1891 que le projet d'un code pénal pour les Européens dans les Indes Néerlandaises tût présenté avec des motife à la Reine- veuve. Régente du Royaume et publié , d'après le désir de la commission , afin de provoquer sur une large échelle l'opinion d'experts.
Toutefois on ne se contenta pas d'exprimer ce désir en publiant le projet ; au contraire des autorités des Inàes Néerlandaises furent consultées, mais les avis, émis par le directeur de la justice, le procureur-général près la cour suprême, le conseil des Indes Néerlandaises et le gouverneur-général ne lui parvinrent qu'au mois de Septembre 1896.
Après quoi le projet a été consciencieusement revisé en tenant compte de oes avis, des considérations très détaillées, publiées par le docteur en droit w. winokel dans la feuille hebdomadaire Indienne du droit, de l'avis du conseil d'état et des avis spédaox de plusieurs membres de ce conseil.
Le code pénal pour les Européens dans les Indes Néerlandaises a enfin reçu force légale par arrêté royal du 12 Avril 1898, publié dans le journal officiel des Indes Néer-
landaiseB sons le no. 175, tandû que l'entrée en vigueur a été différée à un moment ultérieur.
n ya sans dire que je me bornerai dans Taperçu qui va suiTre à mentionner les dispositions du nouveau code pénal pour les Indes Néerlandaises qui diffèrent de celles du code pénal Néerlandais pour ce qui regarde la partie générale et que quant à la partie spéciale il ne sera question dans cet ouyrage que des modifications qu'a subies le projet de 1891 1).
Article 2. La loi pénale Néerlando-Indienne est applicable à chacun qui se rend coupable d'un &it punissable dans les Indes Néerlandaises.
Le principe de territorialité reconnu par l'article 2 C. P. N. , consacré déjà par l'article 35 des Dispositions générales de législation dans les Indes Orientales , dont toutefois la rédaction laisse à désirer, a été adopté.
Les mots chacun ainsi que cdui employés pour indiquer l'auteur ne s'appliquent qu'à des Européens et à ceux qui leur sont assimilés.
Article 3. La loi pénale Néerlando-Indienne est applicable à chacun qui se rend coupable d'un fait punissable hors des Indes Néerlandaises à bord d'un bâtiment Néerlando-Indien.
Article 4. La loi pénale Néerlando-Indienne est applicable à chacun qui se rend coupable hors des Indes Néerlandaises:
1^ d'un des délits décrits dans les articles 104—110, 120 et 123—126;
2^. de quelque délit par rapport à des monnaies ou du papier-monnaie ayant cours légal dans les Indes Néerlandaises ou à des scellés ou des marques émanés du gouvernement Néerlando-Indien ;
3^ de faux soit dans des lettres de dette ou des certificats de dette à la charge des Indes-Néerlandaises , soit dans un des talons , coupons de dividende ou de rente appartenant à une de ces pièces, ou dans les certificats émis en remplacement de ces pièces, soit dans des billets d'une banque circulaire Néerlando-Indienne en vwtu d'un règlement général, ou de l'usage d'un des écrits mentionnés, fait volontairement et sciemment;
4^. d'un des délits décrits dans les articles 390, 394, pour autant qu'il s'agit de piraterie et 397.
Les nouveaux articles 105, 108, 109 et 126 ont été insérés ici (4, 1^) pour la même raison pour laquelle les articles ont été mentionnés dans l'article 4, 1^. C. P. N.
Quant à l'article 109, il ne saurait être passé sous silence qu'il ne saurait pas embrasser des actes de guerre, parce que la guerre ne se dirige pas contre l'autorité, mais contre le pays. D'ailleurs, s'il en fût autrement, l'article 9 empêcherait l'applicabilité de l'article 4, 1^. à des actes de guerre.
Pas même par rapport aux délits concernant la monnaie il n'est pas dérogé ici au principe consacré par l'article 4, 2^. C. P. N. mais il fallait ici une autre expression à cause du système monétaire Indien. Elle a été choisie en harmonie avec l'article 32 des Dispositions générales de législation.
Principe de territoriab'té.
Motifs.
Motifii.
^) J'indiquerai le code pénal des Pays-Bas par les lettres G. P. N. et oelui des Indes Néerlandaises pw les lettres G. P. L
Le mot papter-monnaie a été adopté aussi, parce que, quoique de tel papier n'existe pas actuellement dans les Indes , la possibilité de son introduction n'est pas exdae.
Selon la Loi du 23 Ayril 1864 (/. 0. N^. 35, /. 0. /. N^. 106) la possibilité n'est pas ezdue qu'un emprunt soit conclu à la charge des Indes Néerlandaises.
Le faux dans des billets d'une banque circulaire n'est pas mentionné dans l'article 4 C. P. N. Quiconque contrefait ou falsifie à l'étranger de tels billets ou les y change en argent, n'est pas frappé par cet article. C'est une lacune. Car il va sans dire que par de tels actes le crédit de la banque est amoindrie et le papier déprécié, si ce n'est pas directement dans le pays, en tout cas du moins dans le pays étranger où les faux billets circulent ou sont censés circuler. Quoiqu'il soit vrai que des conditions spécifiquement Indiennes n'exigent pas une déviation de la loi Néerlandaise sur ce point, il semblait être désirable d'éviter cette lacune dans le projet, et cela à plus forte raison, puisque l'article 32 précité y pourvoit.
L'insertion (4, 4^ des mots pour autant qu*U s'agit de piraterie trouve son explication par l'insertion de deux articles nouveaux (391 et 392), qui portent des peines contre des rapines commises sur les côtes et les rivières comme des délits spéciaux et c'est à ces délits qu'est déclarée applicable la peine plus forte com minée dans l'article 394 du projet dans le cas dont traite l'article 382 C. P. N. La règle que la piraterie est un délit contre le droit des gens et que le pirate doit être punissable partout et toujours , ne pouvait pas être étendue selon la nature des choses aux rapines commises sur les côtes et sur les rivières.
Mais il n'y avait pas de motif sufiSsant pour faire une réserre analogue par rapport à l'article 397. Car si un .brigand sur les côtes ou sur les rivières s'empare de bâtiments hors des Indes Néerlandaises cet acte peut être assimilé à l'acte d'un pirate qui s'empare de ces bâtiments.
Article 5. La loi pénale Néerlando-Indienne est applicable à l'habitant des Indes Néerlandaises qui se rend coupable hors des Indes Néerlandaises:
1^. d'un des délits, décrits dans les titres I et II du Livre II et dans les articles 218, 246, 400 et 401;
2^. d'un fait qui est considéré comme délit par la loi pénale Néerlando-Indienne et contre lequel est portée une peine par la loi du pays où il est commis.
La poursuite à cause d'un fait visé par le n^. 2 peut avoir lieu aussi, lorsque celui qui est soupçonné d'en être coupable ne devient habitant des Indes Néerlandaises qu'après la perpétration du fait et que son extradition est prohibée par règlement général.
Motifs. L'expression Néerlandais de l'article 5 C. P. N. a été remplacée par habitant des
Indes Néerlandaises en vue de l'état politique des Indes Néerlandaises. Toutefois il est dans la nature des choses que cette expression embrasse des Européens et ceux qui leur sont assimilés, pourvu qu'ils soient en même temps habitants des Indes Néerlandaises. Le principe pur de la nationalité sanctionné par le code Néerlandais devait céder ici la place au lien personnel du caractère d'habitant, comme celui-ci est réglé selon les conditions d'admission dans le règlement général qui s'y rapporte.
Ce lien personnel semble être assez fort pour traiter des habitants , même lorsqu'ils
le rendent coupables d'nn délit hors des Indes Néerlandaises, de la même manière que le Néerlandais dans le code Néerlandais.
Le bat principal de la disposition du dernier alinéa de l'article 5 C. P. N. est de rendre possible une poursuite dans les Pays-Bas, dans le cas où l'extradition est exclue parce que l'auteur a obtenu plus tard le caractère de Néerlandais. En conformité avec ce but et en Tue des dispositions réglant l'extradition dans les Indes Néerlandaises (J. 0. 1. 1883 n^. 188, 1895 n^. 62) il était nécessaire de pourvoir ici aux cas où quelqu'un soupçonné d'avoir commis un délit n'obtient qu'après avoir commis le fait le caractère d'habitant des Indes Néerlandaises et que son extradition est dès lors interdite.
La rédaction choisie s'adapte à celle de l'article 91 du projet.
Quoique les rédacteurs du code Néerlandais eussent sans aucun doute l'intention de restreindre l'applicabilité du dmûer alinéa aux cas de l'article 5,2^, cette disposition ne se rapporte pourtant pas exclusivement à ce numéro-là. On a dû faire accorder ici le texte avec cette intention manifeste en insérant les mots désignés dans le n^. 2.
Article 6. L'applicabilité de l'article 5 2^. est limitée en tant que la peine de mort ne peut pas être appliquée à cause d'un fait contre lequel la loi du pays où le fait a été commis, n'a pas porté la peine de mort.
A cause du caractère tout-à-&it spécial de la peine de mort 4Uloptée par le projet Motifi. exclusivement en vue des conditions spéciales Indiennes , la justice exige que cette peine ne puisse pas être appliquée dans les Indes Néerlandaises pour un fait punissable dans un pays où ce &it n'entraîne pas la peine de mort. Toutefois cette exception ne doit pas s'étendre à un délit contre la sûreté de l'état ou la dignité royale (articles 104, 105, 111 , alinéa 2, 117, alinéa 3, 122 et 123, alinéa 3), auquel la législation pénale Néerlando- Indienne est applicable selon l'article 5, 1^. et non pas selon l'article 5, 2^. L'exception se rapporte donc exclusivement à l'assassinat (article 299).
Les articles 7 et 8 et les articles 6 et 7 C. P. N. sont identiques, à cette exception près que les premiers se servent de l'expression NéerlandO' Indien ^ tandis que les demies emploient le terme Néerlandais.
Article 103. Les dispositions des huit premiers titres de ce livre sont applicables T. I, p. i aussi à des faits, contre lesquels une peine est portée par d'autres dispositions légales, à ^' ^^ moins qu'il n'en ait été disposé autrement par la loi ou par arrêté royal ^).
Une disposition de la même tendance se trouve déjà dans l'article 35 du code de 1866. Le but principal de cet article avait été de ne laisser subsister aucun doute quant à l'étendue des dispositions générales du droit pénal. L'article 35 avait été emprunté au projet du code pénal Néerlandais (disposition finale du livre I) de 1 859 , qui n'a jamais reçu la sanction légale.
Encore deux remarques quant à la rédaction. Les mots »autres lois ou règlements" de l'article 91 du C. P. N. ont été remplacés par «d'autres dispositions légales" pour mettre le texte en harmonie avec l'article 102, qui ne se trouve pas dans le C. P. N. et avec les articles 31 et 72 du Règlement Gouvernemental. Les mots »à moins que la
1) Dana 1* note T. I, p. 88 il faut lire au lieu de: »I1 m'a pas para saffisant*'. »I1 m*a paru suffire,'' &iifte d'impression qui n'ayait pas été remarquée.
loi n'en dispose autrement" de Tarticle 91 du C. P. N. ont été remplacés par »à moins qu'il n'en ait été disposé autrement pas la loi ou par arrêté royal". Et void pourquoi.
L'article Néeriandais exprime clairement qu'une dériation des dispositions contenues dans le L. I, T. I — YIII ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi, même lorsqu'il s'agit de faits punissables selon d'autres règlements. Ce n'était pas le cas dans l'article 99 du projet de la commission d'état, dont la partie finale était conçue en ces termes: »à moins que ce code ou ces lois ou règlements n'en disposent autrement". Les mots »ce code", insérés exclusivement en vue de l'article 71 C. P. N. (79 Projet), pour autant qu'il contient des dispositions spéciales par rapport à la prescription concernant quelques fiuts punissables mémorés dans le code, pouvaient être supprimés comme superflus. Les mots »ou règlements" ont été supprimés par suite de la remarque très juste du conseil d'état: qu'il ne doit pas être permis d'admettre de telles déviations du droit pénal général en vertu d'arrêtés royaux, ou de règlements provinciaux, municipaux ou de districts fluviaux.
Voici le principe de droit constitutionnel qui est à la base de cet avis. Lorsque le législateur, qui codifie le droit pénal, a déterminé que la partie générale de cette codification sera d'ordinaire applicable aussi à des faits punissables en vertu d'autres dispositions légales , il est seulement permis à un législateur d'un rang plus élevé de s'écarter de cette règle, mais jamais à un législateur d'un rang inférieur. En appliquant ce principe au droit constitutionnel Lidien, il saute aux yeux qu'une déviation de la règle établie dans l'article 103 du projet ne peut être admise dans les règlements et les dispositions de la police, dont parle l'artide 72 du Règlement Gouvernemental, ni dans les règlem^its généraux indiqués dans l'article 31 du Bèglement Gouvernemental par le nom d'ordonnances. C'est pourquoi la réserve à la fin de l'article 103 est limitée à des règlements généraux établis par des lois ou des arrêtés royaux.
T. I, p. 120 Article 72. Aussi longtemps que celui, contre lequel un délit a été commis qui
^ ^* ne peut être poursuivi que sur plainte, n'a pas encore atteint l'ftge de 16 ans et est en même temps mineur, ou aussi longtemps qu'il se trouve sous curatelle pour une cause autre que la prodigalité, la plainte sera portée par celui qui est le représentant légal de cette personne dans les affaires civiles.
Si ce dernier est la personne, contre laquelle la plainte doit être portée, la powsuite pourra avoir lieu sur la plainte du subrogé-tuteur ou curateur, ou du collège chargé de la subrogée -tutelle ou curatelle, du conjoint, d'un parent en ligne directe, ou, à défaut de ceux-d, sur la plainte d'un parent dans la ligne collatérale, jusqu'au troisième degré indudvement.
Article 74. La plainte ne peut être portée que dans le délai de trois mois après que celui qui a le droit de la porter a eu connaissance du fait commis, s'il réside dans les Indes Néerlandaises ou pendant neuf mois après qu'il en a eu connaissance, s'il rédde hors des Lides Néerlandaises.
S'il a reçu connaissance du fait commis avant qu'il avait le droit de porter plainte, ces termes commencent à courir le jour après lequel le droit de porter plainte lui compétait.
Article 75. Celui qui porte la plainte aura la faculté de s'en désister pendant un mois après le jour où elle a été portée.
Motifs. Deux considérations ont déterminé les différences entre ces dispositions et celles du
C. P. N. (articles 64, 66 et 67). La première a pour bat d'adapter le système du C. P. N. aux Indes Néerlandaises , la seoonde d'élucider sur quelques points le système de ce code.
Pour adapter le système du C. P. N. aux Indes Néerlandaises l'article 72 &it mention de celui, qui n'a pas encore atteint l'âge de 16 ans et est en même temps mineur, parce que selon la législation d'une partie des peuples divers de l'archipel la majorité ne dépend pas ou pas exclusivement d'un âge déterminé et que par conséquent le cas peut se présenter que la personne, contre laquelle un délit a été commis, n'est plus soumise à la puissance d'un autre ayant l'accomplissement de l'âge de 16 ans.
Les articles 366 et 449 C. C. Indien rendaient nécessaire l'addition dans le second alinéa de l'article 72 des mots »du collège chargé de la subrogée-tutelle ou curatelle."
A cause des grandes distances dans les Indes Orientales le terme d'un mois a remplacé celui de 8 jours dans l'artide 75.
Le code de procédure pénale indiquera les fonctionnaires autorisés à recoToir des plaintes et les désistements de celles-ci et prescrira la forme de porter plainte et de s*en désister.
Le système du C. P. N. manquait de clarté. Notamment la cour suprême des Pays-Bas a déddé, et cela à bon droit, que celui contre qui un délit qui ne peut être poursuivi que sur plainte avait été commis avant qu'il avait atteint l'âge de 16 ans, a le droit de porter plainte après avoir atteint ce âge et non pas son représentant légal, mais une cour et un tribunal en avaient décidé autrement. L'article 72 a donc été rédigé conformément à la décision de la cour suprême. Et pour tenir compte de la possibilité qu'une série de personnes ait le droit de porter plainte successivement, la question a été résolue expressément dans le second alinéa de l'article 72, comment doivent être calculés pour chaque ayant-droit les termes prescrits dans le premier alinéa de cet article. H semblait en effet en vue des jeunes personnes mentionnées à l'article 72 le plus rationnel de prendre en considération pour ce calcul le temps où quelqu'un a obtenu le droit de plainte et pas celui , auquel il aurait pu avoir connaissance du &it avant ce temps-là. Car alors le cas pourrait se présenter qu'il obtenait en théorie la faculté de porter plainte, mais ne pourrait jamais l'appliquer en pratique.
Article 45, alinéas 1 et 2 C. P. I. = article 37, alinéas 1 et 2 C. P. N. T. I, p. 167,
Article 45 alinéa 3 : La disposition de l'alinéa précédent n'est pas applicable au 1. ^* juge jugeant seul. '
Cette disposition a été insérée afin d'empêcher qu'un juge jugeant seul pourrait MotifiB. condamner quelqu'un au placement dans un asile d'aliénés contrairement au principe consacré dans l'article 134 du Règlement Gouvernemental Indien et dans l'artide 457 du code civil Indien, parce que plusieurs contraventions appartiennent à la compétence du tribunal de résidence et que d'ailleurs l'examen requis d'experts pourra avoir lieu le plus ûtoilement dans des endroits où un conseil de justice est établi.
Article 46, 1^. C. P. I. = article 38, 1^. C. P. N.
Article 46, alinéas 2 et 3.
Si l'acte commis rentre dans la qualification d'un délit emportant l'emprisonnement ou d'une des contraventions spécifiées dans l'article 450 (mendicité et vagabondage), le
juge ciyil , à la requête du ministère public , peut ordonner que Tenfant sera confié jusqu'à Tâge de 18 ans au plus, aux frais de l'état, afin d*étre soigné et éduqué à une personne particulière ou à un établissement particulier, si cette personne ou la direction de cet établissement y a acquiescé par écrit.
Cet ordre peut être révoqué toujours par le même juge, soit à la demande de celui qui exerce la puissance paternelle ou du tuteur, soit à la requête du ministère public, si c'est nécessaire avec ordre que l'enfant sera confié à une autre personne ou à un autre établissement , le tout en observant ce qui a été déterminé dans l'alinéa précédent. Motifs. Les dispositions du C. P. N. concernant le placement dans un établissement d'édu-
cation n'ont pas été adoptées, car il y a peu d'enfiemts parmi les Européens condamnés dans les Indes Néerlandaises , et par conséquent un tel établissement n'aurait pas de raison d*être, comme l'expérience le prouve.
L'indication d'un séjour par le gouYerneur-général n'offre par de garantie suffisante (cette mesure avait été prescrite dans l'article 5 des dispositions transitoires du code de 1866) d'une bonne éducation d'enfants négligés. Mais on a préféré les dispositions contenues dans le texte. Quoique les frais viennent à la charge de l'état, une ordonnance pourrait prescrire qu'ils seraient répétés des parents. La puissance paternelle n^est pas supprimée, mais suspendue, aussi long-temps que l'enfant est confié à une personne ou à un établissement particuliers, sauf la disposition de l'article 283 C. C I.
Dans l'article 47, correspondant à l'article 39 C. P. N. on a supprimé l'exception consacrée par ce code par rapport aux délits qui sont poursuivis sur plainte. Cette exception était fondée sur la considération théorique que le placement ne doit pas dépendre de la volonté d'individus, mais on perdait de vue, que c'est pourtant toujours le juge, qui décide. Qu'on ne perde d'ailleurs pas de vue qu'il ne se recommande pas d'exclure absolument ce placemeiit dans le cas d'un vol au préjudice de parents (article 326 , alinéa 2).
L'article 53 C. P. I. ne diffère de l'article 45 C. P. N. qu'en ceci que le premier mentionne la peine de mort. L'article 54 C. P. I. = l'article 46 C. P. N. Ces articles traitent de la tentative
La même différence existe entre l'article 57 C. P. I. et l'article 49 C. P. N.
L'article 10. C. P. I. prescrit la peine de mort, que le C. P. N. ne connaît pas (article 9)
Article 11. La peine de mort est exécutée par les bourreaux en public sur un échafaud, en attachant le condamné avec une corde autour du cou à une potence et en faisant retirer la trappe sur laquelle ses pieds reposent.
Article 13. L'emprisonnement d'un an ou de moindre durée est entièrement subi dans l'isolement, un emprisonnement d'une plus longue durée pendant la première année.
En cas de condamnation à un emprisonnement d'une plus longue durée que d'un an , le directeur de justice peut permettre au condamné sur sa demande de passer le reste de sa peine en tout ou en partie dans l'isolement.
Article 15. En cas de condamnation à un emprisonnement de 8 jours ou de moindre durée, le juge peut aggraver la peine en déterminant dans sa sentence que le condamné ne recevra pas d'autre nourriture que de l'eau et du riz pendant le premier ou les deux premiers jours de sa peine.
LoraqaMl est démontré , après examen médical , que le condamné est impropre à la subir, cette aggravation n'est pas appliquée par la direction de l'établissement où la peine est subie.
Article 16. Excepté le cas où le juge a fait usage de la &culté que l'article 15 lui accorde , il peut être permis au condamné à un emprisonnement de 5 ans au plus pour toute la durée de la peine ou une partie de celle-ci jusqu'à révocation de se procurer à ses propres frais quelque amélioration de son sort, conformément aux préceptes donnés concernant la jouissance de la pistole en exécution de l'article 29.
Article 17. i^. C. P. I. = article 13 C. P. N.
Article 17, 2^. En réglant cette division en classes, le principe d'avancement est observé par rapport aux privilèges qui sont accordés aux prisonniers pendant la continuation de la peine et lorsque leur conduite est èontinuellement bonne.
Dans l'article 18, correspondant à l'article 14 C. P. N. les mots: »en exécution de Tarticle 22" ont été supprimés comme superflus.
Article 19. Le prisonnier qui en a besoin, reçoit de l'instruction en lecture, écriture et arithmétique.
Article 21. En cas de condamnation aux arrêts de 8 jours ou de moindre durée, la disposition de l'article 15 est applicable.
Article 22. Excepté le cas où le juge a &it usage de la bculté que Tartide 21 lui accorde, le condamné aux arrêts a la faculté de se procurer quelque amélioration de son sort à ses propres frais, conformément aux préceptes donnés concernant la jouissance de la pistole en exécution de l'article 29.
Article 23. 1^. L'emprisonnement et les arrêts peuvent être subis dans le même établissement, pourvu que ce soit dans des sections différentes.
Article 24. Lorsque le condamné qui doit subir les arrêts, se trouve dans un établissement destiné exclusivement à l'exécution d'emprisonnement, il peut subir à sa demande les arrêts immédiatement après l'expiration de la peine d'emprisonnement dans le même établissement, sans que le caractère de la peine soit modifié par cela.
Article 26. L'occasion d'assister à des cultes ou de recevoir de Tinstruotion religieuse est accordée, si possible, au condamné à l'emprisonnement ou aux arrêts, s'il le désire, l'un et l'autre dans la prison.
Article 27. Les condamnés à remprisonnement ou aux arrêts qui sont placés en commun, sont séparés pendant la nuit.
Des exceptions peuvent être accordées à cette règle dans des cas extraordinaires.
Des hommes et des femmes sont toujours séparés dans les divers établissements.
Article 28. Des peines corporelles ne sont pas appliquées pour le maintien de la discipline.
Article 29. L'indication des établissements où l'emprisonnement ou les arrêts sont subis, ainsi que l'organisation et l'administration de ces établissements, de la division des prisonniers en classes, du travail, de la destination du provenu du travail obligatoire, de l'instruction et de l'instruction religieuse, des cultes, de la discipline, du gfte, de la nourriture, de l'habillement et de la jouissance de la pistole, se font, conformément à ce code, par ordonnance.
Des règlements particuliers pour chaque établissement sont projetés par le chef du gouyemement dans chaque district et arrêtés par le directeur de la justice.
Selon Tartiole 31 C. P. I. le minimum de l'amende est d'un florin, tandis que selon l'article 23 C. P. N. il est de 50 cents.
Article 32. Lorsque des arrêts remplaçant l'amende de 8 jours ou d'une plus courte durée sont imposés, la disposition de l'article 15 est applicable.
Selon l'article 33 C. P. I. le paiement proportionnel de l'amende affranchit de l'exécution ultérieure de l'arrêt, sans qu'il soit requis, que l'arrêt ait déjà reçu un commencement d'exécution (article 24 C. P. N.)
Article 34. L'emprisonnement et les arrêts commencent, pour ce qui regarde chacune de ces peines, par rapport à des condamnés qui se trouvent en détention préventive, au jour où la sentence judiciaire est devenue irrévocable , et par rapport à d'autres condamnés au jour de l'exécution de la sentence judiciaire.
Lorsque la peine d'emprisonnement et les arrêts ont été imposés par la même sentence judiciaire à cause de faits pour lesquels le condamné se trouve en détention préventive et que la sentence obtient l'irrévocabilité pour toutes les condamnations aa même instant , l'emprisonnement commence à cet instant et les arrêts commencent immédiatemrat après que l'emprisonnement a été subi.
L'article 35 prescrit que le temps passé en détention préventive avant le jour où la sentence sera devenue irrévocable peut être déduit, tandis que l'article 27 C. P. N. portait: avant l'exécution du jugement.
Article 36. Lorsqu'un condamné s'évade de l'établissement où il subit sa peine, le temps passé par suite de cela par lui en liberté, n'est pas imputé sur la durée de la peine.
Article 37 dernier alinéa.
La &culté du juge de destituer un fonctionnaire d'une fonction déterminée n'existe pas , lorsque la loi a chargé exclusivement une autre autorité de cette faculté de destitution.
D'ailleurs la destitution du droit de citoyen actif et passif a été supprimé dans le n^. 3 et les mots »dans une tutelle" ont été ajoutés.
Dans l'article 40, correspondant à l'article 31 C. P. N. ont été insérés les mots: »à la peine de mort ou."
Dans l'article 42 un florin remplace les 50 cents de l'article 34 C. P. N.
Article 43. Tout les frais d'emprisonnement et d'arrêts sont à la charge, tout le produit d'amendes et de confiscation est au profit de l'état.
L'article 44 diffère de l'article 36 C. P. N. en ceci que les mots »en vertu de la loi" sont remplacés par »en vertu de ce code ou d'un autre règlement général " Motifs. On a suivi le code pénal Néerlandais quant au système pénal hormis les deux
points suivants. La peine de mort a été décrétée et le placement dans un établissement de travail de l'état supprimé. Cette suppression se justifie par les motifs suivants. H n'y a pas jusqu'ici de tels établissements dans les Indes Néerlandaises et la nécessité ne s'en est pas fait sentir sérieusement, tandis que d'ailleurs l'exécution serait impossible à cause du nombre très restreint des mendiants et des vagabonds. Les peines ont été aggravées (articles 450 — 452 et 479), ce qui semble suffire.
Se basant sur le principe que l'état a tous les droits , sans lesquels il ne peut pas remplir sa Tcoation, notamment ne pas maintenir l'ordre juridique, on a adopté la peine de mort, la crainte étant fondée que sans elle l'état ne pourrait pas sufiSre à sa tftche dans les Indes-Néerlandaises. D'ailleurs il était difficile de la supprimer dans ce code, applicable aux Européens et ceux qui leur sont assimilés et de la maintenir pour les indigènes. Toutefois elle n'a été portée que contre les cas les plus graves, et même dans ces cas-là encore alternativement avec l'emprisonnement à vie et à temps de 20 ans au plus. Quant au mode d'exécution on s'est conformé au droit actuellement en rigueur dans les Indes Néerlandaises.
La peine d'emprisonnement cellulaire ne saurait être introduite dans les Indes Néerlandaises comme elle existe dans les Pays-Bas.
Des obstacles climatologiques s'opposent carrément à l'introduction de la détention cellolaire calquée sur le code Néerlandais dans un climat tropique comme l'est celui des Indes Néerlandaises , tandis que d'ailleurs on n'y a presque pas d'expérience d'une détention oellulaire de quelque durée. A présent cette manière d'incarcération est permise comme mesure de discipline pour un maximum de 3 mois consécutifs (article 56 J. 0. I. 1871, N^. 78), mais les données font défaut pour pouvoir déterminer si l'expérience acquise justifie une détention cellulaire assez prolongée. Toutefois lorsque les prisons auront été améliorées, il ne semble pas téméraire d'étendre la détention cellulaire au maximum d'un an. Telle est aussi l'opinion de la cour supérieure des Indes Néerlandaises exprimée dans son avis.
La libération conditionnelle du code pénal Néerlandais a été supprimée, à cause de la diversité d'opinion entre les ^torités des Indes Néerlandaises, compétentes quant à cette matière.
Afin de ne pas trop abandonner aux ordonnances, les dispositions des articles 15, 16, 17, alinéa 2, 19, 21, 22, 26, 27, 28 et 32 ont été adoptées.
En comparant l'article 15 C. P. I. avec l'article 8 C. P. N. deux points sont à observer :
1^ la restriction à une peine privative de la liberté de courte durée en harmonie avec le propre but de la disposition;
2^ le remplacement d'un ordre absolu de la loi par la ûtculté accordée au juge d'appliquer ou de ne pas appliquer la mesure comme aggravation de peine. L'alinéa 2 donne l'occasion d'admettre des exceptions nécessaires en vue de la santé.
En comparant l'article 16 avec l'article 9 C. P. N. il saute aux yeux que pour autant qu'il s'agit d'un emprisonnement de 5 ans au plus on a consacré un tout autre système. On s'est conformé au droit actuellement en vigueur dans les Indes Néerlandaises (article 33 J. 0. I. 1871 N^. 78). La pistole, étant exclue lorsqu'il s'agit de peines privatives de la liberté dépassant 5 ans, limitée à quelque amélioration du sort du prisonnier, munie de garanties contre des abus dans le règlement mentionné à l'article 29 du projet et enfin dépendante en tout cas de la permission de l'autorité à indiquer dans l'ordonnance, semble être en harmonie avec ce qu'on est en droit d'exiger d'une juste application de la peine.
Puisque l'emprisonnement en commun formera le plus grand nombre des cas, il
ne suffisait pas de reconnaître dans Tarticle 19 le principe de la classification, mais il était strictement nécessaire de consacrer en outre le principe de la progression et d'en indiquer Tapplication , pour autant que le système du projet le comporte.
L'aggravation de peine fitcultatiTe se recommande aussi pour les arrAts de courte durée, parce que la simple privation de la liberté ne ferait pas assez d'impression sur quelques condamnés (article 21).
Dans l'article 22 la jouissance de la pistole ne dépend pas d'une permission, mais, d'ailleurs sur le même pied et sous la même réserve que l'article 16 le prescrit, le droit à la pistole est accordé. C'est de la sorte que le caractère des arrêts, savoir une simple privation de la liberté, est maintenu.
L'article 24 s'étend plus loin que les articles 25 et 34, alinéa 4 C. P. N. H n'y a pas de motif valable pour restreindre la faculté accordée dans ces articles au condamné aux arrêts subsidiaires. Car les motifii avancés pour recommander la disposition de l'article S5 C. P. N., savoir, qu'il est possible que le condamné, afin d'éviter un transport désagréable pour lui , préfère subir les arrêts subsidiaires dans le même établissement où il se trouve au moment de l'expiration d'une peine d'emprisonnement, trouvent leur application aussi bien aux arrêts principaux que le condamné a encore à subir après l'expiration de l'emprisonnement. Puisque le projet étendait l'article aux arrêts sans exception aucune, il devait être inséré aussi parmi les dispositions générales concernant cette peine. L'insertion du mot ^inclusivement" se rapporte à l'article 23, alinéa 1.
Une disposition concernant le culte et l'instruction religieuse, qui d'une part en veut donner l'occasion , en excluant d'autre part toute contrainte , ne pouvait pas être omise dans le projet. Toutefois, quant au premier point, qp a tenu compte de la circonstance que cette occasion ne se présente pas partout dans les Indes Néerlandaises. Quant an second point, que la contrainte est sous ce rapport incompatible avec la liberté absolue de profession religieuse, qu'il n'est pas même permis d'ôter à des prisonniers (article 26).
Article 27. Comparez les articles 5 et 6 de la loi Néerlandaise du 14 Avril 1866 (B. et L. N. NO. 62).
D a semblé dérirable d'abandonner entièrement à l'ordonnance mentionnée dans l'article 29 de fixer les règles pour la discipline. Toutefois on a l'intention d'interdire par cet article, emprunté à l'article du projet primitif Néerlandais la peine corporelle comme incompatible avec les principes du système pénitentiaire adopté et qui d'ailleurs n'existe plus de nos jours dans les Indes Néerlandaises comme mesure de discipline pour des Européens condamnés (article 28).
Article 29. Voyez l'article 22. La disposition, que l'organisation et l'administration que le premier alinéa a en vue seront réglées par ordonnance et que le directeur de la justice sera désigné comme l'autorité qui a à arrêter les règlements particuliers , est conforme aux dispositions actuellement en vigueur dans les Indes Néerlandaises (J. 0. I. 1871, NO. 78).
Un florin a remplacé 50 cents (article 31).
Pour se conformer à la pratique Indienne on a prescrit dans l'article 33 que le condamné a la faculté de payer l'amende par parties, même avant l'exécution des arrête subsidiaires.
Article 34, alinéa 1. Le principe que la peine privative de la liberté commence le jour de l'exécution, est en harmonie avec l'article 26 C. P. N. et avec la période finale de l'article 346 R. d. P. P. Mais tandis que le code Néerlandais consacre aussi ce principe par rapport à ceux qui sont incarcérés, le code de procédure pénale Indien prescrit que leur peine commence le jour où la sentence judiciaire est devenue irrévocable. Cette disposition a été adoptée dans le projet , parce que l'exécution de sentences judiciaires est souvent entravée dans les Indes Néerlandaises par la grande distance entre l'endroit où la condamnation est devenue irrévocable et celui où le condamné est incarcéré (articles 344, alinéa 3 R. d. P. P. I.).
Second alinéa. L'adoption de cette nouvelle disposition était nécessaire par suite de la modification apportée dans le premier alinéa, car, s'il en fÙt autrement, on pourrait prétendre dans le cas supposé que les deux peines privatives de la liberté commencent le jour où la sentence judiciaire est devenue irrévocable, tandis que cependant elles devraient être toutes les deux subies en entier. Toutefois il va sans dire que l'espèce la plus grave de peine est prise en premier lieu en considération.
L'article 35 s'accorde avec l'article 27 C. P. N. sauf la modification devenue nécessaire par le système adopté dans l'article 34 concernant le commencement des peines privatives de la liberté.
L'article 36 a été adopté, parce que la pratique Indienne n'a pas une opinion nettement arrêtée sur ce point.
Le même principe est à la base de l'article 85, alinéa 2 (article 77 C. P. N.).
Au commencement de l'article 37 les mots >la loi" qui se trouvent au commencement de l'article 28 C. P. N. ont été remplacés par i>Qe code ou un autre règlement général". Cette expression est empruntée à l'article 20 du code de 1866 et en harmonie avec le droit constitutionnel Indien (article 31 R. Q.).
La destitution du droit de citoyen actif et passif n'a pas été adoptée de l'article 28 n^. 3 C. P. N. , parce que dans les Indes Néerlandaises les Européens n'ont pas de tels droits (article 20 code de 1866 et motifs).
Dans le numéro 3 les mots i^dans une tutelle" ont été insérés après le mot »conseil" (article 28, 4^. C. P. N.), afin de prévenir qu'on y comprendrait aussi le conseil dont parle l'article 773 du code de commerce Indien, ce qui ne s'accorderait pas avec le système du code Néerlandais , qui ne fait même pas mention du curateur dans une Nullité et d'ailleurs ce n'est pas nécessaire, parce qu'il s'agit ici d'une personne désignée et pouvant être destituée par le conseil de justice.
Quoique le code de 1866 ne £GU9se pas mention de la destitution du droit d'être subrogé-tuteur ou curateur, parce que d'ordinaire la chambre syndicale des orphelins dans les Indes Néerlandaises est chargée de ces fonctions , cet exemple n'a pas été suivi , parce qu'il faut tenir compte aussi de l'exception mentionnée dans les articles 367 et 452 C. C. I.
Le dernier alinéa de l'article 28 C. P. N. ne pouvait pas être adopté sans modifications.
Les règlements Indiens ne connaissent pas des fonctionnaires nommés pour un temps déterminé, excepté le cas unique où il s'agit d'une charge spéciale temporaire.
Il ne se recommande pas non plus de parler de fonctionnaires nommés à vie. Car,
quoique les articles 95 R. Q. et 51 et 53 J. 0. I. 1864, N^. 106 justifient l'opimon qu'on peut considérer les fonctionnaires qui y sont mentionnés comme étant nommés à vie, Texpression elle-même tie se trouve ni dans les dits articles, ni ailleurs. Néanmoins le même principe que l'article 28, alinéa 2 C. P. N. consacre peut être adopté en d'autres termes par le C. P. I. Quant aux Pays-Bas le principe se réduit dans la pratique an &it que quelques fonctionnaires ne peuvent pas être destitués par la même autorité qui les nomma, mais exclusivement pour des causes déterminées exprimées dans la loi par un collège muni d'autorité judiciaire, la haute cour. Quelque chose d'analogue, quoique l'autorité destituante soit ici une autre, est le but que se proposent les articles de la loi cités par rapport au président, aux vice-présidents et aux membres de la cour supérieure, ainsi qu'au président et aux membres de la chambre des comptes générale.
La conséquence du principe exige aussi ici l'exclusion de la faculté de destitution par le juge pénal où il s'agit de fonctionnaires auxquels de telles dispositions spéciales sont applicables.
Toutefois une restriction devait être ajoutée encore. Cette exception est motivée seulement par le droit constitutionnel Néerlando-Indien , lorsque la loi proprement dite , celle émanant du législateur du pays, a prescrit cette disposition spéciale. Ce cas excepté il ne se recommande pas d'empiéter sur la faculté du juge pénal, quoiqu'à côté de la possibilité de la destitution imposée par celui-ci comme peine, existe aussi la possibilité de la destitution comme mesure disciplinaire par l'autorité compétente. Toutefois le système de destitution facultative devra conduire à la modification de l'article 51 , alinéa 3 du règlement sur le notariat (J. 0. I. 18G0, N^. 3; article 51 Loi notarielle Néerlandaise^ tel qu'il a été modifié finalement par l'article 10 de la Loi introductive du 15 Avril 1886 (B. d. L. NO. 64)).
Article 40, alinéa 1 (31 C. P. N.). La peine de mort ayant été adoptée dans
le système des peines l'insertion des mots >à la peine de mort, ou" s'imposait. Toutefois
la destitution de droits est justifiée comme peine accessoire même à côté de la peine de mort
C'est ainsi que l'avait déjà compris l'article 12 du code de 1866 qui, conformément an
Code Pénal Français alors en vigueur dans les Pays-Bas, avait combiné la destitution de
certains droits et de certaines facultés comme une conséquence permanente irrévocable
même avec la condamnation à la peine de mort. L'intérêt pratique de cette destitution,
même lorsqu'elle n'est appliquée qu'alternativement et comme peine secondaire, comme
dans le projet, saute surtout aux yeux, lorsqu'on ne perd pas de vue qu'il est possible
que le condamné à mort est gratié ou qu'il se soustrait par la fuite à l'exécution de la peine.
T. I, p. 352, ^^0 Tartide 44 les mots >la loi" de l'article 36 C. P. N. ont été remplacés par
ce code ou un autre règlement général
Motifs. Voyez les motifs de l'article 37.
Dans l'article 57 (49 C. P. N.) dans le second alinéa ont été insérés les mots >la peine de mort ou."
Les articles 61 et 62 ne diffèrent des articles correspondants 53 et 54 C. P. N. qu'en ceci, qu'ils parlent des »Indes Néerlandaises" au lieu du ^royaume en Europe."
Article 76 (68 C. P. N.). Sans préjudice des cas dans lesquels les jugements sont sujets à une revision, nul ne peut être poursuivi une seconde fois à cause d'un &it
en dernier ressort à son égard par une décision du juge Néerlando-Indien , du juge Néerlandais ou du juge dans les colonies du royaume dans d'autres hémisphères, les sentences duquel sont exécutables dans les Indes Néerlandaises.
Si la décision émane d'un autre juge, aucune poursuite n'a lieu contre la même personne à cause du même fait dans les cas suivants:
1^. acquittement;
2^. renvoi de la poursuite, lorsqu'il s'agit d'un fait auquel la loi pénale Néerlando- Indienne est applicable exclusivement en vertu de l'article 5, 2^.;
3^. condamnation suivie d'exécution complète , de grâce ou de prescription de la peine.
Les mots »ou renvoi de la poursuite" ont été insérés dans l'article 68 C. P. N. sur l'initiative de la Commission de la Seconde Chambre des Etats-Généraux, parce que des faits non-punissables à Tétranger ne doivent pas être poursuivis dans les Pays-Bas.
On ne semble pas s'être rendu suffisamment compte des difficultés auxquelles cette insertion donne lieu. Sans aucun doute le législateur avait pour but d'accorder au renvoi de la poursuite par le juge étranger seulement alors de l'influence , lorsque l'applicabilité de la loi pénale repose uniquement sur l'article 5 , 2^. Ce but a été clairement énoncé dans le projet. D'ailleurs la disposition se restreint, quant au premier alinéa, aux limites indiquées par l'article 104 R. G-., mais pourvoit en même temps à l'éventualité, que des sentences judiciaires portées dans les colonies des Indes Occidentales sont déclarées applicables aussi dans les Indes Néerlandaises par une disposition légale expresse.
Dans l'article 78, 4^. sont insérés les mots »la peine de mort ou".
Article 79 , 3^. pour les contraventions mentionnées aux articles 495 , 496 et 497 , le lendemain du jour ou, en vertu des articles 17 et 18 du Règlement sur le terme de registres de l'état civil pour la population Européenne et celle qui lui est assimilée dans les Indes Néerlandaises, les registres auxquels ces articles se rapportent, qui dénotent une telle contravention, ont été transportés au greffe du conseil de justice, ou, si l'article 30 du règlement est appliqué, au lieu de dépôt désigné par l'autorité locale.
La rédaction a été modifiée et une disposition ajoutée conformément à l'article 3 de la Loi du 31 Décembre 1887 (B. d. L. N<>. 265). Sans cette addition le terme de la prescription serait passé dans beaucoup de cas avant que la contravention peut être parvenue à la connaissance du ministère public.
Dans l'article 82, 2^. le ministère public a été mentionné, ce qu'on avait oublié dans l'article 74, 2^. C. P. N.
Dans l'article 84 il a été déterminé que le droit d'exécuter la peine capitale ne se prescrit pas.
Dans l'article 85 les mots i»la loi" ont été remplacés par règlement général", parce que sans cela l'indication serait trop spécialisée selon l'article 31 R. G.
Pour autant que la différence entre le droit Néerlandais et le droit Néerlando-Indien le nécessitait, les dispositions du code pénal Néerlandais concernant la signification de quelques termes employés dans le code ont été modifiées.
Article 90. Par lésion corporelle grave on entend:
Une maladie ou une blessure qui ne laisse pas de chance de guérison complète ou qui entraîne un danger pour la vie;
Motife.
Motifs.
l'incapacité permanente d'exercer les occapations de sa fonction ou de sa profession ;
la perte de l'usage d'un de ses sens;
la mutilation;
la paralysie;
le trouble des fonctions intellectuelles qui a duré plus de quatre semaines;
l'ayortement ou la mort du fruit d'une femme. Hotifis. La disposition énonciative de l'article 82 C. P. N. a déjà donné lieu dans la
pratique à de grandes difficultés, difficiles à résoudre. Afin de couper court autant que possible pour les Indes Néerlandaises à ces difficultés, on a cru devoir reconstituer principalement la rédaction originelle, proposée par la commission d'état et adoptée primitivement par le gouvernement dans son projet. On n'a pourtant pas fermé les yeux pour le fait qu'encore de cette façon on n'éviterait pas entièrement des difficultés pratiques, mais en adoptant la paraphrase limitative du texte le juge obtient pourtant une indication plus claire et aussi complète que possible de ce qu'il a à entendre par lésion corporelle grave, dont la signification, en vue des conséquences, ne peut pas être laissée si incertaine que c*est le cas dans le C. P. N. Toutefois on ne doit pas perdre de vue: 1^. qu'aussi par suite de l'arrêt de la cour suprême du 9 Novembre 1891 (F. H. d. D. N^. 6112) une maladie ou blessure entraînant un danger pour la vie sont assimilées à celles, n'offrant pas de chance de guérison complète; 2^. que le mot ^aliénation mentale", employé dans les projets cités, a été remplacé (article 82 C. P. N.) par les mots: >trouble des fonctions intellectuelles qui a duré plus de quatre semaines."
Article 91 (article 82 C. P. N.). Est Néerlandais qui possède cette qualité conformément à la loi promulguée en exécution de l'article 7 de la constitution.
Est assimilé au Néerlandais tout autre, l'extradition duquel est interdite par un règlement général.
Motife. Par suite de la revision de 1887 l'article 7 est devenu l'article 6 de la constitution.
Les mots >la loi" ont été remplacés par »un règlement général" conformément à l'article 31 R. G. , tandis qu'aussi l'extradition d'étrangers en vertu d'un règlement général (l'arrêté royal du 8 Mai 1883 (J. O. I. N^. 188)) a été réglée en exécution du second alinéa de l'article 108 R. Q.
Article 92. Dans l'expression fonctionnaires sont compris tous les chefs indigènes et tous les chefs d'orientaux étrangers qui exercent une autorité légale.
Dans l'expression fonctionnaires et juges sont compris des arbitres ; dans l'expression juges ceux qui exercent la juridiction administrative.
Tous ceux qui appartiennent à la force armée sont aussi considérés comme fonctionnaires, ^o^g. Les mots ^toutes personnes élues à l'occasion d'élections annoncées en vertu d'une
disposition légale" de l'article 84 C. P. N. ont été supprimés parce qu*une disposition si générale ne serait pas applicable aux Indes Néerlandaises. Us ont été remplacés par les mots qu'on trouve dans l'article 92, alinéa 1.
L'expression est, sauf l'extension nécessaire aux chefs d'orientaux étrangers en harmonie avec l'opinion des autorités Lidiennes, empruntée à la disposition de l'article 392 C. P. I. Cette expression comprend tous les chefs, exerçant un autorité légale, soit
qu'ils empruntent leur faculté , comme les chefs des Yillages dans la plus grande partie de Java et de Madura, à une élection communale sous Tapprobation requise de l'autorité du district (article 71, alinéa 1 R. Gt. et ordonnance du 1 Janvier 1878 (J. 0. I. N^. 47), modifiés par ordonnance du 28 Septembre 1883 (J. 0. I. N^. 229), soit qu'ils ont été appelés d'une autre manière légale à l'exercice de leurs fonctions o£Scielles.
n va sans dire que , quant aux suites pénales , il ne faut pas attribuer à la mention de ces chefs parmi les fonctionnaires, une signification active, mais seulement passive, parce que ces chefs , n*étant pas des Européens ou des personnes assimilées à ceux-ci , ne sont pas assujettis à ce code, mais à celui pour les indigènes, lorsqu'il s'agit de délits commis par eux-mêmes ou dans ou à raison de leur fonction. Mais leur intégrité et l'exercice légitime paisible de leur autorité exigent aussi qu'ils soient protégés contre des Européens et des personnes qui leur sont assimilées (L. II, T. YIII). C'est pourquoi les mots de la ^population indigène" de l'article 392 C. P. I. n'ont pas été adoptés, parce que la mesure de critique ne doit pas être cherchée dans un code pénal pour des Européens exclusivement dans Texercice de leur autorité sur cet élément de la population , mais qu*on peut leur attribuer en même temps très souvent dans leur fonction , lorsqu'ils exercent p. e. la police vis-à-vis d'Européens, une autorité plus ou moins grande à l'égard de ceux-ci.
La question a été posée quant à l'alinéa 3 par les autorités Indiennes si les mots iforce armée'* comprennent aussi les corps de police armés et l'équipage des bateaux à vapeur et les chaloupes d'avis de la marine gouvernementale. Quant aux corps de police armés, cette question peut être écartée, parce qu'ils sont compris dans les fonctionnaires, comme faisant partie de la police. L'équipage des bateaux à vapeur et des chaloupes d'avis de la marine gouvernementale peuvent , pour autant qu'il ne doivent pas être considérés comme fonctionnaires en vertu de leur cercle d'activité et de leur organisation , être censés appartenir à la force armée , parce qu'il ressortent , comme corps permanents organisés du département de la marine et peuvent être employés , munis d'armes , d'après les circonstances , comme l'armée, pour faire ûtce à Tennemi. Une mention expresse dans le projet est donc superflue.
Les gardes civiques ou autres associations armées mentionnées dans l'artide 113 R. O. font sans doute partie de la force armée et ceux qui y appartiennent , sont donc considérés comme fonctionnaires, en vertu du troisième alinéa de cet article. (Voyez article 218).
Dans l'article 93 alinéa 1 le mot lentendu" de l'article 85 C. P. N. a été supprimé, pour le faire accorder avec les deux alinéas suivants.
Article 94. Par navires Néerlandais on entend les navires considérés comme navires de mer par la loi sur les lettres de mer et les permis de porter le pavillon Néerlandais.
Article 95. Par navires Néerlando-Indiens on entend:
1^. les navires qui sont considérés dans les Indes Néerlandaises comme navires de mer par le règlement général concernant les lettres de mer et par les passeports annuels;
2^. les navires de la marine gouvernementale qui navigent en pleine mer hors des tonnes.
Le législateur Néerlandais a renvoyé, où le mot »navire de mer" était employé Motift dans un sens différent, savoir dans le code de commerce et dans la loi du 28 Mai 1869 (B. d. L. N^. 96, concernant Vémission de lettres de mer, pour ce qui regarde le code
pénal dans l'article 86 à la signification du mot dans cette dernière loi. Par ce renvoi la signification de navire est déterminé partout où l'expression » navire Néerlandais" se trouve dans le code. Cette disposition a été adoptée sans aucune modification , avec la suppreesion toutefois du mot i» exclusivement" comme superflu.
n faut admettre aussi que le législateur Néerlandais en se servant dans l'article 86 du mot ^Néerlandais" a eu l'intention de renvoyer aussi aux principes concernant la nationalité de navires Néerlandais reconnus par la loi concernant l'émission de lettres de mer. C'est dans ce sens que l'article 94 (86 C. P. N.) doit être compris.
Les mêmes principes s'appliquent selon l'article 95 aux navires Néerlando-Indiens. Le règlement communal mentionné, promulgué en exécution de l'article 54 R. G-. , est maintenant celui inséré dans le J. 0. I. 1874, N^. 113, modifié pour la dernière fois par le J. 0. L 1888, N<>. 109.
Le second alinéa de l'article 96 (87 C. P. N.) a été étendu à des hostilités avec des états dépendants et alliés, qui ne sont pas rares dans les Indes Néerlandaises et par rapport auxquelles l'intérêt de l'état exige la même sanction pénale que la guerre dans le sens du droit des gens.
Article 98. Par nuit on entend le temps entre le coucher et le lever du soleil. Motifs. Dans le code pénal Néerlandais une disposition de l'idée ^nuit" fait défaut, mais
plusieurs articles parlent du temps destiné au repos de nuit (articles 138, 139, 311 , n^. 3). Sans vouloir critiquer le choix de cette expression, qui peut s'expliquer peut-être pour les Pays-Bas, en vue de la manière de vivre et de différence entre les villes et la campagne en remplacement de la signification accordée naguère à l'idée de nuit dans la pratique comme du temps entre le coucher et le lever du soleil, il semble cependant désirable pour les Indes Néerlandaises, où la pratique se penche déjà depuis longtemps du côté de cette opinion, d'ériger cette opinion en règle, surtout parce que l'idée de nuit sous les tropiques , où le lever et le coucher du soleil ont lieu à peu près au même instant , a une signification plus déterminée. Il se recommandait donc pour faire cesser toute incertitude et encore conformément à l'opinion de la cour suprême, d'adopter dans ce titre cette définition déjà consacrée par la pratique , par suite de quoi ont été aussi modifiés dans œ sens les articles 147, 148 et 321 n^. 3 du projet, où se trouvent les mots ^pendant la nuit" en remplacement de itemps destiné au repos de la nuit".
Article 99. Le terme escalade comprend l'entrée par une ouverture existante non destinée à l'entrée ou par une ouverture creusée volontairement dans le sol, ainsi que le fait de franchir des clôtures ou des fossés servant de clôture. Motifs. On a remplacé par une paraphrase plus juste et plus étendue l'expression »le fiut
de s'introduire par une ouverture souterraine", car c'est l'entrée qui donne lieu à une répression et non pas le fait que l'introduction se fait par une ouverture au-dessous du sol.
Article 101. Par bétail on entend des chevaux, des ânes, des bêtes à cornes, des buffles, des cerfs, des moutons, des boucs, des chèvres et des cochons. Motifs. Cette rédaction est choisie pour faire ressortir clairement ce qu'on entend par bétail.
Elle est empruntée avec les additions nécessaires à l'article 1 J. 0. I. 1879, N^. 105.
Article 102. Par disposition légale et par disposition pénale légale on entend les dispositions de règlements généraux et de règlements de police.
Motifs.
C!onclusion.
Afin de prévenir des doutes auxquels l'expression ^disposition légale*' avait donné lieu dans les Pays-Bas, on a choisi cette rédaction très claire.
Afin d'éviter des redites je ne ferai que deux remarques pour conclure.
En premier lieu. Il me semble préférable de rayer la peine de mort de la liste des peines, si l'on ne la prescrit qu'alternativement, car alors les juges qui ne sont pas partisans de la peine de mort ne l'appliqueront jamais et en agissant de la sorte ils ne violent pas la loi qui ne les y oblige pas, mais ils ne font que suivre leur conviction, voire même leur conscience.
En second lieu. Si possible il y aura dans les prisons un culte religieux où l'occasion sera donnée de recevoir de l'instruction religieuse, mais en vue de la liberté de conscience la loi permet aux prisonniers de s'en excuser. Cette manière d'agir ne saurait être approuvée, car la conséquence en sera qu'il n'y aura pas de culte religieux ni d'instruction religieuse. Si le législateur est convaincu de l'utilité d'un culte et de l'instruction religieuse pour les prisonniers , il doit les obliger d'y prendre part. S'il n'en est pas convaincu , qu'il évite alors de donner une disposition légale , qu'il sait être oiseuse. Quant à moi je considère l'obligation imposée aux prisonniers d'assister à un culte religieux ou de recevoir de l'instruction religieuse, chacun selon la communauté religieuse à laquelle il appartient, comme une partie intégrante d'une bonne administration, d'une bonne organisation d'une prison. Il me semble qu'ici le principe très juste du respect de la liberté de conscience doit céder la place à la bonne administration , à la bonne organisation de la prison. Car l'état est obligé à faire tout ce qui est en son pouvoir pour coopérer à l'amendement de ceux qu'il frappe d'une peine privative de la liberté. Ce n'est qu'un faux libéralisme qui veut permettre aux prisonniers de s'excuser d'assister au culte ou de prendre part à l'instruction religieuse, parce qu'il perd de vue qu'ici ce principe ne saurait être appliqué sans rendre ine£Scace un des effets que la peine est appelée à produire savoir l'amendement du coupable. Je dis: un de ses effets, car le but de la peine n'est pas en question dans ce cas-là. Je me borne à ces courtes remarques, parce que ceux qui se sont donné la peine de prendre connaissance de mon ouvrage , connaissent mon opinion sur le but et les effets de la peine et que dès lors je ne pourrais pas considérer sous de nouveaux points de vue ces matières si éminemment intéressantes et pratiques ^).
Puisque la loi sur la faillite et la surséance de paiement n'est pas applicable aux Indes x, u^ p, 4^4^ Néerlandaises , le code pénal pour les Indes Néerlandaises n'a pas été modifié sur ce point confort l. 17. mément au code pénal Néerlandais, la distinction entre commerçants et non-commerçants, ^' ^^'^' ^* supprimée dans les Pays-Bas, ayant encore été maintenue dans les Indes Néerlandaises.
Les articles 402—406 C. P. L sont conformes aux articles 390—394 C. P. N. ^). T. n,p.4l9,
La loi introductive du code civil Allemand, qui entre en vigueur le 1 Janvier '• ^^* 1900, contient dans son article 34 les modifications suivantes du code pénal Allemand. ei^agne.
Dans le § 34, n^. 6 les mots: » tuteur, subrogé-tuteur, curateur, aide juridique t. I, p. 259, ou membre d'un conseil de famille" sont remplacés par les mots: > tuteur, contre-tuteur, L 22. odui qui soigne, aide de la mère, membre d'un conseil de famille ou curateur."
1) Voyez snrtout T. I, III et IV en différents endroits.
^) Voyez j. c. th. heyugers. Een nieuw strafwetboek voor Indiê dans la Revue intitulée De Indische Gids, Amsterdam 1898, T. XX, liyraisons d'Ootobre et de Décembre 1898.
T. I, p. 142, Dans le § 55 les mots: iNotamment le placement dans une maison d'éducation
ou de correction peut avoir lieu, après que Tautorité tutélaire a décidé que l'acte a été
commis et que le placement est admissible" sont remplacés par les mots: »Le placement
dans une famille , un établissement d'éducation ou de correction ne peut avoir lieu , qu'après."
T. I, p. 120, Le § 65 est remplacé par les dispositions suivantes: Le lésé, qui a accompli
1. 14. Yêige de 18 ans, est autorisé lui-même indépendamment de tout autre à intenter la plainte
pénale. Aussi longtemps qu'il est mineur , son représentant légal a aussi le droit de porter
la plainte indépendamment de sa propre &culté. Lorsque le lésé n'est pas en état de
vaquer à ses affaires ou n'a pas encore accompli l'âge de 18 ans, son représentant légal
est le seul autorisé à porter la plainte.
T. m, p. 159, La disposition suivante est insérée comme § 145a: Quiconque expose et met en
^ ^' circulation dans le pays des obligations au porteur , dans lesquelles le paiement d'une somme
d'argent déterminée est promise, sans l'autorisation de l'état requise, est puni d'une peine
pécuniaire, qui peut s'élever à un cinquième de la valeur nominale des obligations émises,
mais monte au moins à 300 marcs.
T. m, p. 19, Dans le § 171 , alinéas 1 et 3 les mots: 9a été dissous, déclaré invalable ou nul"
^ ^^- sont remplacés par les mots: ^dissous ou déclaré nul". T. m. p. 19, Lisez §§ 171 et 172 au lieu de §§ 271 et 272.
L 27 et 30. Le § 195 est remplacé par la disposition suivante: Lorsqu'une femme mariée a été
L 27 ' outragée, tant elle que son mari a le droit de porter la plainte pénale. T. ni, p. 115, Dans le § 235 les mots: j>k leurs parents ou leur tuteur" sont remplacés par les
1. 13. mots: »à leurs parents, leur tuteur ou celui qui prend soin d'eux." T. II, p. 131, Le § 237 est de la teneur suivante: Quiconque enlève une femme mineure, non-
mariée qui y consent, mais sans la permission de ses parents ou de son tuteur, pour la porter à l'impudicité ou à un mariage, est puni d'emprisonnement. La poursuite n'a lieu que sur plainte.
Les mots: »de ses parents ou de son tuteur" sont remplacés par les mots: »de ses parents, de son tuteur ou de celui qui prend soin d'elle" ^).
Dans le § 238 les mots :»a été déclaré invalable" sont remplacés par les mots: »a été déclaré nul".
Je tais mention de cette dernière modification, quoique je me sois servi déjà dans mon ouvrage à l'endroit indiqué du mot >nul" , ce mot me semblant préférable en Français lorsqu'il n'est pas nécessaire de se servir des deux mots, comme dans le § 171, au mot: >invalable".
Angleterre. Une nouvelle loi contre les souteneurs à été promulguée pour l'Angleterre le 12
T. m, p. 93, Août 1898. Elle tend à amender la loi sur le vagabondage {Vagrancy Ad) de 1824 et est de la teneur suivante.
L 1. Toute personne du sexe masculin qui: a. vit sciemment en tout ou en partie du produit de la prostitution; ou 6. sollicite ou importune continuellement dans quelque endroit public d'autres personnes dans des buts immoraux, sera considéré comme
1) Voyez T. III, p. 115, 1. 14 où est la plaoe qui oonrient au § 237 dans le système. J'ai dté cependant T. Il, p. 131 , 1. 32, paroe que le § 238 se rapporte tant au § 237 qu'au § 236.
nn filou et yagabond dans le sens de la loi sur le vagabondage de 1824 (5 geo. 4, c. 83) et traité conformément à ses dispositions.
2. Lorsque des informations assermentées ont rendu vraisemblable à une cour de juridiction sommaire qu'il y a lieu de soupçonner qu'une maison ou quelque partie d'une maison est employée par une personne du sexe féminin dans des buts de prostitution et qu'une personne du sexe masculin résidant dans cette maison ou la fréquentant vit en tout ou en partie des recettes de la prostituée, la cour est autorisée à émettre un ordre écrit autorisant chaque agent de police d'entrer dans cette maison, d'y faite des recherches et d'arrêter cette personne du sexe masculin.
3. Lorsque la preuve est fournie qu'une personne du sexe masculin vit avec ou se trouve continuellement dans la compagnie d'une prostituée et n'a pas des moyens de subsistance visibles, elle sera réputée vivre sciemment du produit de la prostitution, à moins qu'elle ne fournisse à la cour la preuve du contraire.
n. 1. Cette loi ne s'étendra pas à l'Ecosse ou à l'Irlande.
2. Cette loi peut être dtée comme le Vagrancy Act 1898 et entrera en vigueur après l'expiration de deux mois depuis sa promulgation.
L'assimilation de vagabonds et de souteneurs ne me semble pas justifiée, puisque Gondnsion. les premiers n'ont pas de domicile fixe tandis que les derniers en ont. Et d'ailleurs, et c'est là le point principal, les souteneurs ne commettent pas d'infiraction , ils transgressent les préceptes de la morale et le législateur, qui les frappe de pénalités, empiète de cette façon sur le terrain de la morale proprement dite , terrain , dont il a à s'abstenir. Quelles seront les conséquenses de cette loi? L'Angleterre sera délivrée probablement de ces pestes de la société moderne, mais ces hommes se rendront en Ecosse et en Irlande, pour y continuer leur vie débauchée , de sorte qu'il n'y aura qu'un déplacement , dont l'Ecosse et l'Irlande ne sauront pas gré à l'Angleterre. Pour atteindre son but le législateur eut dû étendre la loi à l'Ecosse et à l'Irlande.
Le 13 Novembre 1898 le vote a eu lieu en Suisse sur le principe de l'unification Suisse, du droit civil et pénal. Le résultat du référendum a surpassé les attentes, car 260.000 '^' \^ P; ^ voix se sont déclarées pour et 100 contre. Cette très forte majorité qui a sanctionné ce principe prouve que les esprits étaient préparés à comprendre et à admettre ce progrès et que l'on a généralement senti la nécessité de resserrer les liens entre les différents membres de la famille Helvétique sur le terrain du droit. Cette votation a eu un caractère franchement national et l'on a droit de saluer dans elle l'aurore d'un des plus grands et utiles progrès à réaliser au sein de la Confédération Suisse. Par suite de ce vote, qui y a ajouté un article 64 bis portant: ]»La Fédération est aussi compétente à légiférer sur les autres terrains du droit civil" , la Constitution Suisse reconnaît donc les principes suivants : 1. la Fédération a le droit de légiférer sur le terrain du droit pénal; 2. au moment de l'entrée en vigueur du nouveau code pénal la Fédération aura le droit de légiférer aussi quant aux infractions moyennant la presse , puisque celles-ci formeront alors une partie du droit pénal fédéral; 3. quant à l'organisation judiciaire, à la procédure pénale et à la juridiction les cantons resteront compétents comme jusqu'ici ; 4. la Fédération a le droit d'accorder aux cantons des subsides pour la construction d'établissements pénitentiaires et pour l'amélioration de l'exécution de la peine, ainsi que d'exercer de l'influence sur les
Berne.
Belgique.
établissemeDts destinés à la protection d'enfants dont oeax qui y sont obligés de par la loi ne prennent pas soin, ou, ce qui exprime la même idée, d'enfants moralement ou physiquement abandonnés ^).
Le § 89 de la loi Bernoise réglant l'organisation de l'indigence et de l'établissement dans le canton du 28 Novembre 1897, entrée en vigueur le 1 Janvier 1898, contient les dispositions suivantes et modifie par conséquent celles du code pénal: Un enfant, qui a commis un acte punissable, mais n'avait pas accompli au moment de l'action sa lôième année, n'est pas poursuivi pénalement. L'autorité chargée de la poursuite pénale renvoie l'enfant au gouverneur gouvernemental. Celui-ci établit en fait ce qui a eu lieu et examine , si la moralité de l'enfant court risque , s'il est corrompu ou négligé et si son bien-être exige qu'il soit soigné dans une famille ou reçu dans un établissement d'éducation ou de correction. Là-dessus il présente son rapport et fait sa proposition au consdl gouvernemental, qui prescrit les mesures nécessaires conformément au § 88. Lorsqu'une telle mesure ne semble pas requise, l'enfant en faute peut être puni par la commission de l'école de l'arrêt d'école ou de l'admonition. Cette disposition supprime l'article 44 , qui reconnaissait la responsabilité pénale à partû de l'âge de 12 ans accomplis.
L'article 499 C. P. B., tel qu'il a été modifié par la Loi du 17 Juin 1896, porte:
Seront condamnées à un emprisonnement de 8 jours à 1 an et à une amende de 26 à 1000 francs ou à une de ces peines seulement, ceux qui, par des manoeuvres frauduleuses, auront trompé: .
1^. l'acheteur ou le vendeur sur la quantité des choses vendues;
2^. les parties engagées dans un contrat de louage d'ouvrage ou l'une d'elles soit sur la quantité, soit sur la qualité d'ouvrage fourni, lorsque, dans le second cas, la détermination de la qualité d'ouvrage doit servir pour fixer le montant du salaire.
La disposition sub 2^. ne se trouvait pas dans l'ancien article 499.
CHAPITRE PREMIER
Finlande.
De ceux qui sont soumis à la législation pénale Finlandaise.
Tout Finlandais sera jugé d'après la loi Finlandaise à raison de l'infraction par loi commise en Finlande, ou à bord d'un navire Finlandais, ou contre la Finlande, ou contre un sujet Finlandais hors du territoire Finlandais, ainsi que pour toute autre infraction commise hors de ce territoire si l'Empereur et Grand-Duc ordonne qu'elle sera poursuivie en Finlande (§ 1).
Celui qui n'est pas sujet Finlandais, mais qui se trouve en Finlande, sera jugé
1) Voyez la Constitution Suisse, artioles 64, qui excluait le droit de la Fédération de légiférer sor ce terrain du droit pénal, et 64 bis (nouveau) ainsi que Fartiole 55, dont les alinéas 2 et 3 seront supprimés, paroe que selon ces alinéas la Fédération avait seulement le droit de confirmer les dispositions pénales émanées des cantons contre Tabus do la presse et de légiférer pour autant que ces infractions étaient dirigées contre la Fédération ou contre ses fonctionnaires et là-dessus c. stooss, dans la revue, intitulée Revue pénale Suisse , 1898. T. XI, p. 327—332. Le premier alinéa de Tarticle 55 porte: »La liberté de la presse est garantie."
d'après la loi Finlandaise et par les tribunaux Finlandais à raison de Tinfraction par loi commise en Finlande ou à bord d'un navire Finlandais à l'étranger.
n en sera de même si cet individu a commis , hors de la Finlande , une infraction contre la Finlande ou contre un sujet Finlandais si l'Empereur et G-rand-Duc ordonne que l'infraction sera poursuivie dans le Grand-Duché.
La loi Finlandaise sera également applicable , si cet individu a commis une infraction hors de la Finlande , mais a acquis ensuite la nationalité Finlandaise et si l'Empereur et Orand-Duc ordonne que l'infraction sera poursuivie en Finlande (§ 2).
Si celui qui est au service de l'état a commis une infraction dans son service, il sera jugé d'après la loi Finlandaise et par les tribunaux Finlandais, que cette infraction ait été commise en Finlande ou à l'étranger (§ 3).
S'il a été commis, hors de la Finlande, l'une des infractions dont il est question dans les chapitres 41 , 42 , 43 ou 44 , ou toute autre infraction du même genre , il n'est prononcé de peine que si cela est spécialement ordonné par la loi ou un traité (S 4).
Si celui qui est poursuivi en raison d'une infraction , a subi en partie ou en totalité la peine prononcée contre lui à l'étranger pour cette cause , la peine subie par lui sera , après examen, déduite de la peine à laquelle il devrait être condamné en Finlande pour cette infraction, ou tenue pour équivalente à cette peine. Toutefois la destitution, l'incapacité d'être employé au service de l'état , la suspension d'emploi ou la dégradation civique , qui, d'après la loi Finlandaise, doivent être attachées à Tinfraction, seront prononcées contre lui en Finlande.
Les jugements étrangers en matière pénale ne peuvent pas être mis à exécution en Finlande (§ 5).
Si celui qui, en Finlande, est au service d'un état étranger, y est accusé d'une infraction à la loi commune , commise par lui dans son service , il ne peut être condamné à une peine qu'en raison d'une infraction à la loi commune. Quant aux dommages-intérêts qui sont la conséquence de la faute commise dans ce service, c'est la loi Finlandaise qui doit être appliquée (§ 6).
Quant aux infractions commises par les agents diplomatiques des puissances étrangères , on observera les usages généralement reçus ou les traités intervenus à cet égard (S 7).
CHAPITRE II
Des causes qui excluent ou diminuent la culpabilité. T. I, p. 159,
L'action , qui d'ailleurs est punissable , ne sera pas punie si elle a été commise par un enfant au-dessous de 15 ans accomplis; le tribunal peut toutefois ordonner, après examen, que l'enfant, qui a 7 ans accomplis, sera placé dans un établissement public d'éducation, ou sera corrigé notoirement à domicile par ses parents ou par toute autre personne à la direction et à l'autorité de laquelle il est soumis. La correction ne peut pas être appliquée à celui qui, après le jugement rendu dans l'affaire, a atteint l'âge de 16 ans.
Si les parents ou toute autre personne à la direction et à l'autorité de laquelle l'en&nt est soumis, négligent d'administrer la correction prescrite, il incombe au pouvoir exécutif d'y veiller.
Celui qui a été mis dans un établissement d'éducation, sera soumis à sa direction aussi longtemps que Testimera nécessaire pour lui Tautorité changée de Tinspection de rétablissement, mais non cependant au delà de sa ISième année accomplie, ou, ayec le consentement de son représentant légal, jusqu'à ce qu'il ait atteint Tâge de 20 ans (§ 1).
Lorsqu'une infraction est commise par celui qui a accompli ses 15 ans, mais qui n'a pas atteint l'âge de 18 ans, si cette infraction est passible de la peine de mort ou de la réclusion à yie, le coupable sera condamné à la réclusion de 2 à 12 ans. Dans les autres cas, la peine sera, pour les peines générales, au maximum, des trois quarts de la peine la plus rigoureuse qui, dans chaque peine, est fixée pour l'infraction, et, au minimum , du moindre montant qui , dans chacune de ces peines , peut être infligé conformément au chapitre 2. Si la loi ne prononce pour l'infraction aucune autre peine, parmi les peines générales, que la réclusion à temps, le coupable peut aussi être condamné à Temprisonnement pour un temps qui ne peut excéder les trois quarts de la plus longue durée fixée à la peine de la réclusion, sans pouvoir toutefois dépasser é ans, et qui ne peut être moindre que la durée minima assignée par le chapitre précité à la peine de l'emprisonnement.
A la place de la dégradation civique, celui qui n'a pas 18 ans accomplis s^ra condamné à ne pouvoir témoigner en justice pendant un certain temps, qui ne pourra excéder 3 années (§ 2).
L'action commise par celui qui est en état de démence ou qui , par suite d'affaiblissement sénile, ou par toute autre cause, est privé de sa raison, ne sera pas punissable.
Celui qui sera tombé accidentellement dans un tel égarement d'esprit qu'il n'avait plus conscience de ce qu'il faisait , ne sera point puni pour l'action par lui commise dans cet état d'inconscience (§ 3).
S'il est établi qu'un individu, au temps de l'infraction par lui commise, ne jouissait pas de l'usage entier de sa raison, et si d'ailleurs il ne peut être réputé irresponsable, conformément au § 3, la peine sera appliquée, pour les peines générales, ainsi qu'il est dit au § 2.
Dans ce cas , l'ivresse ou toute autre perturbation d'esprit que l'auteur de l'infiraotion se serait procurée à lui-même, ne peut à elle seule motiver une semblable réduction de peine (§ 4).
Personne ne peut être condamné à une peine à raison d'un événement qui aura été jugé être le résultat plutôt d'un cas fortuit que d'un fait involontaire (§ 5).
Celui qui, pour protéger sa personne ou ses biens, ou la personne ou les biens d'un tiers contre une attaque injuste , commencée ou immédiatement imminente , a commis une action qui, bien qu'ailleurs punissable, a été nécessaire pour repousser cette attaque, est en état de légitime défense et n'encourt aucune peine. (§ 6).
U y a également cas de légitime défense lorsqu'un individu s'introduit sans permission dans l'appartement , la maison , la cour ou le navire d'autrui , ou s'il fait résistance à celui qui veut reprendre son bien en cas de flagrant délit (§ 7).
Si un prisonnier, ou une autre personne incarcérée, tente de s'évader, ou fait résistance au gardien ou à une autre personne qui veut empêcher son évasion , ou à celle sous la surveillance de qui il se trouve dans un établissement pénitentiaire, une maison
d'arrêt on un autre lieu de détention ou pendant son transport, lorsque cette personne yeut le rappeler à Tordre, on si Findividu qu'il s'agit d'arrêter ou qui s*est évadé de sa prison, fait résistance à celui qui doit opérer l'arrestation ou appréhender l'évadé, ou qui y ooopère , il est également permis d'user de la violence nécessaire pour prévenir l'évasion , maintenir Tordre, opérer l'arrestation ou appréhender l'évadé.
U en sera de même si une autre personne use de violence ou de menaces contre celui qui veut empêcher l'évasion, maintenir Tordre, opérer l'arrestation ou appréhender l'évadé (68).
Si dans l'un des cas prévus par les §§ 6 , 7 ou 8 , la violence dont on à usé excède ce qu'exigeait la nécessité, la peine est encourue; toutefois cette peine peut, selon les circonstances, être réduite ainsi qu'il est dit dans Talinéa 1 du § 2. Lorsque la nécessité était tellement pressante ou le danger tellement imminent que Ton n'a pas eu le temps de réfléchir, aucune peine n'est encourue (§ 9).
Si un individu, pour sauver sa personne on ses biens ou pour sauver la personne ou les biens d'un tiers d'un danger imminent, a commis un acte punissable, alors d'ailleurs que le salut n'était pas possible , le tribunal examinera , selon l'espèce et les circonstances , si cet individu doit subir une peine à raison de cet acte , ou bien s'il doit enconrir la peine entière, ou seulement la peine réduite de la manière indiquée par Talinéa 1 du § 2 (§ 10).
Si celui qui s*est rendu coupable d'une infraction a été pour ce fait , et sans qu'il y ait de sa faute, maintenu longtemps en état de détention préventive, on doit, sur la peine qu'il a encouru à raison de cette infraction, opérer, d'après les circonstances, une déduction raisonnable (§ 11).
Les chapitres I et III du Gode Pénal Finlandais ont été insérés ici, parce qu'ils Conolasion. ne se trouvent pas dans le premier volume de mon ouvrage aux endroits indiqués , attendu que la traduction Française du code mentionné ne m'était pas encore parvenue au moment de l'impression.
Sur le chapitre I j'aurai encore à revenir , puisqu'il a reçu des modifications ; quant au chapitre III j'ai à observer , qu'il garde le silence , et cela à tort , sur la non-rétroactivité de la loi pénale et sur la règle: nulle peine sans loi pénale précédente, que le § 11 n'est pas à sa place ici , mais devrait se trouver au titre qui traite des peines ; qu'il ne connaît pas la poursuite sur plainte et que le § 8 est superflu. Toutefois j'adhère de tout mon coeur à ce code pénal, en tant qu'il rejette toute division, tant bipartite que tripartite et n'admet que des infractions tout court. U n'y a que ce code pénal et que le code pénal Suédois qui consacrent ce principe seul juste.
Le nouveau code pénal date du 19 Décembre 1889. A l'endroit indiqué de mon t I p 37 ouvrage j'ai remarqué qu'en Finlande la législation Suédoise de 1734 modifiée en 1866, l. 12. avait encore force de loi , mais qu'on y était occupé à élaborer un nouveau projet. J'écrivis cette remarque en 1890. H me faut donc à présent communiquer à mes lecteurs ce qui se rapporte aux oeuvres préparatoires du code de 1889, pour fixer ensuite l'attention sur son entrée en vigueur et les modifications, qu'il a subies depuis. A mon grand regret je devrai me contenter de faire part à mes lecteurs de la quintessence de ces modifications, parce que je n'ai pas pu me procurer la traduction littérale du texte.
Mais entrons en matière. Sous le règne d'ALEXANDRE ii aux assemblées de la diète Alexandre U.
du 25 Septembre 1863 et du 15 Ami 1864 cet empereur et grand-duc soumit une
proposition touchant les principes généraux devant servir de base à Télaboration d'un
Commission nouveau code pénal. Pour l'élaboration du projet d'un nouveau code, le gouvernement
de 1865. nomma une commission en 1865. Elle acheva son oeuvre en 1875. Le préavis de
plusieurs autorités juridiques du pays qui avait été demandé et la critique de quelques
Seconde jurisconsultes Suédois et Finnois conduisit à la nomination d'une seconde commission, qui
Commission, présenta un nouveau projet en 1884. Il sauta aux yeux que le nouveau code pénal se ferait encore attendre assez longtemps. Et pourtant une revision du code pénal suranné
NoYolles du de 1734 était urgente. Quatre novelles pénales furent donc proposées le 26 Novembre
26 Novembre 1866: 1^. une sur les lésions corporelles et l'homicide involontaire; 2^. une concernant la fausse accusation et les atteintes à l'honneur; 3^. une sur l'infanticide et 4^. une sur l'exécution des peines privatives de la liberté. Projet de A la diète suivante , en 1 867 , les états acceptèrent un projet de loi dont le bat
1867. était de remplacer provisoirement, jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal, Tancien système des peines par un autre qui fut capable de £Aire disparaître autant qne possible le contraste entre la lettre de la loi et l'esprit du droit. Ce projet fut même ratifié par le gouvernement , mais sa promulgation fut différée à cause de l'état défectueux des prisons et au bout du compte il ne fut pas promulgué du tout. Après cette extension je fixe de nouveau l'attention sur le projet de 1884. Après qu'il eut subi encore une revision de la part du gouvernement, il fut soumis aux états à la diète de 1885, mais trop tard pour conduire à quelque résultat.
Diète de 1888. A la diète suivante, en 1888, il fut de nouveau soumis aux états, accepté par
eux avec des modifications de peu d'importance, ratifié par l'empereur et grand-duc et
Promulgation promulgué le 19 Décembre 1889. La nouvelle loi, avec les deux lois qui s'y rapportaient, du code le gaYoir l'ordonnance concernant l'exécution des peines et celle concernant l'introduction de
^^ ^q"* ^^ '^^ pénale et les règles à observer à cet égard, devaient être appliquées depuis le 1 Janvier 1891. Mais par décret impérial du 13 Décembre 1890 il fut décidé, que dans le but d'écarter les embarras et les difficultés grandissants, causés par l'introduction le 1 Janvier 1891 du nouveau code pénal avec les ordonnances y relatives, l'entrée en vigueur du code serait suspendue jusqu'à ce que les résolutions des états qui se réuniraient le 20 Janvier 1891 pour discuter les modifications nécessaires à apporter dans la loi, pussent être acceptées et ratifiées par l'empereur et grand-duc.
Ces modifications jugées nécessaires, proposées aux états par le gouvernement, concernaient presque exclusivement le premier chapitre, dont j'ai communiqué plus haut le contenu et les chapitres traitant des crimes de haute trahison , de trahison envers la patrie et de lèse-majesté. Ces propositions de modifications paraissent avoir été provoquées par l'idée que pour quelques principes de la nouvelle loi déjà sanctionnée, on n'avait pas tenu compte suffisamment de la réunion de la Finlande à la Russie et des intérêts de l'unité de l'empire. Le projet gouvernemental fut accepté par les états avec quelques modifications insignifiantes. Cette décision des états ne reçut pourtant pas la sanction légale, mais en 1894 un nouveau projet gouvernemental leur fut remis contenant quelques modifications par rapport à des détails du projet présenté antérieurement. Ce nouveau projet fut adopté au commencement de la séance périodique de la diète par les états.
Par décret impérial da 14 Avril 1894 la publication fut faite que l'empereur et Entrée en grand-duo avait sanctionné la décision des états et que le code pénal du 19 Décembre ^f^^^ ^^
code nénftl
1889 entrerait immédiatement en vigueur avec les ordonnances qui s'y rapportaient modi- ^
fiées selon la décision du gouvernement et des états. Les modifications dont il s*agit ici furent promulguées par une ordonnance du 21 Avril 1 894 à laquelle s'adapte une seconde ordonnance de la même date, modifiant un paragraphe dans la loi introductive du code pénal. Reste à noter que l'ordonnance de 1894 a laissé intacts les principes sur lesquels repose le code pénal de 1889.
Le chapitre premier consacre, dans sa forme modifiée, les principes suivants. T. I, p. 77,
Le Finlandais est puni selon le droit pénal Finlandais : 1^. du chef d'une infraction '* ^' commise par lui en Finlande; 2^. du chef d'une infraction commise par lui hors de l'empire Russe, lorsqu'il est trouvé plus tard en Finlande ou y a été renvoyé par voie d'extradition afin d'être jugé et que l'infraction par lui commise : a. est dirigée contre l'empire Russe ou une partie de celui-ci ou contre un Finlandais ou un autre sujet de l'empire Russe; 6. est dirigée contre le gouvernement d'un état étranger ou contre les droits d'un sujet quelconque de cet état et qu'une plainte a été portée de la part du gouvernement ou du lésé contre le coupable , ou c. a été commise sur un navire Finlandais , tandis qu'il se trouvait en pleine mer.
Est punissable aussi tout individu n'appartenant pas à la nation Finlandaise , qui a commis une infraction hors de l'empire Russe et a acquis plus tard le droit de citoyen Finlandais. Est puni de même tout individu n'appartenant pas à la nation Finlandaise du chef d'une infraction par lui commise en Finlande ou sur un navire Finlandais se trouvant en pleine mer. La loi pénale Finlandaise est applicable encore à tout individu n'appartenant pas à la nation Finlandaise , qui a commis hors de l'empire Russe une infraction dirigée contre cet empire ou contre une partie de celui-ci ou contre un Finlandab ou un autre sujet de l'empire Russe, lorsq'il est trouvé en Finlande ou y est conduit par voie d'extradition pour y être jugé.
Dans les chapitres 11 et 12 quelques expressions ont été modifiées, plusieurs dis- T. m, p. 343, positions ont été complétées et par-ci par-là les dispositions pénales ont été aggravées. 1- 1^- C'est ainsi que la peine de mort a été portée, alternativement avec la réclusion à vie ou à temps de 6 à 12 ans, contre la trahison d'état portant le caractère le plus grave. Le nombre des cas, dans lesquels la peine de mort était prescrite par le code pénal de 1889, a donc été augmenté.
Les dispositions pénales du chapitre 13 ont subi quelques modifications de peu T. III, p. 366, d'importance. 1- ^0.
Le chapitre 14 a aussi subi quelques modifications insignifiantes quant aux peines T. ni,p.427, et des dispositions pénales nouvelles ont été ajoutées à ce chapitre pour les cas , où quel- ^- l^* qu'un injurie les armes d'état exposées publiquement ou un autre signe de souveraineté d'un état ami ou transgresse une déclaration de neutralité convenablement publiée.
Le chapitre 16 contient une peine pour le cas, où quelqu'un ôte sans permission T. Ill,p.4i7 ou endommage ou détériore volontairement le drapeau Russe ou les armes d'état Russes 1. 43. ou les armes de la Finlande , qui ont été exposés publiquement sur l'initiative d'une autorité quelconque.
lis
T. m, p. 193, Dans le chapitre 34 des dispositionB pénales ont été insérées pour la protection
1* ^^* d'un nayire occupé à mettre on a réparer un câble télégraphique. T. U, p. 333, Les chapitres 36 et 37 ont été modifiées presque uniquement quant à la forme,
1- ^^' afin d'indiquer clairement par les expressions de la loi que les marques et les monnaies l'^ ' Russes et Finlandaises sont mises sur le même pied, sont tout-à-£Ait considérées comme identiques.
T. m, p. 343, Au § 1 du chapitre 42 une disposition pénale a été ajoutée de la teneur suivante:
^- ^^' Sera puni de la réclusion de 6 ans au plus quiconque communique à une puissance étrangère ou publie sans permission le dessin d'une fortification quelconque. T. I, p. 49, Les états suivants des Etats-Unis de l'Amérique Septentrionale possèdent à présent
un code pénal
^i^é°'^ ^ Alabama. Le code pénal forme la seconde partie du code de 1887 et est amplifié
Septentrio- ^^ ^^ deoT ans par les lois d'Alabama.
nale. Arizona. Code pénal de 1887. Est amplifié tous les deux ans.
Californie. Code pénal de 1872. Est amplifié et modifié tous les deux ans. Dakota. Le code pénal est contenu dans les lois compilées de cet état de 1887. Après que cet état a été divisé dans le Dakota septentrional et méridional, des révisions et des amplifications se publient tous les deux ans séparément.
Géorgie. Code pénal de 1895. La série des lois de cet état contient les modifications et amplifications.
Idaho. Le code pénal se trouve dans les lois révisées de 1887. Minnesota. Le code pénal se trouve dans les lois générales de 1894. Nebraska. Le code pénal de 1873 a été publié avec les lois modificativee de 1893 dans les lois revisées de cet état.
New- York. Plusieurs éditions du code pénal de 1881 ont paru de 1881 — 1893. Tons les deux ans des modifications et des amplifications sont publiées.
Dakota Septentrional. Le code pénal est contenu dans les lois révisées de 1895. Oklahoma. Code pénal de 1893.
Oregon. Code pénal de 1864. Revision tous les deux ans. Texas. Code pénal de 1895. Revision tous les deux ans. Utah. Code pénal de 1876. Revision tous les deux ans. Virginie. Code pénal de 1887. Revision tous les deux ans. Washington. Le code pénal est renfermé dans les lois annotées de 1891. Revision tous les deux. ans.
Il va sans dire que, parce que dans presque tous les états que je viens de mentionner les codes pénaux étant revisés s'il y a lieu partiellement de temps en temps, il est impossible de tenir mes lecteurs au courant de toutes les modifications et amplifications. Dans plusieurs autres états, qu'il n'est pas nécessaire d'énumérer ici, toute la législation est revisée de temps en temps et publiée par le gouvernement, tandis que dans d'autres, ce qui revient au même, une commission est chargée par le gouvernement de la revision ^).
1) La dernière édition de TouTrage de j. p. bishop date de 1892, de celui de F. wharton de 1887. Voyez ensuite mc. clain, Criminal Law^ Chicago, 1897, 2 Volumes.
Intérieares.
Sont encore & ajouter les codes pénaux suivants: T. I, p. 47,
Argentine (1886). ^ ^3-
Chili (1874 modifié et amplifié depuis sur quelques points).
Ecuador (1873, tel qu'il a été rédigé en 1890).
Venezuela (1873).
Pérou (1862).
XJrugay (1889).
Colombie (1890).
Nicaragua (1879, modifié en 1891).
Honduras (1880).
Guatemala (1889).
Salvador (1881).
Bolivie (1834).
Brésil (1890).
Un nouveau code pénal pour le canton d'Appenzell-Rhôdes Intérieures entra en ÂppenzeU] vigueur le 30 Avril 1899, sur lequel on trouve quelques observations dans la Remie pénale ^ ^ààes, Suisse de la main de l'avocat a. a. hâutle à AppenzeU, qui en même temps en donne un aperçu très succinct ^).
En consultant le développement historique du droit pénal du canton d'Appenzell, c'est au droit Oermanique que nous devrons remonter, c'est ainsi que Fauteur entre en matière. Selon lui, et il fonde ses assertions sur le Landbudi du canton d' AppenzeU Rhodes Intérieures, qui a été imprimé en 1828, mais que je n'ai pas pu consulter, le caractère privé de la peine est encore à constater jusqu'au commencement du 18ième siècle, mais son caractère public fait toujours des progrès et à côté de la Constitution Criminelle Caroline, qui a été en vigueur dans le canton, d'autres idées plus anciennes concernant le droit pénal ont survécu. Le Code Helvétique du A Mai 1799, cela va sans dire , a abrogé l'ancien droit pénal et quoique la restauration ait fait disparaître l'unité du droit pénal proclamé par ce code , son influence a pourtant rendu possible l'introduction de lois pénales spéciales dans plusieurs cantons. Toutefois le canton d' AppenzeU Rhodes Intérieures ne fut pas de ce nombre, mais ces codifications ont influencé néanmoins le droit pénal de ce canton. Cependant cet état de choses exigeait des modifications et la nécessité se fit sentir de plus en plus d'élaborer et d'introduire un code pénal en harmonie avec les idées pénales modernes. Ce furent surtout les juges , qui en sentirent la nécessité , étant obUgés d'appliquer le droit pénal. Au bout du compte tous les juges, le tribunal du district et du canton s'adressèrent au grand conseil avec la prière d'introduire un code pénal. Une commission du grand conseil se chargea de l'élaboration d'un projet, basé à son tour sur un projet antérieur, qui s'adapta au droit pénal du canton de Zoug. Ce dernier projet avait été présenté il y a environ 20 ans, mais n'avait pas été adopté à cause de l'aversion de tout ce qui était nouveau, mais cette opinion s'étant modifiée depuis, le projet actuel a été érigé en loi avec une grande majorité par la commune du pays et
1) Voyez Q. A. HAUTLE dans le receail intitalé Reoue pénale Suisse , 1899, T. XU, p. 232 et suit.,
gon entrée en yigaenr date du 30 ÀTril 1899. Au Docteur t^tdicann, prénd^it du tribunal du canton , en reyient le principal honneur ^). Passons maintenant au code loi-même.
INTRODUCTION
Application du code.
T. I, p. 88, Ce code pénal n'est applicable qu'aux actes contre lesquels il porte une pdne (orimes
^ ^^' et délits). Pour autant qu'il admet la procédure prescrite pour les contrayentions et que celle-ci est ordonnée par l'autorité compétente, les principes et les dispositicms réglant la procédure en cas de contrayentions sont applicables.
Article 2.
T. I, p. 54, Sont punis selon les dispositions de cette loi:
1. 24, p. 55, 4, tous les crimes et délits, commis sur le territoire du canton;
1^4 81* ^* ^^ crimes et les délits, qui sont commis hors du canton par des personnes
1.25. ' appartenant au canton (des citoyens ou des personnes qui s'y sont établies) ou par des personnes étrangères au canton contre le canton ou des personnes appartenant au canton. L'auteur doit se trouver dans la puissance du canton. Une peine subie hors du canton est déduite.
3. d'autres crimes, commis hors du canton par des personnes y appartenant, lorsque:
a. l'auteur se trouye dans la puissance du canton;
b. une peine est portée aussi contre l'acte en question au lieu où il a été commis;
c. la plainte requise au lieu où il a été commis a été portée;
d. la poursuite pénale n'a pas été éteinte dans le pays étranger par un acquittement judiciaire, par prescription ou par gr&ce;
e. l'état lésé désire que le cas soit jugé ici et se désiste de sa part de l'application d'une peine.
Une peine subie à l'étranger est déduite; toutefois les exceptions fondées sur le droit fédéral Suisse, sur des traités internationaux ou sur une conyention particulière sont maintenues.
1) Voyei rétade citée de TaYocat hautle, p. 232 et 233.
la confiscation
Article 4.
La peine de mort est exécutée par la décapitation moyennant la guillotine. Elle a lieu en présence de personnes ofSdelles chargées d'en dresser un procès verbal avec exclusion du public dans une enceinte fermée.
Les dispositions ultérieures émanent d'une commission, appelée Standes-kommissUm (intraduisible en Français).
Article 5.
La réclusion consiste dans l'incarcération du condamné dans un établissement pénitentiaire organisé et dirigé conformément aux règles prescrites pour les établissements de cette sorte. Elle est à vie ou pour un temps déterminé. La dernière dure 1 an au moins et 20 ans au plus. La perte des droits d'honneur civil est toujours combinée avec la peine de la réclusion. Le condamné est placé en outre sous tutelle pendant le temps de la durée de la peine. Là où ce code ne porte que la réclusion sans détermination de sa durée, elle ne peut pas être appliquée pour une durée de plus de 15 ans.
Article 6.
La pdne de la maison de travail consiste dans l'incarcération du condamné dans
un établiasement oantonnal ou extra-cantonnal organisé à cette fin, où il est contraint à travailler et sonmis à une règle de vie sévère conformément à Tordre établi de la maison. La dorée de cette peine est d'un mois au moins et de 5 ans au plus, sauf les dispositions de l'article 36 de cette loi.
L'emprisonnement consiste dans l'incarcération du condamné dans une prison, où il sera contraint à travailler autant que possible. La durée de la peine d'emprisonnement ne pourra dépasser 1 an. Toutefois la faculté reste réservée au juge de prononcer une aggravation adéquate de cette peine par rapport à la nutrition du condamné
Article 8.
Le bannissement consiste dans l'expulsion de la confédération. Elle n'est admise que contre des étrangers et elle peut être prononcée combinée avec d'autres peines privatives de la liberté pour 30 ans au plus.
Article 9.
La perte de l'honneur civil consiste dans l'exclusion du condamné de l'éligibilité comme fonctionnaire et comme dignitaire, de la participation comme membre à la commune du pays et aux séances de la commune , ainsi que du port d'armes comme militaire pour la patrie et dans son incapacité de porter témoignage. Il ne peut pas être tuteur ou aide en justice et il perd le droit de prendre part à des fêtes de tir. Cette peine ne peut être combinée avec la maison de travail et la peine d'emprisonnement que dans les cas où la loi a permis de remplacer la dernière de ces peines par la maison de travail.
Article 10.
La suspension du droit de citoyen actif est prononcée comme peine principale pour la durée de 1 — 4 ans et comprend l'exclusion temporaire de la faculté civile de votation et d'élection.
Comme peine accessoire elle peut être combinée avec la maison de travail, l'emprisonnement, la destitution de la fonction et la suspension de la fonction ou du service.
Article 11.
La destitution de la fonction et la suspension de la fonction ou du service, qui sont combinées toujours avec la perte du traitement ou des revenus du service, sont dans tous les cas la conséquence de la peine de la réclusion et de la maison de travail et peuvent être combinées aussi avec la peine de l'emprisonnement.
Comme peine principale elles entraînent la suspension du droit de citoyen actif
pour une durée à fixer par le juge et la première peut être prononcée pour 10 ans au plus et la dernière pour 2 ans au plus.
Article 12.
La défense de visiter des cabarets peut être appliquée pour la durée de 3 ans au plus comme peine principale ou accessoire.
Article 13.
Le droit d'exercer une profession ou un métier déterminés peut être ôté pour la durée de 10 ans.
Article 14.
Des amendes ne peurent pas dépasser la somme de 3000 francs et ne seront pas prononcées dans tous les cas où eUes seraient rigoureuses Tis-à-vis de la famille du condamné. Des amendes peuvent être appliquées combinées avec la maison de travail et remprisonnement ou comme peine principale. Quiconque ne paye pas une amende qui lui avait été imposée dans le terme déterminé par le tribunal, subira un jour d'emprisonnement pour chaque somme de 5 francs. Toutefois la mesure maxima de la peine d'emprisonnement comminée contre le délit combinée avec l'amende ne pourra pas être surpassée.
Article 15.
La réprimande judiciaire peut être appliquée vis-à-vis de jeunes personnes, ainsi que vis-à-vis d'adultes qui ont commis des délits de peu d'importance dans des circonstances atténuantes dans les cas dans lesquels la loi Tautorise expressément. Elle est considérée pour chaque délit ultérieur comme une circonstance aggravante à cause de récidive. Une seconde réprimande ne peut pas être prononcée dans les 2 ans.
Article 16.
La confiscation s'applique à des objets, qui ont servi comme instruments ou sont les produits d'actes punissables et appartiennent au coupable, ainsi qu'à des objets qui semblent être dangereux comme tels.
La commutation de peines peut être ordonnée par le juge dans tous les cas, où Texécntion de la peine prononcée paraît être entièrement impropre.
Toutefois la peine commuée ne devra dans aucun cas être plus rigoureuse pour le condamné que celle qui avait été originairement prononcée.
Article 18.
T. I, p. 351, La grftœ, la rémission et la réhabilitation sont accordées qar le Ghrand Conseil
1. 21, p. 354, g^p l'i^yjg jn tribunal, qui a prononcé la sentence condamnatoire.
La règle à observer dans ces cas est celle-ci:
a. chaque sentence contenant une condamnation à la peine de mort est soumise pour sa ratification ou sa commutation à la décision du Grand Conseil;
6. lorsque la peine de la réclusion pour plus de 5 ans et le bannissement ont été prononcés le condamné a le droit de recourir à la grâce, lorsque déjà les deux tiers de la durée de la peine et dans le cas d'une peine privative de la liberté à vie 12 ans se sont écoulés et quant à toutes les autres peines lorsqu'au moins la moitré de la peine a été subie et que le condamné peut produire des certificats officiels constatant sa bonne conduite ;
c. lorsqu'il s'agit de la peine de la réclusion , la réhabilitation ne peut être accordée qu'après que le temps de l'incarcération s'est écoulé.
Dans tous les autres cas le Grand Conseil décide selon les circonstances du cas et en tenant compte des certificats officiels à produire sur la conduite du prisonnier.
TITRE II
T. I, p. 198, VdlùfUé et négligence^ consommation, tentative et menaces.
p. 167. Article
p. 140, 1. 7, Les dispositions pénales précédentes se rapportent à des crimes et des délits commis
^' ' ' ' volontairement; elles ne trouvent d'application à des crimes et des délits commis par négligence que dans les cas prescrits expressément par la loi.
Article 20.
Des actes, par lesquels l'exécution d'un crime ou d'un délit intentionnel a été commencé, mais n'a pas été consommé, devront être punb comme simple tentative d'une peine moins forte que le crime consommé et le juge a la faculté de faire descendre la peine au-dessous du minimum de la peine déterminé pour ce dernier ou de commuer la peine. Dans tous les cas il doit être tenu compte quant à la mesure de la peine i appliquer du degré dans lequel la tentative s'est rapprochée du crime consommé.
Lorsque l'auteur s'est désisté de sa propre impulsion et avant qu'un dommage avait été causé à autrui de la consommation d'un crime ou d'un délit commencé et lorsque les actes préparatoires ne sont pas punissables comme tels, aucune peine ne sera prononcée.
Article 21.
Toute menace sérieuse d'un acte punissable est puni selon le degré, dans lequel
elle et l'acte punissable ont progressé et en tenant compte du préjudice causé à autrui d'amende, d'emprisonnement ou de la peine de la maison de trarail.
Dans des cas de moindre importance le coupable n'est soumis qu'à la surreillance de la police.
TITRE m.
Des auteurs ^ de la participation et de la favorisatian^). Article 22.
Sont punis comme auteurs l'auteur, qui a commis un crime ou un délit, ainsi que T. 1, p. 230, le provocateur, qui a suscité yolontairement à l'auteur le dessein de les commettre. La l- ^> p ^37, peine la plus forte frappe l'auteur ou les auteurs.
Lorsqu'au contraire l'auteur a occasionné en exécutant l'action un résultat contre lequel une peine plus forte est portée que celui que le proTOcateur avait l'intention de £BÛre réaliser, ce résultat plus important sera imputé au seul auteur.
Article 23.
Quiconque assiste sciemment un autre dans la perpétration d'un acte punissable par un conseil ou un acte, est puni comme complice dans la mesure, dans laqueUe sa coopération a contribué à la consommation du crime. Le juge a la faculté lorsque le rapport entre la complicité et l'acte est plus éloigné de descendre au-dessous du minimum de la peine déterminé pour l'auteur ou de la commuer dans une peine moins forte.
Article 24.
Quiconque assiste sciemment un malfaiteur dans l'intention de le soustraire à la T. m, p. 403, peine ou de lui assurer les profits du crime , après que l'acte a été commis et sans s'être 1* ^' concerté là-dessus d'avance avec lui, est puni comme fauteur.
La peine de la favorisation est l'amende et l'emprisonnement et lorsqu'il s'agit de &vorisation exercée comme métier la maison de travail.
Les dispositions concernant le recel restent cependant réservées. Le fauteur est jugé avec plus de clémence que le complice. Est puni d'une peine encore moins forte que le fauteur (d'emprisonnement, d'amende ou de réprimande) celui qui avait d'avance une connaissance parfaitement certaine du crime qu'un autre avait l'intention de commettre et qui néglige d'en aviser l'autorité.
Des époux, des fiancés, de proches parents, des alliés, ainsi que des parents et des enfants adoptifs^), pour autant qu'ils se sont bornés à protéger l'auteur contre une poursuite judiciaire, sont exemptés de la peine de la favorisation.
1) Urhéberschaft est intraduisible en Français. S) Pflegeeltem nnd Pflegekindeni.
TITRE IV
Eocdusion de la peine.
Article 25.
T. 1, p. 158, La pénalité d'an acte est exclue, lorsque les facultés mentales de l'auteur étaient
]. 7, p. 167, troublées au temps de la perpétration de l'acte dans une telle mesure, qu'il ne possédait pas la faculté du libre arbitre ou le jugement nécessaire pour reconnaître la pénalité de l'acte. Toutefois lorsque l'auteur a occasionné lui-même intentionnellement un tel trouble de ses facultés mentales en s'enivrant ou par d'autres moyens , pour commettre l'acte dans cet état, la responsabilité complète doit être admise.
Lorsque le trouble de ses facultés mentales doit être attribué à la faute de l'auteur lui-même, sans que pourtant ceci ait eu lieu dans l'intention de commettre dans cet état l'acte punissable, une imputation partielle aura lieu.
Article 26.
Si les facultés mentales dont parle l'article 25 ne sont pas entièrement troublées, mais pourtant obscurcies et affaiblies, cette circonstance n'exempte pas de peine, mais entre cependant en ligne de compte quant à la mesure de la peine à appliquer, de sorte que le juge a la faculté de descendre au-dessous du minimum de la peine prescrite ou de la commuer dans une peine d'un caractère moins sérère.
Une poursuite judiciaire n'a pas lieu contre des enfants, qui n'ont pas encore accompli au moment de la perpétration de l'acte l'âge de 13 ans, à cause de minorité pénale. Us sont traduits par l'autorité chargée de l'instruction devant la commission de l'état civil {Standeskommission) , qui de sa part remet l'enfant inculpé à ses parents en en informant la commission de l'école de l'endroit ou en prend soin d'une autre manière propre, lorsque la reddition à ses parents impliquerait un danger pour son développement moral. Lorsqu'il s'agit de jeunes personnes, qui ont accompli au moment de l'acte l'ftge de 13, mais pas encore celui de 16 ans, le juge est obligé d'examiner Tétat de leur développement moral et intellectuel. Lorsqu'il est établi que le discernement et le caractère sont suffisamment développés , le tribunal prononce une réprimande ou ordonne le placement dans un établissement de correction ; dans le cas contraire l'auteur est traité conformément aux dispositions de l'alinéa 1 de cet article.
Article 28.
Les lésions de la loi ne sont pas imputées à l'auteur, lorsqu'il y a été contraint par une force corporelle à laquelle il n'a pu résister ou par des menaces si sérieuses,
qu'elles entraînaient un danger imminent pour la vie ou le corps de lui-même ou d*un membre de sa famille , qui ne pouvait pas être écarté d'une autre manière. H en est de même d'autres lésions de la loi, qui ne sont pas punissables, lorsqu'elles ont été commises dans un état de nécessité pas à attribuer à la faute de l'auteur et impossible d*écarter pour détourner un tel danger imminent.
Article 29.
Il n'y a pas un acte punissable, lorsque l'acte avait été commandé par la légitime défense. Par légitime défense il faut entendre la défense nécessaire pour détourner une attaque imminente et illégitime de soi-même ou d'un autre. L'auteur qui a outrepassé les limites de la légitime défense n'est pas punissable, lorsqu'il a dépassé les limites de la défense dans un état de trouble , de crainte ou de frayeur. Dans les cas de transgression punissable l'attaque illégitime sera considérée comme une circonstance atténuante essentielle. Quiconque a blessé ou tué un autre dans un état de légitime défense est obligé d'en avertir immédiatement l'autorité compétente, sous peine de payer une amende convenable.
Article 30.
La mort de l'auteur éteint la peine. Seulement des peines pécuniaires prononcées par le juge et irrévocables et les frais du procès sont exécutés sur son héritage.
Article 31.
La poursuite pénale est prescrite:
1. en 10 ans lorsqu'il s'agit d'actes emportant une peine de plus de 5 ans de réclusion ou le maximum de la maison de travail.
2. en 5 ans lorsqu'il s'agit d'actes comminés de peines privatives de la liberté légères (maison de travail, emprisonnement ou bannissement).
en 3 ans lorsqu'il s'agit de tous les autres délits
Sont exceptés des termes sus-nommés les délits contre les moeurs , qui se prescrivent en 2 ans, sous la seule condition que le coupable n'a pas commis depuis un semblable délit et les lésions de l'honneur, qui se prescrivent en 6 mois.
L'exécution de peines prononcées judiciairement se prescrit dans les mêmes termes que la poursuite pénale. La prescription commence à courir du jour de l'acte commis, ou du jour de' la sentence prononcée; elle est suspendue par chaque acte des autorités compétentes se rapportant à la poursuite pénale ou à l'exécution du jugement. Un nouveau terme de prescription commence à courir du dernier acte effectuant une suspension.
Toute prescription est exclue lorsqu'il s'agit de crimes punissables de la mort, ainsi que lorsqu'il s'agit de tous ceux, contre lesquels une peine de réclusion de plus de 10 ans est portée. De même des peines affectant l'honneur prononcées par le juge ne se prescrivent pas. Lorsque celles-ci sont appliquées pour un temps déterminé combinées avec d'autres peines, elles entrent en vigueur le jour, avec lequel la prescription de la peine principale est terminée.
Article 32.
Dans tons les cas, dans lesquels la poursuite judiciaire ne peut être intentée que sur plainte, la pénalité s'éteint, lorsque celui qui a droit à porter la plainte ou son représentant légal n'a pas usé de son droit dans les 3 mois , après qu'il a été informé de la personne de l'auteur et au plus terd dans le terme de 2 ans après la perpétration de l'acte, ou qu'il a désisté de la plainte devant le juge d'instruction ou a retiré la plainte.
Une plainte portée peut être retirée avant l'ordre de renvoi et dans les cas de poursuite sur plainte privée jusqu'au jour où la sentence est prononcée.
Lorsque le droit appartient à plusieurs personnes et que l'une d'elles n'observe pas le terme, s'en désiste ou retire la plainte, le droit d'un autre ayant-droit n'en est pas affecté.
Lorsque plusieurs personnes ont participé à l'acte punissable , la plainte en poursuite pénale est indivisible. La poursuite pénale est intentée contre tous les participants, même lorsque la plainte n'a été portée que contre l'un d'eux.
La reprise au temps prescrit de la plainte contre une des personnes participantes a en même temps pour conséquence la suspension de la procédure contre les autres.
TITRE V
Attributian de la peine. {Circonstances aggravantes et atténuantes).
Article 33.
En fixant la peine le juge doit prendre en considération pour chaque cas particulier dans les limites de la loi le degré de préjudice et de danger de l'acte punissable, la mesure plus ou moins grande de malice du coupable et sa conduite antérieure.
Article 34.
La peine doit être élevée spécialement:
a. selon qu'il y avait de plus nombreux et de plus importents motife qui auraient dû retenir le coupable de son acte , selon que les devoirs qu'il a violés en agissant de la sorte portaient un caractère plus élevé et selon la plus grande possibilité de reconnaître ces motifs et ces devoirs dont il pouvait disposer;
b. selon qu'il y avait de plus grands obstacles qui s'opposaient i l'exécution de l'acte et selon la plus grande mesure de persévérance , d'audace et de ruse appliquée pour l'exécution de l'acte;
c. selon la plus grande mesure de malice et de cruauté que le malfaiteur s manifestée;
d. selon la plus grande difficulté de se prémunir contre le crime, d'où découle que le cas de la perpétration d'un crime par plusieurs personnes et après un concwt préalable doit être considéré comme une circonstance aggravante spéciale;
e. selon le nombre des récidives réitérées.
Article 35.
Toutefois an contraire la peioe doit être abaissée:
a. selon que le malfaiteur a saisi dans une moindre mesure la pénalité de son acte à cause de son éducation défectueuse ou du faible développement de ses facultés mentales;
b. selon la plus grande mesure dans laquelle il a été déterminé à commettre l'acte par séduction, crainte, menaces, sa dépendance d'autres personnes ou encore par paurreté ou quelque autre espèce de nécessité;
c. lorsqu'il a agi dans un état d'emportement ou qu'il a été provoqué à Tacte par une occasion qui s*était présentée à lui inopinément et qu'il a été séduit à sa prompte exécution ;
d. lorsque sa manière d*agir au moment de la perpétration de son acte ou après celui-ci justifie l'admission d'un moindre degré de perrersité, spécialement lorsqu'il a £ut lui-même des tentatires pour prévenir les conséquenses de ses actes et d'effacer le dommage causé et lorsqu'il s'est présenté lui-même à l'autorité et a £ut un areu démontrant son repentir et sa sincérité;
e. lorsqu'il est encore jeune:
La peine de mort ou de la réclusion n'est pas appliquée à des personnes n'ayant T. 1, p. 158, pas encore atteint l'âge de 18 ans. Lorsque la peine comminée est la mort ou la réclusion ^ ^> p. 167, à yie la maison de travail pour 15 ans au plus est appliquée. La réclusion d'une durée déterminée est remplacée par la maison de travail ou la peine d'emprisonnement. Toutefois dans les derniers cas la moitié de la durée de la peine commuée ne devra jamais être dépassée. Mais il est permis aussi dans ces cas-là de descendre au-dessous du minimum. Il n'est pas permis de prononcer la perte des droits d'honneur civil. De même la réclusion ne sera plus appliquée à des personnes, ayant accompli l'âge de 70 ans.
Article 37.
Lorsque la détention préventive d'un inculpé a duré longtemps sans sa faute et en t. I, p. 283,
tenant compte du cas, elle sera déduite de la peine en tout ou en partie. L 32, p. 300,
Article 38.
Lorsque quelqu'un a commis par un seul et même acte ou par plusieurs actes T. I, p. 331, plusieurs crimes, la peine portée contre le plus grave de ces crimes sera appliquée et les ^* ^^* P-340, autres seront considérés comme des circonstances aggravantes. ^' ^* P-352,
Lorsqu'il y a un concours de plusieurs délits, la peine sera élevé d'autant plus que le nombre des actes délictueux est plus grand et que les laps de temps entre ceux-ci sont de moindre durée. Dans ces cas-là le juge a la &culté de dépasser de la moitié la peine légale ou d'appliquer une peine d'un caractère plus sévère.
Article 39.
Quiconque , après aroir été condamné irrévocablement du chef d'un crime , se rend de nouveau coupable d'un crime de la même espèce, est récidiviste. La récidive est considérée comme une circonstance aggravante quant à la mesure de la peine à appliquer.
Le juge a la faculté d'élever pour cette raison la peine de la moitié au-dessus du maximum légal ou d'appliquer une peine d'un caractère plus sévère.
Toutefois la récidive n'est pas prise en considération quant à la mesure de la pdne à appliquer, lorsque 10 ans se sont écoulés depuis la fin de la dernière peine subie en cas de crimes, punissables de la réclusion, 5 ans dans le cas des autres délits.
Article 40.
n n'est pas permis de prononcer la réclusion à vie lorsqu'il s'agit de crimes, punissables de la réclusion à temps, ni dans le cas de concours de crimes ni dans celui de récidive.
PREMIERE PARTIE
CRIMES ET DÉLITS CONTRE l'ÉTAT ET l'oRDRE PUBLIC.
TITRE I
Haute-trahison et trahison <Vétat.
Article 41.
Les dispositions de la loi concernant le droit pénal fédéral sont applicables à des entreprises délictueuses , dirigées contre l'autorité cantonnale ou fédérale et ayant pour but le renversement violent de la loi fondamentale ou la dissolution violente des autorités instituées conformément à la constitution et de Tordre de Tétat.
TITRE n.
Délits contre Vardre public.
Article 42.
Lorsqu'un plus grand nombre de personnes s'assemble et gène ou trouble d'une T. 111, p. 140, manière yiolente et dans une intention illégitime les délibérations de la commune du pays 1- 7, p. 148, ou une autre assemblée de la commune constitutionnelle , ou manifeste l'intention de j] 3 ' ^' ^^^ ' contraindre une commune assemblée ou une autre autorité assemblée à donner une décision, 1. 15. d'empêcher Texécution d'une décision ou d'en effectuer la rérocation, les auteurs et les participants seront punis du chef de sédition, savoir :
a. les auteurs (les provocateurs et les chefs) de la maison de travail pour 2 ans au plus, les autres participants d'emprisonnement, lorsqu'à Toccasion de la sédition il a été fait usage pour atteindre le but de violence contre des personnes ou des choses ou lorsque l'assistance de la puissance armée est devenue nécessaire;
6. dans tous les cas moins graves les auteurs d'emprisonnement , les autres participants d*amende.
De simples participants peuvent être aussi exemptés de peine , lorsqu'ils ont désisté de leur entreprise sur l'avis d'autrui ou de leur propre libre arbitre.
Des attroupements, qui ne portent pas le caractère de sédition, mais qui sont pourtant combinés avec des menaces et des outrages contre des autorités et des officiers ministériels, sont punis quant aux provocateurs d'un emprisonnement d'un mois au plus et quant aux participants d'une amende.
Article '43.
Est puni du chef de trouble de l'ordre public d'une amende de 200 francs au plus , dans des cas plus graves d'emprisonnement.
a. quiconque empêche ou trouble les délibérations d'une assemblée légale convoquée pour traiter d'affaires publiques , une autorité publique dans l'exercice de ses fonctions , ou l'accomplissement d'une élection ou d'un vote publics;
h. quiconque tâche de falsifier le résultat d'une élection en causant des fautes;
c. quiconque tâche d'empêcher un citoyen d'exercer les droits politiques auxquels il a droit par de la violence ou des menaces;
d. quiconque par dons, promesses ou menaces tâche d'influer sur le résultat d'une déHbération, d'une élection ou d'un vote publics, ou sur la délivrance du vote d'un électeur, ainsi que quiconque accepte dans ce but des dons et des promesses;
e. quiconque prend part sciemment et illégitimement à une élection ou à un vote publics.
Article 44.
Quiconque hors du cas mentionné dans l'article 43 et dans l'intention d'empêcher
l'exécution de dispositions prises par une autorité ou par des officiers ministériels dans les limites de leur compétence, s'oppose arec yiolence ou menaces sérieuses au fonctionnaire ou agent compétent , est puni du chef de rébellion contre l'autorité publique de la maison de trarail pour un an au plus dans le cas de sévices ou d'usage d'armes, dans des cas moins grares d'emprisonnement ou d'amende. Lorsque d'autres crimes sont en même temps combinés avec la rébellion, les dispositions de l'article 38 sont applicables.
Article 45.
La désobéissance manifestée contre des dispositions officielles , édictées conformément à la constitution, est punie, lorsqu'une punition et une peine judiciaires étaient portées contre le cas de la désobéissance, d'une amende de 10 — 100 francs et dans des cas plus graves d'un emprisonnement (combiné ou non avec une amende) de 10 jours au plus.
Dans des cas moins graves on applique l'amende générale, comminée dans la publication elle-même.
Article 46.
Lorsque des rixes se sont manifestées ou que des sévices sont en train d'être commises contre d'autres personnes et que quelqu'un a reçu l'ordre formel de se tenir tranquille de la part d'un fonctionnaire, d'un gendarme ou d'un agent de police, il est puni, lorsqu'il n'obéit pas à cet ordre, d'une amende de 100 francs au plus. S'il se rend encore en outre coupable de voies de fait contre celui qui a donné l'ordre , cette circonstance lui sera imputée comme aggravante dans l'attribution de la peine portée contre des violences corporelles , pour autant qu'il n'est pas question d'un crime ou d'un délit plus graves.
Article 47.
Le détachement illégitime et volontaire d'un sceau officiel , apposé par une autorité ou par un officier ministériel, pour fermer, indiquer ou confisquer des objets, est puni d'emprisonnement et quiconque arrache sans y être autorisé une publication publique officielle affichée d'une amende de 50 francs au plus.
Article 48.
Quiconque délivre un prisomuer de la détention du gouvernement ou de ses serviteurs ou l'aide à s'évader, est puni d'emprisonnement ou d'amende, dans des cas plus graves de la maison de travail pour un an au plus.
Article 49.
Quiconque , ayant été banni par jugement de la Confédération , rentre arbitrairement dans le canton avant que le temps de la peine se soit écoulé , sera puni d'un emprisonnement de 14 jours au moins.
Quiconque &it yaloir son droit préBomô ou réel , lorsqu'il a 6té attaqué , arbitrairement et en passant le secours officiel, sera puni du chef de propre justice illicite d'une amende de 30 francs au plus, si d'autres transgressions de la loi ne sont pas combinées avec son acte.
Article 51.
Quiconque s'arroge d'une manière illégitime rezercice d'une fonction dont il n*ayait pas été chargé, sera puni d'une amende de 200 francs au plus, dans des cas plus grares d'emprisonnement.
TITRE III
Corruption et lénon du devoir officid.
Article 52.
Un fonctionnaire ou préposé public, qui se laisse déterminer directement ou T. n, p. 278, indirectement par des dons, des promesses ou d'autres profits illégitimes à la perprétation 1. 23, p. 282, ou l'omission d'un acte appartenant à sa compétence officielle ou accepte ou se fait m ^ ^\.. attribuer de tels profits quelconques, est puni du chef de concussion: 1. 3 /p. 421 i
a. de la destitution de sa fonction ou de son service, d'emprisonnement ou 1- i5. d'amende, lorsqu'il y a dans l'acte ou l'omission une lésion d'un devoir officiel; lorsque l'acte a entraîné un préjudice grave des droits de tierces personnes, la maison de travail ou la réclusion pour 3 ans au plus peut être prononcée;
h. dans d'autres cas de la suspension dans la fonction ou le service, qui peut être combinée avec l'emprisonnement doublé ou non d'amende:
Quiconque donne ou accorde des profits dans une intention illégitime , sera de même puni du chef de concussion d'emprisonnement ou d'amende, dans des cas plus graves de la maison de travail.
Le don offert dans le but d'effectuer la concussion ou sa valeur seront confisquées.
Article 53.
Un fonctionnaire ou préposé officiel, qui refuse ou empêche l'exécution d'une loi, d'un règlement ou d'une résolution ou d'un jugement, dont il était chargé et fait naître de la sorte un péril pour le public ou pour un particulier ou inflige à l'un d'eux un dommage, est puni du chef de refus d'exerdce de fonction ou de service d'une amende, qui peut être combiné avec la suspension dans la fonction ou dans le service, dans des cas plus graves d'emprisonnement.
Article 54.
Toute autre lésion d'un devoir officiel d*une fonction ou d'un service commise dans une intention illégitime, ainsi que chaque abus de la puissance officielle ou de la position d'employé officiel seront punis d'après la mesure du dommage causé et d'i^rès l'importance de la fonction ou du service occupés par le délinquant de la suspension dans la fonction ou dans le service , combinée avec une amende , dans des cas plus graves d'emprisonnement
Toutefois des cas de très peu d'importance, notamment des lésions des devoirs profluant d'une fonction ou d'un service commises par négligence, restent réservés à la répression disciplinaire ou peuvent être punis d'une réprimande judiciaire.
TITRE IV
Crimes contre la paix en général et contre la confession religieuse en particulier.
Article 55.
T m p 219 ^^ P^^^ d'une amende de 300 francs au plus ou d'un emprisonnement de 4 mrâ
1. 21, p. 226, au plus, doublé ou non d'une amende du chef de trouble de la paix confessionnelle: ^' ^^- a. quiconque ridiculise publiquement d'une manière outrageante par discours , écrits
«ou images une communauté religieuse établie dans le canton ou ses dogmes ou les objets de son culte;
b. quiconque commet des sévices contre un ecclésiastique pendant Texercice de ses fonctions religieuses ou l'injurie;
c. quiconque empêche ou trouble par un bruit quelconque le culte d'une confession établie dans le canton;
d. quiconque commet des voies de fait ou des actes outrageants contre des objets consacrés au culte;
e. quiconque détruit ou endommage sans y être autorisé des sépulcres ou commet contre ces objets des actes outrageants et indécents.
Article 56.
m ]] 33Q Quiconque entre sans y être autorisé et de force dans la demeure d'un autre ou
]. 8, p. 338, dans l'enceinte qui y appartient ou y reste non-obstant l'ordre de s'éloigner ou incommode 1. 3. un autre dans sa demeure d'une manière violente, sera puni du chef de trouble de la paix domiciliaire de l'emprisonnement ou d'une amende de 100 francs au plus.
Article 57.
T m p 140 Quiconque trouble la paix et la tranquillité de la totalité des habitants d'un endroit
L 7, p. 148, ou d'une contrée en les menaçant d'assassinat, d'incendie ou d'autres crimes graves est puni
1. 29. de ii^ maison de travail comme coupable de menaces portant un caractère dangereux commun.
TITRE V
Crimes et délits contre la foi et la confiance publiques.
Article 58.
Quiconque contre&it ou fait contrefaire illégitimement des monnaies indigènes ou T. 111, p. 290, étrangères, qui ont cours légal dans le commerce, pour les mettre en circulation, est l- ^« P* 307, puni du chef de fausse monnaie de la réclusion de 12 ans au plus, dans des cas de moindre importance de la maison de travail pour 5 ans au plus. Est puni de la même peine celui qui met en circulation de fausses monnaies, fabriquées par un autre, de oonniyence ayec le faussaire de la monnaie.
Article 59.
Quiconque détériore ou fait détériorer par des autres la valeur de monnaies vraies , destinées au commerce en les découpant, en les écanouant ou d'une autre manière, notamment quiconque modifie de la monnaie de métal vraie, pour lui donner l'apparence d'une plus haute valeur; quiconque donne à de la monnaie de métal abrogée en la modifiant l'apparence de monnaie ayant cours légal et donne en paiement ou fait donner en paiement de telles pièces fausses comme ayant la valeur complète véritable; quiconque donne en paiement ou tâche de donner en paiement de telles pièces de connivence avec celui qui en a diminué la valeur comme ayant la valeur complète véritable, est puni du chef de firaude moyennant la monnaie de la maison de travail ou de l'emprisonnement.
Dans des cas de peu d'importance, où p. e. des monnaies ont été diminuées en valeur dans un petit nombre en les découpant ou en les écanouant, une peine de police peut être appliquée.
Article 60.
Quiconque non pas de connivence avec le faussaire de la monnaie donne en paiement de l'argent contrefait ou altéré comme vrai, ou comme argent ayant la valeur complète véritable de Targent, dont la valeur a été diminuée, est puni du chef de délit moyennant la monnaie de la maison de travail pour 3 ans au plus , combinée avec l'amende ; lorsqu'il avait reçu lui-même les monnaies comme vraies, il sera passible d'une amende de 200 firancs au plus.
Article 61.
Sont assimilés à l'argent des papiers de crédit au porteur, comme des notes de banque, des actions, des obligations, des actions provisoires et des coupons.
Article 62.
Quiconque fabrique faussement ou contrefait dans une intention illégitime et en
fait usage dans le bat de tromper un acte public ou ud acte privé , ayant de Timportanoe pour la preuve de relations juridiques ; ainsi que celui qui dans la même intention supprime un acte est puni du chef de faux en écriture d'emprisonnement et dans les cas plus graves de la maison de travail. Ne sont non seulement considérés comme actes dans le sens de cette loi des écrits, mais aussi des pierres ou d'autres marques indiquant les bornes des héritages, ainsi que des marques de fabrique et de denrées, des copies de sceaux, des marteaux et d'autres signes semblables , et ils sont considérés comme des actes publics lorsqu'ils ont été érigés , apposés ou certifiés par une autorité ou par un fonctionnaire dans sa qualité offidelle. Des poids et mesures approuvés par Tautorité y appartiennent aussi.
Article 63.
Lorsque le faux a été commis dans l'intention de se procurer à soi-même ou à autrui un profit pécuniaire ou de causer du dommage à autrui:
a. la réclusion pour 12 ans au plus ou la maison de travail ou l'emprisonnement pour 3 ans au moins peuvent être appliqués, lorsque le faux se rapporte à un acte public;
h. la réclusion pour 10 ans au pins, la maison de travail pour 3 ans au plus ou l'emprisonnement peuvent être appliqués, lorsque le faux se rapporte à un acte privé.
Article 64.
Est assimilé à la fausse fabrication d'un acte le cas, que quelqu'un donne par insertion le contenu d'un acte à un papier pourvu de la signature d'un autre sans qu'il l'ait vu ou voulu ou contrairement à ses ordres. II en est de même, lorsque quelqu'un fait usage d'un acte faux ou altéré, sachant qu'il est faux ou altéré, dans le but de tromper un autre; de même, lorsque quelqu'un cause volontairement, que des fidts d'une importance juridique sont constatés dans des actes, des livres ou des registres publics, tandis qu'ils n'ont pas eu lieu du tout ou d'une autre manière, ou qu'il a été fait usage volontairement d'une semblable fausse assertion dans le but de tromper quelqu'un.
Article 65.
Dans des cas où des certificats officiels comme p. e. des passe-ports , des certificats d'origine, des livres de service ou de voyage, des certificats médicaux ou de nécessité et de semblables pièces ont été contrefaits ou qu'il en a été fait usage sciemment, ou que des pièces vraies de cette espèce ont été employées faussement, non pas dans le but d'un gain illicite, mais seulement pour se procurer des facilités dans sa carrière, un simple emprisonnement de 6 mois au plus ou une amende de 200 francs au pins peuvent être appliqués.
Article 66.
Quiconque affirme sciemment ce qui est faux devant la justice ou devant une
autorité publique comme téirom ou comme expert , est puni , du chef de faux témoignage , selon les conséquences qui en sont profluées pour d'autres personnes, de la maison de trayail ou de l'emprisonnement et de la perte des droits d'honneur civil.
Lorsqu'un tel témoignage ou un tel rapport est affirmé sous serment ou par l'affirmation manuelle remplaçant le serment, la réclusion pour 8 ans au plus ou la maison de travail, combinés avec la perte des droits d'honneur civil peuvent être prononcés du chef de paijure, selon ses suites pour d'autres personnes.
Un faux témoignage porté non pas avec la science de sa fausseté, mais par négligence est puni d'amende et un parjure commis par négligence d'emprisonnement et d'amende.
Lorsque le coupable rétracte sa fausse déposition et sa fausse affirmation avant le jugement définitif et qu'un dommage causé peut être encore réparé , il est exempté de peine.
Article 67.
La fausse accusation volontaire d'pm autre devant une autorité ou un fonctionnaire , fSeûte dans l'intention de causer un préjudice à celui-ci, est punie, selon l'importance de l'accusation et des suites pour l'accusé, d'amende ou d'emprisonnement, cette dernière peine avec ou sans la perte des droits de citoyen actif.
Quiconque falsifie sans danger pour la santé des denrées ou des comestibles ou des boissons, est puni, du chef de violation de foi et de confiance dans le commerce, d'un emprisonnement combiné avec une amende de 1000 francs au plus et dans des cas de peu d'importance seulement d'une amende.
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES
TITRE I
Contre la vie.
Article 69.
L'homicide volontaire, exécuté avec préméditation est puni de la mort comme assassinat, jy ^^ p. 40, Lorsque l'acte a été commis dans des circonstances, qui démontrent que la pénalité 1. 38, p. 55,
doit être abaissée dans une mesure importante, la réclusion à vie ou à temps, toutefois 1- ^'^•
de 10 ans au moins, peut être appliquée.
Article 70.
QuiooDqiie tue Tolontairement un homme est poni, du chef de meurtre, de la rédorion pour 3 — 12 ans, lorsque l'homicide n'a pas été exécuté avec préméditation.
Quiconque tue volontairement un homme pour satisfaire à sa demande expresse et sérieuse, est puni de la réclusion pour 5 ans au plus.
Article 72.
Quiconque lèse volontairement et illégitimement un autre, toutefois sans avoir l'intention de le tuer, d'une telle manière, que sa mort en est la conséquence, est puni, du chef de lésion corporelle avec conséquence mortelle, de la réclusion pour 8 ans au plus ou de la maison de travail. Est considéré comme circonstance aggravante le cas où cet acte a été commis contre un proche parent.
Article 73.
Lorsque quelqu'un a été tué dans une rixe, chaque participant à la rixe est puni d'emprisonnement, mais le participant, qui a commis des voies de fait contre l'homicide, de la maison de travail et celui qui a infligé la lésion mortelle, selon les dispositions dee articles 70 et 72.
Article 74.
Dans les cas des articles 70 et 72 il est permis d'appliquer une peine moins forte, lorsque l'auteur avait été induit dans un état d'emportement violent, sans sa propre feute, spécialement par une provocation importante, ou lorsqu'il avait l'intention dans le cas de l'article 72 de ne commettre que des sévices légères.
Article 75.
T. n p. 70, ^ mère, qui tue volontairement son enfant illégitime immédiatement après la
1. 31, p. 73, naissance ou encore dans l'état d'excitation qui accompagne l'enfantement, par des actes ^ 37. Qn piy. ^Q^ omissions, est coupable d'infanticide et est puni, selon que les circonstances sont aggravantes ou atténuantes, de la réclusion pour 2 — 5 ans.
Lorsque la mort d'un enfant a été occasionnée sans intention en négligeant l'assistaoce requise au moment de l'enfantement, un emprisonnement de 2 mois au plus ou la maison de travail pour un an au plus peuvent être prononcés.
Article 76.
Une mère, qui a donné la vie clandestinement à son enfant procréé hors mariage
et a causé par suite de son accouchement clandestin sans intention la mort de Tenfant, sera punie d'emprisonnement ou de la maison de travail pour 2 ans au plus.
Ces peines peuyent être élevées à 3 ans, lorsque Taccouchement clandestin a été accompagné du rucel du cadavre de l'enfant, par suite de quoi la cause de la mort de l'enfiant n'a pas pu être constaté.
Article 77.
Une femme enceinte , qui tue ou fait avorter volontairement son fruit par des moyens extérieurs ou intérieurs sera punie, du chef d'avortement , de la maison de travail ou d'emprisonnement, ainsi que celui, qui, de connivence avec elle, lui en a procuré ou administré les moyens.
Hais quiconque fait avorter le fruit d'une femme enceinte sans qu'elle le sache ou veuille, sera puni de la réclusion pour 5 ans au plus et lorsque la mort de la mère ou on préjudice permanent pour sa santé en est la conséquence, de la réclusion pour 3 — 12 ans.
Article 78.
. Quiconque expose son enfant qui ne peut pas encore se sufiBre à lui-même ou une antre personne, de laquelle il est obligé de prendre soin, le délaisse volontairement dans un état de nécessité ou néglige de le soigner et de lui procurer l'assistance médicale requise, sera puni, du chef d'exposition, de la maison de travail pour 3 ans au plus, dans des cas moins importants d'emprisonnement.
Lorsque l'acte a pour conséquence la perte de la vie de l'exposé ou un préjudice essentiel pour lui, la réclusion pour 10 ans au plus peut être appliquée.
Article 79.
L'homicide involontaire est puni selon le degré de la coulpe de la maison de travail de 3 ans au plus, d'emprisonnement ou d'amende.
Article 80.
Quiconque dans sa qualité de médecin reconnu par l'état cause un préjudice permanent à la santé d'un autre , en exerçant une branche quelconque de la chirurgie sera puni d'une amende de 300 francs au plus ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus et lorsqu'il a été la cause par son acte de la perte de la vie d'un homme, d'une amende de 1000 francs au plus ou de la maison de travail pour un an au plus.
TITRE II
Lésions corporéUes et sévices.
Article 81. T. n, p. 105,
1. 36, p. 114, Quiconque a lésé volontairement et illégitimement le corps ou la santé d'un autre , i. 39.
est puni , da chef de lésion corporelle volootaire , selon la mesure de la lésion , la durée de la maladie ou Tincapacité de travail professionnel de la maison de travail pour 2 ans «a plus ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus et dans des cas moins importants d'amœde ou d'emprisonnement ou de ces deux peines combinées.
En tout cas la défense de visiter des cabarets y peut être jointe.
Lorsqu'une telle lésion a entraîné pour le lésé un préjudice permanent, comme U perte d'une membre important du corps ou d'un organe corporel ou le trouble des fiu^ultéfl intellectuelles sans espoir de guérison, la maison de travail pour 3 ans au plus ou U réclusion pour 5 ans au plus seront appliquées et lorsque le coupable avait eu l'intention d'infliger un tel préjudice, la maison de travail pour 5 ans au plus ou la réclusion pour 8 ans au plus seront appliquées.
Article 82.
Des batteries , des coups et des sévices corporelles quel qu'en soit le caractère seront punis d'une peine pécuniaire de 200 francs au plus ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus. En cas de récidive la défense de visiter des cabarets peut être combinée selon les circonstances avec l'une ou l'autre de ces peines. Des lésions corporelles commises par faute grave sont punies des mêmes peines.
Lorsque les lésions ont été infligées dans une rixe, ceux qui les ont commises, seront punis selon les dispositions de l'article 81 , les autres participants à la rixe d'emprisonnement, dans des cas de moindre importance d'amende.
Article 88.
Sont considérés comme circonstances aggravantes pour l'application de la peine, les cas suivants : lorsque les sévices ont été commises dans une attaque traitreuse ou après un concert préalable de plusieurs personnes ou moyennant du poison, des armes ou des instruments semblables à des armes ou contre des personnes, auxquelles l'auteur devait un respect ou une protection spéciaux. S'il est établi au contraire, que l'auteur n'avait en vue que des sévices légères et que contre sa volonté une lésion plus sérieuse en a été la conséquence, ou qu'il avait été provoqué auparavant à l'acte, une atténuation essentielle de la peine a lieu.
Article 84.
Lorsqu'il s'agit de sévices entre époux une poursuite pénale n'a lieu que sur U plainte de la partie lésée.
TITRE III
Crimes et délits contre la liberté 'personnelle.
Article 85.
L 9. Quiconque force illégitimement quelqu*un par force corporelle ou par des menaces
daDgerenoes à faire , à souffrir ou à omettre quelque chose , se rend coupable du délit de oontrainte et sera puni d'emprisonnement ou de la maison de travail et dans des cas de moindre importance d'une amende de 200 francs au plus.
Article 86.
Quiconque s'empare d'une personne contre sa volonté par force, ruse ou fraude T. II, p. 145, et l'enlèye, pour abuser d'elle en vue de la prostitution ou pour la contraindre à un ^- ^> P*'^^» mariage ou pour la livrer à un autre dans un de ces buts ou la retient dans son pouvoir, ,p ».' ' _ ainsi que celui, qui enlève ou retient dans son pouvoir une personne au-dessous de 20 l 5, p. 124,' ans , quoique avec son consentement , toutefois sans la permission de ses parents ou tuteurs 1* 10. dans Tintention mentionnée ci-dessus, se rend coupable du crime d'enlèvement. La peine en est l'amende et l'emprisonnement, dans des cas plus graves la réclusion.
Article 87.
Une action pénale du chef d'enlèvement n*a lieu que sur la plainte de l'enlevée elle-même ou de son époux, de ses parents ou tuteurs.
Lorsqu'un mariage reconnu légal est conclu dans le cas de Tarticle 86, le juge a la faculté de commuer la peine dans une peine moins forte, de la mitiger ou même de ne pas appliquer de peine selon les circonstance d'après sa considération du cas.
Article 88.
Quiconque hors des cas des articles 85 et 86 s'empare sans y être autorisé par t. II, p. 143, force ou ruse d'un homme, pour le priver de la liberté personnelle, est puni de la maison I* ^i p. 150, de travail et dans des cas moins graves d'emprisonnement. '
TITRE IV
Lésùms de Vhonneur.
Article 89.
Quiconque lèse par des discours, des écrits, des images, des gestes ou des voies T. n, p. 202, de fait la bonne renommée ou l'honneur auquel chaque citoyen respectable a droit d'un 1* ^» p-^^S* autre , sera puni , du chef d'outrage , selon le degré de malice de l'intention , de la publicité ^^'
de la lésion de l'honneur et du danger du mépris et du préjudice causé ou du dommage réellement infligé à la personne lésée, d'une peine pécuniaire de 200 francs au plus ou d'un emprisonnement de 2 mois au plus.
Est puni de la même peine quiconque reproche à un autre un crime ou un délit pour lequel il a subi la peine et ensuite quiconque répand étourdiment des bruits non fondés, nuisibles pour l'honneur d'un autre.
Article 90.
Quiconque calomnie un autre par paroles, écrits ou images, c'est à dire avance ou répand des actes ou des faits punissables ou immoraux ou répréhensibles conoemant cette personne étant oonyaincu de leur fausseté , sera puni d'une simple amende de 50 à 200 francs ou d'une amende combinée avec un emprisonnement de 3 mois au plus.
Article 91.
Sont à considérer comme circonstances aggravantes pour l'application de la peine:
a. le cas où l'outrage ou la diffamation a eu lieu contre une autorité ou contre un fonctionnaire, soit pendant l'exercice de la fonction ou par rapport à des actes officieb;
b, le cas où la lésion de Thonneur a eu lieu dans un lieu public ou par des écrits ou des images publiés.
Dans les cas de la lettre a la peine ordinaire peut être élevée au double selon le caractère et l'extension de la divulgation survenue et dans les cas de la lettre h la publication complète ou par extrait du jugement peut être ordonnée aux frais du coupable sur la demande du lésé.
Article 92.
Les lésions de l'honneur (outrages ou diffamations) doivent être supprimées dans tous les cas par la sentence judiciaire.
Article 93.
Lorsque les lésions de l'honneur ont été réciproquées sur le champ, le juge peut exempter de peine tous les deux ou l'un des coupables ou les condamner tous les deux ou l'un d'eux à payer les frais.
La poursuite pénale du chef de lésion de l'honneur ne peut avoir lieu que sur la plainte de la personne outragée ou de son représentant légal.
Les héritiers d'un défunt ont aussi le droit de porter la plainte.
CRIMES ET DÉLITS ENTRAÎNANT UN DANGER COMMUN
Article 95.
1 27 p 203* Quiconque met volontairement le feu à la propriété d'autrui ou à la sienne propn
L 17. de sorte qu'il en résulte un danger pour d'autres personnes ou leur propriété , commet le
crime d'incendie. Le crime est consommé, aussitôt que l'objet de l'incendie a pris feu. L'incendie, qui n'entraîne pas de danger ou de dommage pour autrui, seulement dans l'intention d'obtenir un profit de l'assurance , tombe sous le coup de la peine portée contre la fraude.
Article 96.
L'incendie, contre des édifices habités, sera puni:
a. de la mort ou de la réclusion à rie au plus , lorsque par l'incendie un homme , qui se trouvait au moment de l'incendie dans la localité incendiée, a perdu la lie et que l'auteur a eu l'intention de lui donner la mort ou devait la prévoir avec certitude;
6. de la réclusion de 15 ans au plus, lorsque plusieurs édifices habités ont été mis en cendres ou qu'un nombre considérable d'hommes avait été exposé à un danger ou qu'un homme a été lésé d'une manière dangereuse par Tinoendie;
c. de la réclusion de 10 ans au plus ou de la maison de travail de 5 ans au plus dans des cas, non aggravés par les circonstances, mentionnées dans les lettres a et b.
Seront aussi assimilés à des édifices habités tous les autres édifices, dans lesquels s'assemblent, même de temps à temps, des hommes dans un nombre considérable, p. e. des églises, des écoles, des fabriques etc.
Article 97.
Quiconque met le feu à des constructions inhabitées, ainsi que des forêts, des tourbières, du foin, de l'herbe, du foin, des arbustes ou d'autres objets, est puni selon le degré du danger causé et l'importance du dommage suscité de la maison de travail pour 3 ans au plus.
Lorsque du bétail a trouvé la mort dans l'incendie et que l'incendiaire pouvait prévoir cette circonstance, celle-ci est considérée comme circonstance aggravante.
Article 98.
Lorsque le feu éclaté ne cause qu'un dommage minime et a été éteint par l'incendiaire lui-même ou par son influence, la maison de travail ou l'emprisonnement peuvent être prononcées ou même l'impunité peut lui être accordée dans des cas de très peu d'importance.
Article 99.
Quiconque aura causé un incendie par sa négligence sera puni d'une amende de 500 francs au plus , et lorsque un ou plusieurs hommes ont perdu la rie à cette occasion , ou que plus d'un édifice a été démoli, d'un emprisonnement de 2 mois ou de la maison de travail pour un an au plus.
La pénalité peut être remise dans des cas de peu d'importance et notamment, lorsqu'un dommage ultérieur n'en est pas résulté.
Article 100.
Les artioles 96 à 99 sont applicables aussi, lorsque les édifices et constmctioiiB qu'ils mentionnent, ont été démolis par de la poudre ou d'autres matières explosives.
Article 101.
T. m, p. 188, Quiconque manie volontairement des objets, destinés à servir de moyens de nutrition
1. 27, p. 203, Q^ ^Q jouissance à d'autres personnes de telle façon, que l'usage en est propre à noire T II D 309 ^ ^^ santé humaine, quiconque vend, a en réserve pour vendre ou met d'une autre manière 1. 9, p. 313, en circulation de tels objets, est puni, du chef de crime contre la santé publique, d'em- 1. 25. prisonnement simple ou combiné avec une amende de 500 francs au plus.
Lorsque par l'acte punissable la santé d'un homme a été détériorée, cette circonstance est considérée comme circonstance aggravante; lorsque la santé a été détéri<Nrée gravement ou que la mort d'un homme a été causé , la maison de travail ou la réclusion de 20 ans au plus sont appliquées
Sont assimilés aux moyens de nutrition et de jouissance des objets de Tusage journalier, comme des dispositions de ménage ou de métier, des vêtements et de semblables.
Article 102.
Quiconque met en péril par négligence la santé publique est puni d'emprisonnement ou d'amende, ou lorsqu'un préjudice à la santé d'un homme a été causé, d'emprisonnement, lorsque la mort d'un homme a été causé, de la maison de travail.
Article 103.
Quiconque répand volontairement parmi des hommes des maladies contagieuses, est puni selon la mesure du préjudice à la santé d'autrui causé par son acte de la maison de travail ou d'emprisonnement, mais lorsqu'un homme a perdu la vie par suite de l'acte, de la réclusion pour 20 ans au plus.
Article 104.
Quiconque empoisonne volontairement des puits, sources ou conduits d'eau, de sorte qu'il en résulte un danger pour la santé d'hommes , est puni , du chef d'emprisonnement entraînant un danger commun, de la maison de travail ou de la réclusion, daos des cas moins graves d'emprisonnement. Lorsque les suites nuisibles intentionnelles se sont manifestées en effet , l'auteur est puni de la réclusion pour 1 2 ans au plus et lorsque la mort d'un homme en a été la conséquence, de la réclusion de 12 à 20 ans.
Article 105.
Quiconque introduit volontairement et illégitimement , afin de tuer ou d'endommager
des animaux appartenant à autrui, dans des provisions de fonrages ou des breuvages de bétail etc. des matières vénéneuses ou nuisibles pour la vie ou la santé , ou qui occasionne volontairement la propagation d'une épizootie contagieuse, est puni d'amende, d'emprisonnement ou de la maison de travail, dans des cas graves de la réclusion.
Article 106.
Quiconque endommage ou détruit des voies publiques, des ponts, des digues et T. II, p. 366, fait naître de la sorte un danger pour la circulation, est puni de la maisen de travail ^'^^* p-376, pour 6 mois au plus, dans des cas moins graves d'emprisonnement ou d'amende.
Lorsque par suite de l'acte un homme a trouvé la mort ou a subi un grave préjudice, la réclusion pour 20 ans au plus ou la maison de travail peuvent être appliqués.
Article 107.
Les dispositions du droit pénal fédéral sont applicables aux perturbations de conduits de télégraphes ou de téléphones , ainsi qu'aux endommagements des postes et convois du chemin de fer et aux actes qui entraînent un danger pour ces moyens de transport.
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA PROPRIÉTÉ. TITRE I
Endommagement de propriété.
Article 108.
Quiconque détruit ou endommage de la propriété d'autrui sans faire naître un T. II, p. 366, danger commun, se rend coupable d'endommagement de propriété malicieuse et est puni l- ^^» p. 376, de simple amende ou combinée avec l'emprisonnement et dans des cas plus graves de la maison de travail.
Article 109.
Sont considérées comme circonstances aggravantes:.
a. lorsque l'acte n'a pas seulement été commis volontairement, mais par malice, vengeance etc.;
h. lorsqu'il a entraîné un préjudice important pour la propriété d'autrui;
c. lorsqu'il a été commis pendant la nuit et en exerçant des cruautés contre des animaux.
TITRE II
Appropriation iUégitime.
Article 110.
T. II, p. 261, Quiconque enlève avec de la yiolence contre une personne ou en menaçant d'an
1.35, p. 267, danger imminent pour le corps et la yie une chose mobilière appartenant à autrui, pour se l'approprier illégitimement, est puni du chef de rapine:
a. de la réclusion à vie ou de la réclusion d'au moins 10 ans, lorsque pendant la perpétration du crime une personne a été maltraitée ou lésée d'une telle manière, qu'elle a succombé par suite de cela;
h, de la réclusion pour 15 ans au plus lorsqu'une lésion corporelle grave ou une perturbation grave des facultés intellectuelles était combinée avec la rapine;
c. de la maison de travail pour 5 ans au plus combinée avec la suspension dans le droit de citoyen actif, lorsque des sévices de moindre importance ont été commises ou seulement des menaces ont été appliquées;
d. de la maison de travail simple ou de Temprisonnement dans des cas encore moins graves.
Article 111.
Des circonstances aggravantes spéciales de la rapine sont: lorsque l'auteur ou un participant été muni d'armes ou guettait l'attaqué ou se déguisait pour commettre l'acte ou l'a commis dans des rues ou des voies publiques ou en commun avec d'autres ou moyennant effraction ou escalade.
Article 112.
T. II, p. 278, Quiconque, hors du cas de rapine, force quelqu'un par violence corporelle ou en
1. 23, p. 282, Iq menaçant de l'infliction illégitime de préjudices à faire, à omettre ou à souffrir quelque chose, pour se procurer un profit à lui-même ou à autrui, est puni en général selon les dispositions concernant la rapine du chef d'extorsion. Toutefois le juge a la &culté de juger l'extorsion avec plus de clémence que la rapine et d'appliquer notamment dans des cas moins graves seulement l'emprisonnement avec l'amende.
Article 113.
T. II , p. 241 , Se rend coupable de vol quiconque enlève sciemment une chose mobilière apparte-
1. 34, p. 249, m^Q^ 4 autrui à un autre sans violence ou menaces contre une personne, pour se Tappro-
prier illégitimement. Le vol est consommé , lorsque le voleur a déplacé la chose et s'en
est emparé.
Article 114.
Le vol est considéré comme vol qualifié:
Ui
a. lorsqu'il a été commiB dana un édifice ou une enceinte ou pendant la nuit moyennant effraction ou escalade violentes ou avec remploi de passes-partout ;
6. lorsqu'il a été commis par rapport à des choses, destinées au culte public ou à l'assistance des pauvres , ou à des choses appartenant à des pauvres reconnus ou doivent être confiées -de par leur nature à la sécurité publique ou par l'enlèvement desquelles des dangers spéciaux pour la sûreté publique se présentent;
c. lorsque plusieurs personnes ont coopéré au vol, qui s'étaient concertés pour commettre continuellement des vols ou lorsque le voleur ou l'un des participants s'est pourvu d'armes pour l'exécution du vol.
Article 115.
Le vol qualifié est puni:
a. de la maison de travail pour 5 ans au plus ou de la réclusion pour 10 ans au plus lorsque le montant du vol dépasse 500 francs;
h. de la maison de travail ou de l'emprisonnement lorsque le montant est ou est moins de 500 francs.
Article 116.
Un vol, qui ne tombe pas sous le coup des dispositions de l'article 114 est puni comme vol simple, lorsque le montant n'en dépasse pas 500 francs de la maison de travail pour 5 ans au plus et lorsque le montant est au-dessous de cette somme de la maison de travail ou de l'emprisonnement.
Dans des cas de moindre importance, comme p. e. lorsqu'il s'agit de soustractions de comestibles et de breuvages pour Tusage immédiat, de bois et de semblables, une simple amende ou la réprimande peuvent être aussi appliquées, pour autant qu'il n'y a pas de circonstances aggravantes.
Ne sont punies que sur la plainte de l'endommagé des soustractions entre époux, des parents en ligne directe, des parents adoptifs {PflegeéUem) et des en&nts, ainsi que des frères et des soeurs.
Article 117.
Se rend coupable de détournement quiconque s'approprie illégitimement une chose T. II, p. 309, mobilière appartenant à autrui, qu'il a dans sa possession ou sa garde. 1* ^i p. 313,
Le détournement est consommé, aussitôt que le possesseur ou détenteur a£Srme sciemment à l'ayant-droit à la restitution qu'il ne la possède ou ne la détient pas ou refuse obstinément de la rendre ou a fait connattre d'une autre manière son intention , d'en disposer comme s'il en fût le propriétaire.
Est à considérer aussi comme détournement:
a. lorsqu'un mandataire dispose d'obligations ou d'autres pièces appartenant à la fortune du mandant dans l'intention de lui porter préjudice;
b. lorsque quelqu'un trouve une chose mobilière appartenant à autrui et nie ravoir trouvée lorsque le propriétaire se présente ou la consomme, Taliène ou la supprime, sans avoir fait une tentative sérieuse pour trouver le vrai propriétaire.
Article 118.
Le détournement est puni, lorsque son montant est de 500 francs ou au-dessous, d'emprisonnement ou de la maison de travail, la dernière pour 3 ans au plus, dans des cas de moindre importance d'amende , lorsque le montant dépasse 500 francs de la maison de travail pour 5 ans au plus , dans des cas plus graves de la réclusion pour 6 ans au plus.
Sont considérées comme circonstances aggravantes, lorsque le détournement a été commis par des tuteurs, des mandataires, des administrateurs, des comptables, des dépositaires, des fonctionnaires et des préposés des postes, chemins de fer, bateaux et voitures, des hôteliers et des domestiques.
Article 119.
Le détournement n'est puni que sur la plainte de l'endommagé , pour autant qu'il n'est pas combiné avec la négation de la possession de la chose appartenant à autrui on avec des actes qui ont la tendance de duper concernant leur appropriation illégitime.
TITRE III
Détournement de gage.
Article 120.
T. n, p. 24i, ^^ ^^^ coupable de détournement de gage:
1.34, p. 249, 1. le débiteur, qui aliène, détruit, consomme volontairement ou fait dépérir
^' ^^ intentionnellement une chose donnée en gage judiciairement au profit d'un créancier, mais
p 421* ï*^^*®^ ^*°" ** détention
]. 15. ' 2. le débiteur, qui accepte du paiement pour une obligation donnée en nantissemeDt;
3. le débiteur, qui supprime de la manière exprimée dans le n^. 1 des objets ou des obligations, qui ont été saisis ou qui ont été inventarisés conformément à l'article 283 de la loi fédérale sur la perception de dettes et la faillite.
Article 121.
Le détournement de gage est consommé, lorsque les objets pris en gage, saisis ou désignés comme retenus conformément à l'article 283 de la loi fédérale sur la perception des dettes et la faillite , ne sont pas mis sur le premier ordre à la disposition de l'autorité chargée de la perception. Toutefois le débiteur est exempté de peine, lorsqu'il remet le montant dont il s'est emparé d'une obligation donnée en gage avant que la plainte pénale a été portée à l'autorité de perception.
Article 122.
La poursuite d'un débiteur n*a lieu que sur la plainte d'un créancier, au profit duquel les objets supprimés avaient été donnés en gage ou engagés. Toutefois lorsque les choses données en gage ou saisies ou retenues ne se trouvaient plus dans la détention du débiteur, mais qu'elles avaient été enlevées par ce dernier de la détention d'un tiers, la poursuite se fait d'office et la peine doit être élevée proportionnellement.
Article 123.
Le détournement de gage est puni d'une amende jusqu'au double montant de la valeur de la chose détournée, lorsque le créancier n'a pas encouru un dommage. Lorsqu'il a encouru un dommage l'emprisonnement ou la maison de travail peuvent être combinés avec l'amende, dans des cas très graves la réclusion peut être appliquée en remplacement de l'amende.
Article 124.
Quiconque s'empare pour son propre profit de choses , dont il sait ou devrait présumer selon les circonstances, qu'elles ont été obtenues par un acte punissable, quiconque les cache, les prend en gage ou coopère à leur débit, ainsi que celui qui favorise volontairement pour son propre profit par rapport à de tels actes des personnes, que se sont rendues coupables de l'appropriation illégitime , sera puni du chef de recel de la maison de travail pour 2 ans au plus, de Temprisonnement ou de l'amende. Le recel exercé comme coutume ou comme métier peut être puni dans des cas plus graves de la maison de travail ou de la réclusion pour 4 ans au plus.
TITRE IV
Fraude et mcUverêation.
Article 125.
Chaque tromperie entreprise intentionnellement pour porter préjudice à autrui, t. II, p. 309, exécutée soit en suscitant une erreur ou par des réticences illicites ou par suppression de I- ^ i p- 313, la vérité est qualifié fraude; est aussi à considérer comme imposteur celui, qui fait '* ^^' sciemment un usage illégitime de la fraude d'un autre.
Article 126.
La fraude est punie comme le détournement. Est considérée comme fraude qualifiée , donc comme circonstance aggravante , la fraude commise par la fondation de sociétés ayant pour but de se procurer des profits avec une astuce spéciale en causant de la superstition et en usant, par des domestiques contre leurs maîtres, par des tuteurs contre leurs pupilles ou par d'autres personnes par rapport à des a£Paires confiées à leur foi spéciale.
Article 127.
T. II, p. 405, Se rend coupable de banqueroute frauduleuse, quiconque n'est plus en état de
p. 414, payer ses dettes ou le prétend faussement
a. lorsqu'il a caché ou supprimé ou détruit malicieusement sa fortune en tout ou en partie;
h, lorsqu'il a fait tort à ses créanciers par des déclarations qu'il sait être fausses ou des aveus de dettes qu'il sait ne pas avoir ou par des affaires ou des conventions fictives;
c. lorsqu'il a caché, supprimé, contre&it ou tenu intentionnellement injustement ses livres d'affaires et de comptes;
d. lorsqu'il s'est fait délivrer encore, quoique prévoyant avec certitude sa fiiillite certaine, des denrées dans des quantités importantes ou qu'il a reçu des sommes importantes, sans pouvoir donner des renseignements dignes de foi concernant la manière dont il en a disposé.
Article 128.
La peine de la banqueroute frauduleuse est:
a. l'emprisonnement ou la maison de travail pour 3 ans au plus à cause des dangers qui en découlent comme tels ou lorsque le montant du préjudice causé ne dépasse pas 1000 francs;
b. lorsque le préjudice causé dépasse 1000 francs, la maison de travail ou la réclusion pour 4 ans au plus;
c. dans le premier cas la perte des droits de citoyen actif et passif est en outre prononcée pour la durée de 6 — 10 ans; lorsque la réclusion est appliquée, la perte des droits d'honneur civil est prononcée selon l'article 5 du code pénal.
Article 129.
Est punie comme banqueroute frauduleuse:
a. chaque disposition du débiteur de sa fortune avant l'inventarisation , peur auUmt que celle-ci est encore permise au débiteur selon l'article 164 de la loi fédérale;
b. chaque disposition du débiteur de quelque chose appartenant à la masse après la déclaration en faillite.
Article 130.
Se rend coupable de banqueroute simple ou inconsidérée:
a. quiconque ne tient pas du tout les livres exigés par la loi, par la coutume et l'importance du commerce ou les tient d'une manière si irrégulière , qu'il est impossible d'en connaître l'état de sa fortune , ainsi que celui , qui n'a pas clos les livres de la manière prescrite par la coutume;
b. néglige sa profession ou son métier par paresse ou a pris part à des spéculations de bourse , qui surpassent la mesure de ses forces financielles , pour autant que des pertes en sont résultées pour lui;
c. a mené dans sa vie privée un train de vie prodigue dépassant ses reyenus certains ou a causé par le jeu ou Tamour de la boisson la décadence de sa fortune; .
d. quiconque tâche en connaissant son insolvabilité de déférer Téclosion de la faillite, en concluant de nouvelles dettes importantes et dilapide et dissipe l'argent et les denrées obtenus de cette façon , pour autant que ces actes ne contiennent pas une fraude punissable Tis-à-vis des nouveaux créanciers.
Article 131.
La banqueroute simple ou inconsidérée est punie d'un emprisonnement pour 3 mois an plus et de la suspension dans le droit de citoyen actif pour la durée de 1 — 3 ans.
Article 132.
Tout feillite, qui ne tombe pas sous le coup des dispositions des articles 127, 129 et 130 et n'est pas en état de démontrer son innocence par rapport à la faillite éclatée, est puni de la suspension dans son droit de citoyen actif pour la durée de 1 — 3 ans.
Article 133.
Le débiteur non-commerçant, qui ayant la conscience de son insolvabilité et prévoyant sa faillite:
a. constitue des contrats de nantissement pour la sûreté d'obligations déjà existantes, à la constitution desquels il n'était pas encore obligé auparavant;
b. acquitte une dette pécuniaire d'une autre manière qu'en la payant en deniers comptants ou d'une autre manière de paiement usité;
c. paie des dettes pas encore exigibles,
est puni, du chef de favorisation illégitime de créanciers, en sus de la peine de la faillite ordinaire d'une peine d'emprisonnement de 3 mois au plus.
Article 134.
Un débiteur, qui est obligé à donner un gage pour la sûreté de ses créanciers et qui, dans l'intention de rendre illusoire une action dont il est menacé:
a. aliène une partie de sa fortune ou cache, supprime ou détruit malicieusement des objets appartenant à sa fortune;
h. rend possible, en reconnaissant des dettes fictives, que des tiers, n'étant pas créanciers, endommagent moyennant le gage des créanciers ayant droit ou font décroître leur part en constituant un gage accessoire; sera puni, du chef de fraude au moyen de nantissement, comme le failli frauduleux.
Article 135.
Le débiteur qui, après avoir reçu l'ordre de payer, dispose, dans l'intention de
fayoriser d'autres créanciers au préjudice du créancier poursuiyant , de la manière mentionnée dans l'article 133 de sa fortune, est puni, lorsqu'un préjudice est causé, d'un emprisonnement de 3 mois au plus , du chef de favorisation illégitime de créanciers dans une procédure concernant le contrat de nantissement.
Article 136.
Le fonctionnaire chargé de la perception est obligé d'informer de chaque tentatife de perception en tout ou en partie illusoire (articles 115, alinéas 1 et 2, 147, alinéa 1 de la loi fédérale) le tribunal du district du rayon de la perception.
Article 137.
Le tribunal du district punit sur la demande d'un créancier endommagé le débiteur de la perte du droit de citoyen actif et passif pour la durée de 1 — 2 ans, pour autant qu'il n'est pas en état de démontrer que sa ruine économique n'est pas à attribuer à sa &ute.
Article 138.
Les noms des débiteurs punis du chef de tentative illusoire de perception doivent être publiés par la chancellerie judiciaire après un laps de temps de 30 jours. Lorsque le débiteur s'arrange avec le créancier avant que ce terme se soit écoulé, la peine est remise sur l'avis du dernier.
Le débiteur, qui a occasionné d'un manière étourdie par paresse, en négligeant sa profession ou son métier, par des dépenses prodigues ou par suite de passion du jeu ou de la boisson etc. de semblables agissements , sa ruine économique , sera puni , du chef de faire des dettes d'une manière étourdie, d'un emprisonnement de 3 mois au plus, de la défense de visiter des cabarets et de la suspension dans le droit de citoyen actif pour la durée de 1 — 3 ans.
Article 140.
T. m, p. 28, Quiconque dans une intention illégitime se procure à lui-même ou à autrui un
L 22, p. 34, faux état de famille ou enlève à un autre l'état de famille auquel il a droit, sera puni,
]. 26. JQ Qii^f ^Q lésion de l'état civil ou de famille , d'un emprisonnement et dans des cas
plus graves, notamment, lorsqu'il avait en outre l'intention de porter un préjudice à la
fortune, de la maison de travail ou de la réclusion de 5 ans au plus.
Article 141.
Quiconque, étant obligé comme aide, représentant ou de par sa fonction ou son
emploi, de veiller aux intérêts d'autroi, lèse intentionnellement ces intérêts et porte un préjudice quelconque à la fortune, est puni, du chef de malversation, de la maison de travail pour 2 ans au plus ou d'une amende.
TITRE V
Usure.
8e rend coupable d'usure quiconque dans le commerce social, notamment en accordant ou en prolongeant un crédit, se &it accorder à lui-même ou à des tiers des profits pécuniaires, entre lesquels et la prestation il y a selon les circonstances du cas un désaccord qui saute aux yeux , en abusant de l'état de nécessité , de la légèreté , de l'intelligence peu développée ou de l'impéritie d'un autre.
Est puni aussi du chef d'usure, quiconque connaissant la situation de l'affitire se procure des prétentions à des profits pécuniaires usuriers et les aliène ou les foit valoir ultérieurement.
L'usure est punie d'emprisonnement et d'une amende de 2000 francs au phuu Dans des cas plus graves la maison de travail pour 3 ans au plus peut être aussi appliquée.
CINQUIÈMB PARTIE.
DÉLFFS CONTRE LA MORALITÉ
Article 143.
Quiconque contraint une femme par force corporelle au coït extramatrimonial, ou t. m, p. 86, qui abuse d'elle pour un tel coït, après avoir causé d'une manière frauduleuse son incon- 1. 3, p. 95, science et après avoir rendu impossible de cette façon sa résistance, ainsi que celui, qui contraint une femme en la menaçant d'un danger imminent pour le corps et la vie à souffrir le coït extramatrimonial, se rend coupable de viol.
La peine du viol est la réclusion pour 10 ans au plus, mais elle peut être élevée à 20 ans, lorsque l'acte avait entraîné la mort de la personne abusée ou un préjudice important pour sa santé ou son corps.
Est puni de la même peine quiconque abuse d'une jeune fille impubère ou tente d'abuser d'elle pour le coït.
Lorsqu'au contraire la personne violée ne jouissait pas d'une bonne réputation quant à la pudeur sexuelle, la réclusion peut être remplacée par la maison de travail combinée on non avec une amende.
Article 144.
Quiconque abuse hors du cas de l'article 143 d'une femme idiote, aliénée ou se trouvant dans un état d'incapacité de défense ou d'inconscience pour le coït extra-matrimonial, sera puni, du chef de yiolation, de la réclusion pour 10 ans au plus et dam des cas de moindre importance de la maison de travail ou de l'emprisonnement.
La poursuite pénale n'a lieu que sur plainte, hormis le cas, où les suites importantes décrites dans l'article 143 se sont manifestées.
Article 145.
Est puni de même de la peine de la yiolation celui, qui séduit une femme à exercer avec lui le coït, en suscitant une erreur ou en en usant, par suite de laquelle elle était convaincue qu'il s'agissait d'un coït matrimonial. La poursuite judiciaire n'a lieu que sur plainte, lorsqu'un scandale public n'a pas eu lieu.
Article 146.
Le coït entre des parents dans la ligne ascendante ou descendante est puni comme inceste pour les premiers de la maison de travail pour 5 ans au plus, pour les derniers de la maison de travail pour 3 ans au plus ou d'emprisonnement.
Le coït entre des parents adoptifs^) et des beaux-parents avec leurs enfiuits adoptifs^) et leurs gendres et belles-filles et entre des frères et soeurs, même consanguins ou utérins est puni de la maison de travail pour un an au plus ou d'emprisonnemeDt.
La peine est mitigée pour la partie séduite. Toute peine est remise à des parents, qui se trouvent dans la ligne descendante vis-à-vis du coauteur, ainsi qu'à des gendres, des belles-filles et des en&nts adoptifs^).
Article 147.
Seront punis , du chef de séduction de personnes confiées à leur garde , d'emprisonnement et dans des cas plus graves de la maison de travail pour 3 ans au plus:
a. des parents, des parents adoptifs (Pflegeeltern) , des tuteurs, qui induisent leurs enfants ou pupilles, des ecclésiastiques, des instituteurs et des éducateurs, qui induisent leurs disciples ou enfants, de l'éducation desquels ils sont chargés, à l'impudicité ;
h. des fonctionnaires, des médecins ou des employés, qui sont placés ou occupés dans des établissements sanitaires ou de refuge, des prisons etc., qui commettent des actes impudiques avec des personnes confiées à leur garde.
Les fonctionnaires et les employés seront destitués en même temps de leur fonction ou de leur service.
1) Stiefeltern.
2) Stiefkinder.
8) Stiefkinder.
Article 148.
Un époux qui contracte nn nouveau mariage tandis que son mariage légitime T. m, p. 28, existe encore, sera puni de la réclusion pour 3 ans au plus ou de la maison de travail ^* ^^> P* ^^> pour 5 ans au plus, mais la personne célibataire, qui contracte sciemment mariage avec une personne mariée, de la réclusion pour 2 ans au plus ou de la maison de travail pour 3 ans au plus.
Article 149.
La volupté anti-naturelle, commise avec des personnes du même sexe ou avec des animaux, sera punie de la réclusion pour 8 ans au plus ou de la maison de travail pour 5 ans au plus.
Article 150.
Quiconque favorise la prostitution d'autres personnes par son intermédiaire ou en t. III, p. 86, leur en procurant l'occasion, sera puni, du chef de proxénétisme, selon qu'il ne l'aura 1* 3, p. 95, £Btit que dans des cas isolés ou bien habituellement et en tenant compte du rapport personnel avec les personnes séduites, d'une amende de 1000 francs au plus ou d'emprisonnement, dans des cas plus graves de la maison de travail pour 3 ans au plus.
La perte du droit de citoyen actif est combinée avec la peine de l'emprisonnement et avec la maison de travail et en outre l'exercice d'un emploi ou d'un métier déterminés peut être interdit.
Article 151.
Des filles , qui font leur métier de la prostitution , sont punies , du chef de prostitution, d'emprisonnement ou de la maison de travail, de la dernière pour 2 ans au plus et des étrangères sont en outre expulsées du pays.
Article 152.
L'adultère est puni pour la partie mariée de 100 à 300 firancs et pour la partie célibataire de 50 à' 150 francs d'amende, ou bien pour la partie mariée d'un emprisonnement de 2 mois au plus et pour la partie célibataire d'un emprisonnement de 6 semaines au plus.
La poursuite pénale n'a lieu que sur la plainte de l'époux outragé ou d'ofiSce, lorsqu'un scandale public s'est manifesté.
Dans tous ces cas le juge doit prononcer la suspension dans le droit de citoyen actif pour 2 — 4 ans.
Article 153.
L'impudicité simple (le coït extramatrimonial) est punie pour chaque partie d'une amende de 20 à 50 francs.
Le mariage conclu légitimement ayant la naissance de l'enfant ou avant la fin de la poursuite intentée à cause du -délit supprime la pénalité.
Quiconque suscite un scandale public par des paroles ou des actes impudiques, on expose , vend , annonce pour la vente ou prête des écrits ou des images impudiques , sera puni d'une amende de 100 francs au plus ou d'un emprisonnement de 3 mois au plus et les objets du délit peuvent être confisqués.
DÉLITS AU MOYEN DE LA PRESSE
Article 155.
T. I, p. 230, Des actes illégitimes, commis au moyen de la presse ou d'autres moyens de repro*
^' ^^,* ?ô^^' duction tels que la taille-douce, la lithographie, la photographie et de semblables, tombent sous le coup des dispositions pénales établies pour le délit en question sauf les préceptes suivants. Des délits de cette espèce sont responsables en premier lieu l'autear, si celui-ci &it défaut l'éditeur, ensuite le libraire et en dernier lieu l'imprimeur. Toutefois celui qui a acquitté les frais de l'oeuvre a un droit régressif sur la personne respcmsable précédente.
Article 156.
Chaque imprimé publié dans le canton d'Appenzell-Rhôdes Intérieures et de semblables publications (article 155) doivent porter le nom de l'imprimeur. La transgreenon de cette disposition est punie d'une amende de 50 francs au plus.
SEPTIÈME PARTIE
MALTRAITEMENT d' ANIMAUX.
Article 157.
rp jjj 2^g Quiconque maltraite des animaux, est puni selon les circonstances d'une amende
1. 21, p. 226, d^ ^00 francs au plus. Lorsque les circonstances sont particulièrement aggravantes, c'est- 1.25. à- dire lorsque le maltraitement dénote une grave cruauté, l'emprisonnement peut être appliqué en sus de l'amende.
La défense d'exercer une profession ou un métier spéciaux peut être en outre prononcée dans les cas de maltraitement d'animaux grave ou réitéré.
DISPOSITION FINALE
Article 158.
Cette loi entre en vigueur au moment de son adoption par la commune du pays.
Sont abrogées en même temps les dispositions pénales contenues dans les articles 39 jusque et y compris 64 du décret d'exécution de la loi fédérale concernant la perception de dettes et la fieiillite du 12 Juin 1891.
Afin de faciliter l'aperçu, j'ai fait précéder le texte de ce code aux remarques Conolusion. qu'il m'a suggérées. Il ne me semble pas nécessaire toutefois d'entrer dans tous les détails, attendu que j'ai renvoyé le lecteur en marge des pages précédentes aux endroits de mon ouvrage qui méritent d'être consultés. Avant de passer aux articles spéciaux, les observations générales suivantes ne seront pas déplacées.
Le système consacré laisse beaucoup à désirer ; ce code n'embrasse pas les contraventions; il distingue entre crimes et délits; il entre dans beaucoup trop de détails et il manque souvent de clarté.
Quoique ce code ne s'applique pas aux contraventions il admet pourtant la procédure prescrite pour les contraventions dans les cas où la loi la permet (article 1). En agissant de la sorte , ce code outrepasse les limites du droit pénal matériel et s'occupe du droit pénal formel. Et en outre il se rend coupable de confusion en prescrivant deux espèces de procédure pour les &its punissables (crimes et délits) et en prescrivant pour une partie de ces fÎEiits une procédure qui leur devrait rester étrangère, puisqu'elle vise les contraventions.
Ce code contient des dispositions concernant l'applicabilité de la loi pénale quant à l'étendue (article 2), mais il garde un silence absolu concernant son applicabilité quant au temps, car des dispositions sur la non-rétroactivité de la loi et sur l'influence de la modification de la loi après que le fiedt punissable a été commis font dé&nt.
Quant aux peines (titre I articles 3 — 18) il me semble suffire de renvoyer à mon T. I, p. 240 ouvrage. «* '^^"
n est superflu d'exprimer dans la loi que la volonté est le degré de culpabilité T. I, p. 125 exigé d'ordinaire, lorsqu'il s'agit de crimes et de délits (article 19), parce tous les cri- ®^ "^^" minalistes actuels admettent la justesse de cette assertion.
Four ce qui regarde l'infraction consommée et la tentative (article 20) il me semble T. I, p. 183 suffire de renvoyer à mon ouvrage. ®' ^*^"
C'est à tort que l'article 21 distingue entre la tentative et la menace sérieuse d'un &it punissable , car dans ce cas là il s'agit d'une tentative proprement dite ou d'une infraction consommée.
T. 1, p. 209 Quant aux dispositions concernant la participation (T. III, articles 23 et 24) un
et suir.. renvoi à ce qui a été dit dans mon ouvrage me semble suffire. T. I, p. 108 Quoique l'intitulé du titre IV porte: Extinction de la peine, il traite de plusieurs
etBuiT.,p.l25 cas où il s'agit soit d'exclusion soit d'atténuation de la peine (articles 25— 32) et il maine BiuY.jp. ^^^^ 1^ principe que le juge est obligé de constater si une personne âgée de 13 à 16 ans
a agi ou non avec discernement (article 27). Pour le reste je renvoie à mon ouvrage. T. I, p. 308 Le titre V, articles 33—40 traite, comme nous l'avons observé plus haut, de
et sniY.. l'application de la peine par le juge et décrit les cas qui conduisent selon ce code à une aggravation ou une atténuation de la peine.
La casuistique très détaillée quant à ces circonstances, que les articles 34 et 35 contiennent , prouve que le législateur s'est défié du juge , car il va sans dire qu'un juge à la hauteur de sa tâche prendra en considération toutes les circonstances, qui peuvent exercer quelque influence sur la mesure de la peine à appliquer dans chaque cas particulier.
Passons à présent à la partie spéciale du code. T. m, p. 315 Ce code ne traite pas de la haute trahison et de la trahison d'état, mais il renvoie
et Buiv.. pour ces matières au code pénal fédéral (p. I, t. I, article 41).
Dans le titre II (p. I articles 42 — 51), dont l'intitulé porte: Délits contre Vordre
public sont traitées plusieurs infractions, qui appartiennent à d'autres rubriques. C'est le
T. III, p. 125 cas e. a. des infractions, qui sont dirigées contre la société et notamment parmi celles-ci
etBuiv.,p.349 ^gg infractions dirigées contre la tranquillité, la sécurité et la paix publiques; des infractions
^ Tt^BuW ^^^^^ ^^8 institutions particulières de l'état et notamment parmi celles-ci des infractions
dirigées contre l'exercice des droits et des devoirs civiques ; des infractions ayant pour but
d'entraver, d'empêcher ou de faire échouer des actes de l'autorité publique.
T. m, p. 369 Le titre lU (p. I, articles 52 et 53), qui traite de la corruption et de la lésUm
et BuiT.. du devoir officiel, est très incomplet. Il n'est cependant pas nécessaire de m'y arrêter,
puisqu'un renvoi à mon ouvrage suffit.
Dans un seul et même titre (lY, articles 55—57) sont traitées sous l'intitulé: Crimes contre la paix en général et contre la confession religieuse en particulier ^ plusieurs T. m, p. 204 infractions contre l'exercice du culte, qui auraient dû être rangées parmi celles contre et suîY.. l'ordre public en général et parmi celles qui incommodent, tentent ou scandalisent le public en particulier; quelques infractions concernant les sépulcres, qui auraient dû être T. II, p. 315, rangées parmi celles, perpétrées dans le but de causer un dommage quelconque, rubrique p. 339etBaiY.. Destruction et dommage; des infractions violant le domicile , 'qui auraient dû être rangées T. II, p. 3 , p^pjqJ celles violant le domicile ou portant un caractère semblable; enfin d'autres infractions, T. in, p. 125 dirigées contre la paix publique, qui sont donc les seules qui sont à leur place ici. et saiT.. Le titre Y (p. I) est intitulé : Crimes et délits contre la foi et la confiance pubUques.
Cet intitulé manque de justesse, car toute distinction entre crimes et délits est rejetable et les infractions contre la foi publique embrassent celles contre la confiance publique, m |i| 23g Abstraction faite des détails, dans lesquels je n'entrerai pas, il suffit de renvoyer
et Buiy.. à mon ouvrage, pour ce qui regarde ce titre (articles 58—68).
La seconde partie traite des anmes et des délits contre les personnes. H est subdivisé en trois titres, titre I, articles 69 — 80, contre la vie; titre II, articles 81 — 84,
lésions corporelles et sévices et titre' III, articles 85—88, crimes et délits contre la liberté personnelle; titre IV, articles 89 — 94 lésions de Vhonneur.
Afin d'éviter des redites oiseuses, je me bornerai à faire remarquer que l'avortement T. II, p. 9 et aurait dû être traité dans un titre à part et que le code pénal des Pays-Bas se distingue B^v»P-59et favorablement du code dont je traite à présent quant aux infractions contre l'honneur des g^^'] ^ 427 personnes. et suiv., p. 469
La troisième partie range parmi les crimes et les délits qui entraînent un danger ®* ^^'^" commun (articles 95 — 105) plusieurs espèces d'incendie, plusieurs infractions affectant la santé publique, d'hommes ou d'animaux, enfin des infractions qui entraînent un danger pour le commerce ou la circulation , tandis qu'il reuToie pour des infractions dirigées contre la sûreté par rapport aux moyens de transport au droit pénal fédéral.
Ces infractions auraient dû être rangées parmi celles, qui menacent le public ou T. III, p. 149 d'autres personnes d'une calamité ou d'une infraction ou tendent à empêcher la découverte e<:8uiT.,p.236
fit Sttiy d'une infraction et parmi celles contre la foi publique.
La quatrième partie traite des crimes et des délits contre la propriété. Elle est divisée en cinq titres, intitulés; t. I (articles 108 et 109) Endommagem^nt de propriété, t. n (articles 110 — 119) Appropriation illégitime, t. III (articles 120—124) Détournement de gage, t. IV (articles 125 — 141) Fraude et malversation et t. V (article 142) Usure.
Ces dispositions me donnent lieu aux remarques suivantes.
Le droit de propriété étant supérieur aux autres droits réels, le code aurait dû T. U, p. 216 faire précéder les lésions de ce premier droit aux lésions des seconds; c'est à tort qu'il ®*^7'P'^^ traite dans un seul et même titre du vol, de la rapine, de l'extorsion et du détournement ; etBuiv.!p!283 c'est encore à tort qu'il réserve une place à part à une espèce de détournement, savoir et8uiY.,p.339 celui d'un gage; qu'il confond les différentes espèces d'improbité envers les créanciers avec etBuiv.,p.387 d'autres espèces de fraude; enfin, qu'il frappe de pénalité l'usure.
Or la liberté de fixer le montant des intérêts doit être laissée aux parties, qui concluent une convention. Nous nous trouvons ici sur le terrain du d)roit civil. Des pénalités ne sont pas justifiées, hormis dans les cas où une fraude quelconque peut être prouvée, mais alors les dispositions pénales se rapportant à cette infraction su£Ssent.
La cinquième partie, intitulée: Délits contre la moralité traite du viol, de l'abus sexuel d'une femme inconsciente ou aliénée et des délits portant un caractère analogue , de la violation, de l'inceste, de l'abus sexuel de mineurs par leurs protecteurs naturels et des délits portant un caractère analogue, de la bigamie, de la bestialité, du proxénétisme, de la prostitution exercée comme métier par des filles, de l'adultère, du coït extramatrimonial , enfin du scandale public par des paroles ou des actes impudiques ou par la presse (articles 143—154).
Tout en renvoyant à mon ouvrage pour ce qui regarde les infractions mentionnées, T. III, p. 12 je ne saurais m'abstenir de quelques observations. Ce code outrepasse les limites à tracer eteuir.jp. 37 au droit pénal en se hasardant sur le terrain de la morale proprement dite, sur ce terrain ^ ^^'^-'P* où l'homme n'est responsable que vis-à-vis de Dieu et envers sa conscience chrétienne. Car c'est à ce domaine qu'appartiennent l'inceste , la bestialité , la prostitution comme métier exercée par des filles majeures ou mineures (pourquoi pas lorsqu'il s'agit d'hommes?) et le coït extramatrimonial entre majeurs, qui ne constituent une infraction qui lorsqu'ils
et8iiiT.,p.237
et soir..
T. m, p. 204 et suiT..
République
Sud- Africaine.
oontieiment un outrage public à la pudeur, infiractioii punissable à bon droit selon tontes les législations actuelles des peuples chrétiens ou civilisés.
Quant aux infractions moyennant la presse, qualifiées selon la sixième partie du code de délits moyennant la presse (articles 155 et 156), il suffit de renvoyer à mon ouvrage. La septième et dernière partie du code traite du maitraitement d* animaux (article 157). Cette infraction aurait dû être rangée parmi les infractions contre l'c^die public en général et parmi celles, qui incommodent, tentent ou scandalisent le public en particulier .
Je finis mon aperçu du code pénal pour le canton d'Appenzell, Rhodes Intérieures, en exprimant le voeu que ce code sera bientôt remplacé par un code pénal général Suisse, qui sera, les travaux préparatoires qui ont eu lieu jusqu'ici, pour autant qu'ils sont parvenus à la connaissance du public juridique en font foi, de beaucoup supérieur à ce code, qui n'est pas à la hauteur de la science pénale actuelle. Il ne serait pourtant pas juste de méconnaître les difficultés qui se sont présentées aux auteurs de ce code , qui se voyaient obligés à fistire accorder autant que possible la nouveau code avec le droit en vigueur au moment de son introduction.
Je ne saurais passer sous silence une loi très intéressante, dont une copie m'est parvenue il y a quelque temps. H s'agit de la Loi n^. 11 de 1899, intitulée Loi sur la prostitution j entrée il y a peu de temps en vigueur dans la République Sud- Africaine {Journal officiel de la République Sud-Africaine du 27 Septembre 1899, T. XIX, N^. 1057).
Cette loi a été approuvée par le Second Conseil du Peuple le 24 Août 1899 (article 934 procès-verbaux), adoptée pour notification par le Premier Conseil du Peuple le 11 Septembre 1899 (article 1191 procès-verbaux) et signée par le président et le secrétaire de l'Etat le 21 Septembre 1899 à Pretoria {Comptoir du Gouvernement).
Elle est de la teneur suivante.
Article 1.
T. m, p. 37 et suiy..
L'outrage public à la pudeur est puni d'une amende de 300 livres Steriing au plus ou d'un emprisonnement avec ou sans travail rigoureux pour 2 ans au plus.
L'outrage public à la pudeur embrasse le cas qu'une personne d'une conduite notoirement mauvaise se montre à des portes ou à des fenêtres ou ailleurs aux voies publiques ou aux rues, avec ou sans habits et qu'elle attire ou appelle à haute voix hs passants par des paroles, des gestes, des signes ou d'une autre manière pour s'adonner à la prostitution.
Article 2.
U est interdit de tenir un bordel. La transgression de cette disposition est punie d'emprisonnement, avec ou sans travail rigoureux, pour 5 ans au plus, avec ou saiu bannissement de la République.
Est considéré comme tenancier d'un bordel tombant sous le coup de la pénalité précédente :
a. 1» tenancier véritable ou le propriétaire d'un bordel;
b. toute personne, qui se donne Tair de ou se conduit comme quelqu'un, qui s'est chargé de l'administration ou de la surreillance d'un bordel, même lorsqu'il ou elle n'en soient pas en réalité les tenanciers ou les propriétaires;
c. toute personne, qui importe une femme ou des femmes de l'étranger ou les transporte ou les fait transporter d'une place à une autre dans cette République dans des buts immoraux;
d. toute personne, qui loue un édifice quelconque, dont il est fait usage comme d'un bordel ou pour la prostitution et qui refuse, sur la demande de la police ou d'un persécuteur public, de faire connaître le nom ou les noms du locataire ou des locataires, on qui, y ayant été sommée par écrit, par le procureur de l'état ou son représentant a négligé de prendre dans les huit jours des mesures juridiques propres devant une cour civile compétente pour faire déloger les personnes, qui font usage d'un tel édifice comme bordel ou pour la prostitution.
Lorsque le loueur précité est une association en commandite ou une société, tous les commanditaires ou directeurs et administrateurs sont punissables comme tenanciers d'un bordel;
e. celui, qui dans une demeure, une localité ou un terrain lui appartenant ou loués par lui, donne l'occasion de commettre la prostitution ou permet, que la prostitution s'y exerce;
f. celui, qui loue une chambre, une localité ou un terrain quelconques lui appartenant ou loués par lui, sachant que le locataire y tiendra un bordel, ou donnera d'une autre manière l'occasion de commettre la prostitution ou permettra , que la prostitution s'y exerce;
g. celui , qui fréquente d'ordinaire la compagnie de femmes d'une conduite notoirement mauvaise ou vit en tout ou en partie des deniers qu'elles gagnent.
Article 3.
Lorsqu'il est porté à la connaissance d'un loueur d'une demeure, d'une localité on d'un terrain, que le locataire tient un bordel ou donne d'une autre manière l'occasion de commettre la prostitution , ou permet que la prostitution s'y exerce et n'en informe pas immédiatement le procureur de l'Etat ou le persécuteur public afin qu'il prenne les mesures nécessaires selon la loi, le loueur est puni d'une amende de 200 livres Sterling au plus on d'un emprisonnement d'un an au plus.
Article 4.
La femme, qui fait son métier de la prostitution, ou accepte ou reçoit ou fait recevoir par un tiers de l'argent ou quelque autre profit dans ce but, directement ou indirectement , est punie d'une amende de 500 livres Sterling au plus ou d'un emprisonnement avec ou sans travail rigoureux, pour 2 ans au plus, avec ou sans bannissement de la République.
Article 5.
Se rend coupable d'une infraction et sera passible, la preuve en étant fournie, d'un emprisonnement avec travail rigoureux pour 2 ans, quiconque retient une femme ou une jeune fille contre sa volonté :
a. dans quelque endroit ou localité , dans le but qu'elle pourrait avoir un oomm^ce charnel illégitime, soit avec un homme déterminé, soit avec un homme en général;
b. dans un bordel.
Lorsqu'une femme ou une jeune fille se trouve dans quelque endroit ou localité, dans le but de commettre un acte impudique quelconque , ou dans un bordel , sera réputé avoir retenu une telle femme ou jeune fille contre sa volonté, dans un tel endroit ou localité ou bordel quiconque dans l'intention de la contraindre ou de l'induire à rester dans un tel endroit, localité ou bordel, retient quelques vêtements ou quelque autre propriété, appartenant à une telle femme ou jeune fille ou qui, lorsque quelques vêtements avaient été prêtés ou fournis à une telle femme ou jeune fille, menace une telle femme ou jeune fille, sur l'ordre du préteur ou fournisseur, de mesures judiciaires à prendre contre elle, lorsqu'elle emporte les vêtements prêtés ou fournis en question.
n est interdit de prendre des mesures judiciaires soit civiles soit pénales contre une telle femme ou jeune fille à cause de vêtements emportés ou détenus par elle dont elle avait besoin pour être en état de quitter un tel endroit, localité ou bordel.
Article 6.
La femme blanche, qui se rend volontairement coupable de prostitution avec un homme de couleur, est punie d'un emprisonnement, avec ou sans travail rigoureux, pour 5 ans au plus et avec ou sans bannissement de la République.
* Article 7.
L'homme de couleur , qui se rend coupable de prostitution avec une femme blanche avec son consentement, est puni d'un emprisonnement avec travail rigoureux pour 6 ans au plus et de 50 coups au plus.
Article 8.
Est punie d'un emprisonnement avec travail rigoureux pour 6 ans au plus la débauche commise:
a. par des parents , des tuteurs , des ministres d'un culte ou des instituteurs avec des mineurs confiés à leurs soins ou à leur direction;
b. par des directeurs ou des surveillants dans des établissements de travail, des ateliers ou des fabriques avec leurs domestiques ou subordonnés mineurs;
e. par des fonctionnaires avec des personnes soumises à leur autorité ou confiées ou recommandées à leur vigilance;
d. par des administrateurs, des médecins ou chirurgiens, des instituteurs, des préposés, des surveillants ou des domestiques dans des prisons, des hôpitaux, des maisons d'aliénés ou des établissements de bienfaisance, ayec des personnes qui y 4)nt été regues.
Article 9.
Quiconque dans un but intéressé et yolontairement cause ou &yorise la débauche d'un mineur arec un tiers, est puni d'un emprisonnement arec ou sans travail rigoureux pour 4 ans au plus.
Article 10.
Le père, la mère ou le tuteur, qui cause ou fayorise yolontairement la débauche de son en&nt mineur ou de son pupille, est puni d'un emprisonnement, ayec ou sans travail rigoureux, pour 5 ans au plus.
Article 11.
Les mots ihomme de couleur" seront réputés applicables selon cette loi à des personnes du sexe masculin de couleur de toute espèce et de toute race de l'Afrique, de l'Asie, de l'Amérique ou de Sainte Hélène, Coelie ou Chinois.
Article 12.
Pour les buts et en exécution de cette loi le masculin sera réputé comprendre le féminin.
Article 13.
Lorsque des dépositions assermentées ont été présentées qui font naître chez un persécuteur public une forte présomption, que la débauche est exercée dans un édifice, une chambre ou un local, dont il est fait usage dans quelque but licite licencié, ce persécuteur public est autorisé à exiger du tenancier une déclaration assermentée, que la débauche ne s'exerce pas dans cet édifice, cette chambre ou ce local.
Lorsqu'après cette déposition assermentée le tenancier donne yolontairement l'occasion d'y exercer la débauche ou le permet, il pourra être poursuivi du chef de parjure. Lorsqu'il refuse de faûe une telle déclaration assermentée, la licence sera retirée par le drossart de l'état, le commissaire des mines ou un autre fonctionnaire compétent.
Article 14.
Les drossarts de l'état, les commissaires des mines, les drossarts de l'état spéciaux et assistants, les commissaires judiciaires et le président, les juges de paix auront une
juridiction spéciale par rapport à toutes les infractions, mentionnées dans cette loi, sauf le droit du procureur de l'état de traduire un inculpé devant la cour suprême ou la cour ambulante. Aucune sentence rendue par un des fonctionnaires judiciaires mentionnés cidessus ne sera exécutée ayant que les pièces du procès n'aient été soumises à l'exameD d'un des juges de la cour suprême et que le procès ait été ratifié par lui. Le greffier de la cour subalterne ou inférieure compétente dressera immédiatement à cette fin des copies des pièces du procès de l'affaire en question et les gardera à son greffe certifiées comme justes et en enverra les originaux au greffier de la cour suprême à Pretoria, afin de les soumettre à l'examen d'un des juges de cette cour. Ce juge certifiera ensuite, dans un mois au plus après avoir reçu les pièces, que les procès et la sentence sont justes et équitables de fÎEiit et le greffier de la cour suprême renverra ensuite les pièces munies de ce certificat à la cour subalterne ou inférieure compétente pour faire exécuta la sentence.
Le juge en question de la cour suprême a la faculté de faire parvenir au procureur de l'état les pièces, dans le cas d'informalités ou de doutes probables, avec la charge de faire plaider l'affaire devant lui et d'inviter en même temps un avocat de le fiiire au nom de l'inculpé. Le juge en question a en outre la faculté de corriger, de modifier ou d'annuler en tout ou en partie la sentence. Lorsqu'il est démontré , que les fonctionnaires judiciaires , mentionnés dans le second alinéa de cet article , ont admis un témoignage qui n'aurait pas dû être admis, la sentence de ces fonctionnaires judiciaires sera annulée à cause de cette informalité, pourvu qu'il résulte des pièces qu'abstraction &ite du témoignage non-admissible mais admis d'autres témoignages et d'autres preuves suffisants avaient été produits et fournis quant à l'inculpé.
Article 15.
Sont abrogées par cette loi toutes les lois et toutes les dispositions qui ne s'accordent pas avec elle et notamment les lois n^. 2 de 1897 et n^. 23 de 1898.
Article 16.
Cette loi entre en vigueur immédiatement après sa publication dans le journal officiel. Conolusion. Afin de faciliter l'aperçu, j'ai donné une traduction de la loi Transvalienne tout-
entière , quoiqu'elle se rapporte en grande partie à la procédure pénale et non pas au droit pénal. Quant à la procédure pénale je m'abstiendrai de remarques, mais quant au droit pénal je me permettrai quelques observations, sans toutefois entrer dans les détails.
Plusieurs personnes, qui ont pris connaissance des dispositions pénales que cette loi contient, ont prétendu qu'elle était trop sévère, sans se rendre compte du milieu, auquel elle est destinée. Or c'est le triste état de la moralité à Johannesbourg qui a contraint le gouvernement Transvalien à prendre des mesures rigoureuses; l'état immoral de la ville de Johannesbourg, point d'attrait pour les débauchés et les prostituées, que la soif de l'or y attire. Toutefois je ne me fais pas l'avocat de toutes les dispositions que cette loi contient. Notamment je fixe l'attention sur la différence qu'elle établit entre
les deux sexes, qui conduira indubitablement à des injustices et sur les dispositions des articles 6 et 7, traitant des gens de couleur; enfin sur les préceptes de l'article 13, qui nous rappellent le serment purificatif de Tancien droit (Germanique.
LittércUure à ajouter. ^ Littérature à
igouter.
A. PRiNS, Science pénale et droit positifs Bruxelles, 1899. T. I, p. 1,
Cet ouvrage n'embrasse que la partie générale du droit pénal et s'occupe notam- °^^ ^' ment du droit pénal Belge.
Vorentumrf zu einem Strafgesetzbuch fur das Kaiserlidi Japanische Reichf ûbersetzt T. I, p. 47, Ton A88ataro Oskadu, Berlin, 1899. ^ ^'
Je ne parlerai pas ici de ce projet, parce qu'il est certain qu'il sera fonciàrement modifié avant de recevoir la sanction légale.
w. RUDECK, Syphilis und Gonorrhee vor Gericht^ Jena, 1900. T. III, p. 111,
Ouvrage éminemment intéressant des points de vue médical et juridique. note l.
Vorbeugung der sexuéUen Genusssticht Ein Gebot der Moral ^ Gesundheit und Menschenliebe. Auf Grundlage unssenschafUicher Erfahrungen von einem achtzigjàhrigen Forscher^ Leipzig, 1900.
Cet auteur anonyme recommande la circoncision complète comme le meilleur moyen pour combattre les passions sexuelles, les maladies vénériennes et les infiractions contre la pudeur. JX tâche de réfuter l'objection que les peuples qui appliquent la circoncision ne se distinguent pas par une plus haute moralité que ceux qui ne s'en servent pas par la remarque que chez eux la circoncision est exécutée d'une manière défectueuse et non pas en tempe opportun. Pour conclure il indique en détail la méthode à suivre pour bien accomplir cette manipulation.
Le code pénal Allemand ne contient pas des pénalités contre la traite des blanches, t. III, p. 52, Toutefois des pénalités ont été portées contre cet acte par le § 48 de la Loi concernant l- ^^ Vémigration du 9 Juin 1897. Ce § est de la teneur suivante: Quiconque induit une , .^"*^*'. femme à l'émigration, dans le but de la livrer à la prostitution exercée comme métier, 4997, en lui cachant ce but d'une manière frauduleuse, est puni de la réclusion pour 5 ans au plus. La perte des droits de citoyen actif et passif doit être prononcée en combinaison avec la peine de la réclusion; la faculté est accordée en outre de condamner en même temps à une peine pécuniaire de 150 à 6000 marcs ainsi qu'à la surveillance policière.
Les mêmes dispositions sont applicables à celui, qui, en connaÎBsant le but poursuivi de la façon sus-dite par l'auteur, favorise volontairement l'émigration de la femme; lorsque des circonstances atténuantes se présentent , la peine d'emprisonnement pour 3 mois au moins est appliquée, combinée ou non avec une peine pécuniaire de 150 à 6000 marcs. Quelques explications du texte de la loi ne seront pas déplacées ici. a. Il sufiSt qu'une seule femme ait été séduite, induite à émigrer, abstraction âûte de son âge , de sa maturité sexuelle , de sa conduite et de la relation qui existe entre elle et l'auteur.
h. La femme doit être séduite, induite à émigrer, de sorte que l'infiraction n'est <^Q6ommée que lorsque la femme quitte sa patrie dans l'intention de s'établir à l'étranger.
e, Tauteur doit avoir le but de livrer la femme à la prostitution proprement dite, d. l'auteur doit avoir caché son but d'une manière frauduleuse.
cette réticence doit avoir décidé la femme à émigrer
f, il va sans dire que les dispositions générales concernant la participation et la favorisation sont applicables à l'infraction mentionnée dans le premier alinéa du § 48.
g, le second alinéa de ce § exige la favorisation volontaire.
h. cet alinéa exige que le fauteur ait connu le but dont parle le premier alinéa.
i. l'alinéa second considère la favorisation de l'émigration comme un cas spécial. Conolosion. Il suppose la connaissance du but de l'auteur mentionné dans le premier alinéa et n'est T. III, p. 111, p]^ applicable lorsque l'infraction dont parle cet alinéa a été consommée, de sorte que les règles concernant les auteurs , les complices et les fauteurs restent intactes ^).
Quoiqu'il ne saurait être nié que la traite de femmes en vue de la prostitution, connue sous le nom de traite des blanches, soit très ancienne, il va sans dire que l'augmentation et l'extension des moyens de transport, qui ont fait diminuer les distances, ont exercé une influence néfaste sur la traite sus-dite. Cette traite s'exerce depuis plusieurs années sur une large échelle , le nombre des agents qui se procurent des femmes , notamment des jeunes filles et qui les livrent à la prostitution s'accroît de jour en jour , de sorte que la question se pose s'il n'est pas temps d'ériger la traite des femmes en infraction spéciale. H y a quelques années je me suis figuré qu'il suffirait de frapper de pénalités les proxénètes et de conclure des traités internationaux, afin de couper court à cette traite abominable, mais je suis revenu de cette opinion et j'ai la ferme conviction que la traite des femmes doit constituer une infraction spéciale dans toutes les législations pénales actuelles. Reste à savoir comment l'article réglant cette matière doit être conçu. Il y a peu de temps un jurisconsulte Allemand , Monsieur le Docteur en Droit k. hatziq a publié une étude spéciale et très sérieuse sur cette matière, il a formulé des conclusions et fait des propositions ^. Examinons ses conclusions et ses propositions à cause du grand intérêt de cette matière. Pour conclure j'émettrai mon opinion sur cette question qui exige une solution. Avant d'entrer en matière je fixe l'attention de mes lecteurs sur le fait que l'auteur cité se place en premier lieu sur le terrain du droit pénal Allemand, ce qui n'empêche pas que ses observations ne sauraient être passées sous silence en vue du droit pénal international et du droit pénal Néerlandais, dont il s'agit dans mon ouvrage.
L'auteur cité s'exprime environ de la manière suivante: Chaque pays est appelé à combattre la traite des blanches sur son territoire. En considérant les tentatives faites jusqu'ici il ne saurait être révoqué en doute qu'elles ont été insuffisantes et notamment pour ce qui regarde le droit pénal Allemand, les pénalités portées contre le proxénétisme n'ont pas été en état d'extirper, voire même de combattre énergiquement cette traite. Car il saute aux yeux que les dispositions pénales portées contre le proxénétisme ne frappent que les tenanciers des maisons de débauche établis dans le pays, mais non pas leurs fournisseurs, les trafiquants et leurs aides, parce qu'au moment, où la traite est consommée, le proxénétisme ne l'est pas encore. Même en frappant de pénalités la tentative de l'in-
1) K. HATZIQ, dans la revue intitulée Zeitschrift fur die gesammte Strafrechtswissenschaft^ 1900, T. 20, p. 520 et suiy..
2) K. HATzia, Ouvrage cité, p. 535 et suiv..
fraction mentioimée au § 180 on n'abontirait pas, parce que la traite des blanches est considérée comme nn acte préparatoire non-pnnissable du proxénétisme.
H en est de même du § 48 mentionné ci-dessns , car il ne oonstitne pas en réalité une infiraction spéciale mais nne infraction se rapportant à Témigration qualifiée par la traite des blanches. La faute principale de la loi est celle-ci, qu'elle combine la traite avec rémigration. Quoiqu'il ne saurait être nié qu'il existe un rapport intime entre la traite des blanches internationale et Témigration, ce rapport n*est pourtant qu'un rapport purement extérieur, il n'est qu'une des formes, dans lesquelles la traite se manifeste. La loi exclue de la pénalité tous les cas, qui ne se rapportent pas à l'émigration, de sorte que § 48 n'est pas applicable à la traite exercée sur le territoire Allemand. Et encore la loi a ce défaut technique , que l'infraction n'est pas consommée que lorsque l'émigration a Ueu en e£Pet. Ce n'est pas tout. Les diifficultés pratiques pour déterminer ce moment sont très grandes et le résultat sera d'ordinaire, que l'infraction ne sera consommée qu'à l'étranger et ne pourra être poursuivie par conséquent que rarement sur le territoire Allemand. Toutefois l'avantage essentiel que présente le § 48 est celui-ci qu'il complète les dispositions pénales frappant le proxénétisme dans ce sens , que des actes préparatoires sont punissables , qui sans cela ne tomberaient pas sous le coup de la loi pénale en punissant ceux qui tentent d'induire une femme à émigrer. La traite des blanches n'en est pourtant pas affectée , que pour autant que le trafiquant est punissable , lorsqu'il a commencé à transporter une femme en vue de l'émigration et qu'il est encore à l'abri de toute peine quand il s'est déjà procuré la femme sans avoir fait un acte quelconque se rapportant à l'émigration.
Abstraction £aite de l'Angleterre , les législations pénales des autres pays se rapportant à cette matière ne sont pas non plus satisfiusantes.
Quant à Allemagne, une loi spéciale est éminemment nécessaire. Plus tard cette disposition pénale devra être insérée dans le code pénal , à l'occasion d'une revisicm générale de ce code, qui se fera attendre encore très longtemps.
La meilleure définition de la traite des jeunes filles me semble être celle-ci: Le racolage, exercé comme métier, de femmes dans le but de les livrer à la prostitution. De cette &çon on frappera la plupart des cas, quoiqu'il ne saurait être révoqué en doute, que cette définition embrasse beaucoup. Toutefois elle a cet avantage que Tinfraction sera consommée avant qu'une collision soit possible avec les éléments constitutifis du proxénétisme; l'auteur ne sera punissable du chef de cette infraction spéciale qu'à partir du moment ou il se rend maître de la femme ou lui fournit quelque part un abri. A partir de cet instant-là son acte devra être considéré comme participation à celui de l'agent.
L'auteur cité propose ensuite la disposition pénale suivante: Quiconque fait son métier de se rendre maître d'une femme dans le but de la livrer à la prostitution exercée comme métier, est puni de la réclusion. En combinaison avec la peine de la réclusion la perte des droits de citoyen actif et passif peut être prononcée. Une peine pécuniaire de 100000 marcs au plus peut être appliquée en outre, ainsi que la surveillance policière.
Ces peines sévères sont suffisamment justifiées par l'atrocité de Tinfraction et une forte peine pécuniaire facultative est désirable pour pouvoir frapper, le cas échéant, les coupables en état de payer une forte amende.
À Toccasion de la secoode lecture de la loi sur rémigration Fidée fdt exprimée d'accorder la faculté de pronoucer une amende en sus de la peine. Mais Tobjectioa très fondée fut avancée, que les femmes en question pourraient abuser d'une telle disposition. Car les cas ne seraient pas rares que de telles femmes accepteraient les propositions des racoleurs dans le seul but de les dénoncer ensuite et de se procurer de la sorte les dommages-intérêts, que la loi fait briller à leurs yeux. Ce danger n'est pas imaginaire, quoiqu'il ne soit pas si grand que lorsqu'il s'agit d'une autre infraction, parce que la dénonciation dénote dans ce cas-ci une beaucoup plus grande corruption. D'ailteurs une telle amende n'est prescrite jusqu'ici que lorsqu'il s'agit d'infractions qui ne portent pas exclusivement un caractère criminel , mais qui appartiennent en même temps aux infractions de droit civil, comme les §§ 188 et 231 du code pénal Allemand et d'autres semblables. Toutefois les femmes desquelles il s'agit ici, ont droit à des dommages-intérêts spéciaux, mais elles pourront se les procurer par l'action civile.
L'auteur cité recommande ensuite des traités internationaux.
Afin d'éviter des répétitions je me bornerai à quelques observations.
L'expression traite des blanches est trop restreinte, car ce ne sont pas exdusivemeot des femmes blanches, mais aussi des femmes de couleur et des négresses, qui sont les victimes de cette traite.
Je me rallie à l'opinion de l'auteur cité, que la traite sus-dite doit être érigée en délit spécial. Toutefob ses propositions ne me satisfont pas entièrement et ne s'adaptât pas au code pénal Néerlandab, dont je m'occupe en premier lieu dans cet ouvrage.
Les dispositions pénales suivantes devront être insérées dans le code pénal des Pays-Bas.
Est puni, comme coupable de traite de femmes: 1^. de l'emprisonnement de trois ans au plus quiconque racole une femme pour la livrer à la prostitution; 2^. de l'emprisonnement de dix ans au plus quiconque fait un métier du racolage de femmes pour les livrer à la prostitution.
En agissant de la sorte il sera possible de frapper et de frapper fort les trafiquants de chair humaine. H ne se recommande pas de prescrire alternativement une amende, parce que la prison est la seule peine en harmonie avec l'inf&me infraction , dont il s'agit ici et puisque le code pénal Néerlandais ne connaît pas la combinaison de peines privatives de la liberté et de peines pécuniaires. Or il ne me semble pas justifié de fidre une exception pour la matière qui nous occupe. La faculté doit être accordée au juge d'appliquer aussi les peines accessoires , mentionnées dans l'article 28 du code pénal Néerlandais ^). Je ne suis pas assez naif pour penser que la traite de femmes en vue de la prostitution s^a supprimée de la sorte, mais il y aura beaucoup de gagné lorsque la loi punit les trafiquants de ce genre , qui sont une honte pour l'humanité. Les actes de ces personnes fournissent une fois de plus la preuve irrécusable de la vérité de ma conviction, que l'homme est enclin au mal.
T. m, p. 52, n y a peu de temps, une loi Allemande a reçu la sanction légale, qui a modifié
1. 34, p. 115, Q^ amplifié sur quelques points le code pénal Allemand. Il s'agit de la loi, connue sous
AUemagne. '® ^^^ ^® ^^ ^^^^«• Loi du 25 Juin
1900. 1) Voyez article 251 C. P. N.
Afin de faciliter l'aperçu, le texte contiendra la rédaction actuelle du code pénal Allemand quant à ces matières et je mentionnerai dans les notes la rédaction ancienne.
Les dispositions modifiées et amplifiées du code pénal Allemand quant à ces matières sont de la teneur suivante.
§ 180. Celui qui habituellement ou dans un but intéressé par son intermédiaire ou en en accordant ou fournissant l'occasion favorise l'impudicité, est puni du chef de proxénétisme d'un emprisonnement d'un mois au moins; une peine pécuniaire de 100 à 6000 marcs, la destitution des droits de citoyen actif et passif, ainsi que le renvoi sous la surveillance de la police peuvent être prononcés en outre en même temps. Lorsqu'il 7 a des circonstances atténuantes, la peine de l'emprisonnement peut être réduite à un jour ^).
§ 181. Le proxénétisme, même lorsqu'il ne s'exerce pas habituellement ni dans un but intéressé, est puni de la réclusion de 5 ans au plus, lorsque 1^. des manoeuvres frauduleuses ont été employées pour favoriser Timpudicité; ou 2^. qu'il existe entre le coupable et la personne victime du proxénétisme la relation du mari envers l'épouse, de parents envers des enfants, de tuteurs envers des pupilles, de conducteurs spirituels, d'instituteurs ou d'éducateurs envers des personnes de l'instruction ou de l'éducation desquelles ils sont chargés.
La perte des droits de citoyen actif et passif doit être prononcée en sus de la peine de la réclusion; une peine pécuniaire de 100 a 6000 marcs ainsi que le renvoi sous la surveillance de la police peuvent être prononcés en outre en même temps.
Lorsqu'il y a des circonstances atténuantes dans le cas de l'alinéa 1 numéro 2, la peine d'emprisonnement est appliquée , en sus de laquelle une peine pécuniaire de 3000 marcs au plus peut être prononcée ^.
En comparant les textes anciens et actuels des §§ 180 et 181 il saute aux yeux Motifs. que le principal but a été d'aggraver les peines dans les cas ordinaires, mais d'accorder au juge la faculté d'appliquer des peines plus douces, lorsqu'il y a des circonstances atténuantes. Puisqu'il s'agit ici en premier lieu d'infractions inspirées par la cupidité, le législateur y a ajouté de fortes amendes, afin d'offrir au juge l'occasion d'en frapper les malfaiteurs riches ou aisés. Enfin il a ajouté au § 181 , numéro 2 le mari qui se rend coupable de proxénétisme envers son épouse.
§ 181a (nouveau). Une personne masculine, qui se procure ses moyens de subsistance
1) § 180 ancien. Gelai qui habitaellement on dans un bat intéressé par son intermédiaire ou en en accordant on fournissant Toocasion fayorise Timpadicité, est puni du ohef de proxénétisme d^emprisonnement; la destitution des droits de citoyen actif et passif ainsi 'que le reuToi sous la surTcillance de la police peuvent être prononcés en outre.
^ § 181 ancien. Le proxénétisme, même lorsqu*il ne s*exerce pas habituellement ni dans un but intéressé , est puni de la réclusion de 5 ans au plus , lorsque 1^. des manoeuvres frauduleuses ont été employées pour favoriser Timpudicité ou 20. que le coupable se trouve envers les personnes, avec lesquelles Timpudicité a été commise , dans la relation de parents envers des enfants , de tuteurs envers des pupilles , de conducteurs spiritueb, d'instituteurs ou d*éducateurs envers des personnes de Tinstruction ou de Téducation desquelles ils sont chargés.
La perte des droits de citoyen actif et passif doit être prononcée en sus de la peine de la réclusion et le renvoi sous la surveillance de la police peut être prononcé aussi.
en tout ou en partie d'une femme , qui exerce la prostitution comme métier en exploitant les profits qu'elle gagne par sa conduite immorale, ou qui accorde de la protection à une telle femme ou la favorise d'une autre manière habituellement ou dans un but intéressé par rapport à l'exercice de son métier impudique (souteneur), est puni d'un emprisonnement d'un mois au moins.
Lorsque le souteneur est le mari de la femme, ou lorsque le souteneur a poussé la femme en employant de la force ou des menaces à l'exercice de son métier impudique, un emprisonnement d'un an au moins est appliqué.
La perte des droits de citoyen actif et passif, le renvoi sous la surveillance de la polioe, ainsi que le renvoi à l'autorité policière du pays avec les conséquences prévues par le § 362, alinéas 3 et 4 peuvent être prononcés en sus de la peine d'emprisonnement. Motifs. Les grands scandales causés par les souteneurs, notamment à Berlin, ont induit
le législateur à prescrire contre eux des peines.
§ 184. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus et d'une peine pécuniaire de 1000 marcs au plus ou d'une de ces peines, quiconque:
1^. tient en vente, vend, distribue des écrits, des images ou des représentations , les expose ou en affiche dans des endroits, qui sont accessibles au public ou les répand d'une autre manière, les dispose dans le but de les répandre ou les tient en réserve, les annonce ou les recommande dans le même but;
2^. abandonne ou offre contre une rénumération à une personne au-dessous de l'âge de 16 ans des écrits, des images ou des représentations impudiques;
3^. expose des objets, qui sont destinés à un usage impudique, dans des endroits, qui sont accessibles au public ou annonce ou recommande de tels objets au public;
4^. émet des annonces publiques , qui sont destinées à effectuer un commerce impudique.
La perte des droits de citoyen actif et passif ainsi que le renvoi sous la surveillance de la police peuvent être prononcés en sus de la peine d'emprisonnement^).
§ 184. a. Quiconque abandonne ou offre à une personne au-dessous de l'âge de 16 ans contre une rénumération des écrits, des images ou des représentations, qui sans être impudiques, lèsent gravement la pudeur, est puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus ou d'une peine pécuniaire de 600 marcs au plus.
§ 184. b. Est puni d'une peine pécuniaire de 300 marcs au plus ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus, quiconque fait publiquement des communicatioiis , qui sont propres à susciter un scandale, empruntées à des affaires traitées devant la justice, dont la publicité avait été exclue à cause du danger qu'elles contenaient pour la moralité ou à des actes officiels formant la base du traitement de ces affaires. Motifs. L'immoralité croissante et envahissant tous les domaines, le danger que court la
jeunesse d'en être infectée ont induit le législateur à édicter les dispositions pénales précédentes.
1) § 184 ancien. Quiconque Tend, distribue ou répand d'une autre manière ou expose ou affiche dans des endroits, qui sont accessibles au public, des écrits, des images ou des représentations impudiques, est puni d'une peine pécuniaire de 300 marcs au plus ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus.
§ 362. Ceux qui ont été condamnés selon la disposition du § 361 , numéros 3 à 8, peuvent être contraints à des travaux, qui s'adaptent à leurs capacités et leur position , dans rétablissement pénitentiaire et aussi hors de cet établissement , pour autant qu'ils sont tenus séparés d'autres ouvriers libres.
En même temps que la condamnation aux arrêts, le renvoi de la personne condamnée peut être prononcé à l'autorité policière du pays après qu'elle aura subi sa peine. Toutefois ceci n'est permis dans le cas du § 361 , numéro 4 , que lorsque le condamné a été condamné plusieurs fois irrévocablement pendant les derniers trois ans du chef de cette même contravention, ou lorsqu'il a mendié en se servant de menaces ou en portant des annes.
Par le renvoi l'autorité policière du pays obtient la faculté de placer la personne condamnée pour un temps de 2 ans au plus dans une maison de travail ou de l'employer à des travaux utiles au public. Dans le cas du § 361 , n^. 6 l'autorité policière du pays a la faculté de placer la personne condamnée dans un établissement de correction ou d'éducation ou dans un asyle au lieu que dans une maison de travail ; le placement dans une maison de travail n'est pas permis , lorsque la personne condamnée n'avait pas encore accompli l'âge de 18 ans au moment de la condamnation.
Lorsque le renvoi à l'autorité policière du pays a été prononcé contre un étranger, le bannissement du territoire de la Fédération peut remplacer ou être ajouté au placement ^).
Afin d'éviter des redites superflues , je me bornerai à quelques remarques. Quoiqu'il Conolosion. ne saurait être nié que les souteneurs sont des personnes méprisables et qu'ils exercent , q. '^\!o!' une influence néfaste, il ne me semble pas juste de les frapper de pénalités. Je ne me i 9, rallie donc pas aux nouvelles dispositions du code pénal Allemand concernant cette matière. Qu'ils violent les règles de la morale, personne n'en peut douter, qu'ils mènent une vie déréglée, qu'ils sont des fainéants, encore une fois, tout le monde le reconnaît, mais commettent- ils une infraction 7 Evidemment non ; ils vivent des produits de la prostitution d'une femme , ils l'exploitent dans ce but ; ils commettent , en vivant , en agissant de la sorte, des actes abominables du point de vue moral. Mais lorsqu'ils se bornent à vivre de ce qu'une femme gagne en se prostituant, ils restent sur le terrain de la morale proprement dite, sur un terrain étranger à celui de la loi. Et lorsqu'ils se rendent coupables d'infractions, p. e. de viol, d'excitation à la débauche de personnes mineures, de maltraitements des femmes, qui les font vivre, ils tombent sous le coup des dispositions pénales visant ces infractions. Et enfin, la loi Allemande reconnaît comme métier les actes de souteneurs qu'il firappe de pénalités, ainsi que la prostitution, lorsqu'une femme l'exerce. En agissant de la sorte, il reconnaît comme métier ce qui ne l'est pas, car l'immoralité ne constitue jamais un métier, puisque par métier on entend l'exercice honnête
1) § 362 ancien. Ce § est conforme an nouTcau § , sanf que ]*alinéa 3 a été inséré dans ce dernier.
Voyez K. h5inouads, Strafgesetzbuch fur dos Deutsche Reich^ forigefQhri and ergftnzt Yon 0. kotze, BerKn, 4900, p. 43, 76, 77, 78, 438 et 439; Die I^ex Heinze und ihre Gefahr fur Kunst, LîUeratur und SiUlichkeit, Ton einem parlementarier , Koln, 1900; De Lex Heinze dans la feuille mensaelle, intitulée. Het Maandblady Getuigen en Redden^ Hoofdredaotenr h. pierson, 4900, T. XXII, p. 60 et suiv.; enfin sur la prostitution en général schmôlder, Staat und ProatHution^ Berlin, 1900. Cet auteur, quoique combattant la réglementation, défend cependant Tinégalité des deux sexes devant la loi. Inconséquence déplorable.
d'une profession ou d'un emploi. Donc , à quel point de vue qu'on se place , les nonyelles dispositions en question ne sont pas justifiées, parce que le législateur a à s'abstenir du terrain de la morale proprement dite. Par conséquent le nouTcau § 181a doit être désapprouvé.
Quant aux dispositions des §§ 184, 184a et b, elles aussi ne sont pas à l'abri de tout reproche, quoique l'opposition qu'elles ont enfantée ne fût pas justifiée, parce que ceux qui s'en sont faits les interprètes ne connaissaient pas même le contenu de ces paragraphes et que leur but n'était pas de protéger mais de violer la morale dana leur propre intérêt. C'est du moins l'impression produite sur moi par cette opposition. Toutefois, je viens de le remarquer, toutes ces dispositons ne sauraient être approuvées. Selon mon opinion les dispositions du § 184 n^. 2 et du § 184a ne sont pas justifiées et inexécutables. Pourquoi mentionner l'âge de 16 ans et ne pas parler de mineurs? Comment prouver de tels faits? Comment distinguer entre ]»impudique" et ]»lésant gravement la pudeur"? Pourquoi méconnaître de la sorte le caractère essentiel des infractions de ce genre, c'està-dire: la publicité? La vie privée doit être murée. Et ensuite: le § 1846 contient une infraction introuvable, impossible, car ce ne sont que les fonctionnaires judiciaires et les employés au greffe et peut-être ceux au parquet que peuvent commettre ces faits et, ^ lorsqu'ils les commettent, ils tombent sous le coup d'autres dispositions pénales. J'approuve dont les dispositions du § 184 , sauf le n^. 2 et je désapprouve les dispositions des §§ 184a et b
Le § 362 doit être désapprouvé aussi , pour autant qu'il se rapporte au § 361 , n^. 6, qui reconnaît la prostitution de femmes comme un métier, car en agissant de la sorte le législateur se mêle de la morale proprement dite , dont il doit s'abstenir et adm^ une autre morale pour la femme que pour l'homme , erreur fatale qui a eu de très fâcheuses conséquences ^).
T. m, p. 160, La loi du 27 Décembre 1899 a modifié le premier alinéa du § 316 du code pénal
1. 13. Allemand en remplaçant la peine de l'emprisonnement pour un an au plus par la peine emagne. ^^ Temprisonnement pour un an au plus ou par une amende de 900 marcs au plus. T. I, p. 135, Loi du 12 Février 1901 , contenant des modifications dans les dispositions concernant
1 Q7 ^* peines à appliquer et la procédure pénale à suivre par rapport à de jeunes personnes Pays-Bas. (Bulletin des Lois, N^. 63).
La loi, dont je viens de transcrire l'intitulé, non pas littéralement, mais en tenant compte de l'idiome Français, est divisée en six chapitres, dont le second se rapporte à la procédure pénale et le troisième à l'organisation judiciaire. Il n'entrent par conséquent pas dans le cadre de cet ouvrage et il va donc sans dire qu'ils seront passés sous silence.
Les chapitres lY, Y et YI, devront pourtant trouver une place dans le texte, parce qu'ils contiennent des dispositions transitoires.
Le chapitre premier est de la teneur suivante.
Le Code Pénal subit les modifications suivantes:
Article I.
Un second alinéa est ajouté à l'article 9, de la teneur suivante:
>En cas de condamnation d'une persone mineure qui au moment de la prononciation
I) Voyez 0. q. van swinderen, dans le recueil, intitulé Thémis^ 1891, NO. 2.
de la 86Dtence définitive en première instance n'a pas encore atteint Tâge de dixhuit ans , une des peines principales suivantes est appliquée selon les distinctions établies à l'article 39 sepiies, au lieu de la peine principale portée contre le fait:
1^. le placement dans une école disciplinaire;
2^. l'amende;
3^. la réprimande;
sauf ce qui a été prescrit par l'article 39, ter, alinéa 1 et l'article 39 septies^ le dernier alinéa."
Article II.
Dans l'article 12 n^. 1 sont supprimés les mots: >à l'époque de leur condamnation".
Article in.
L'article 23 est modifié de la manière suivante:
a. A la fin du premier alinéa sont ajoutés les mots suivants:
i^et pour une personne mineure , qui au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans, de quatre vingt dix florins au plus, sauf le cas où l'article 39 septies^ le dernier alinéa est appliqué."
b. A la fin du second alinéa sont ajoutés les mots suivants:
>et lorsqu'il s'agit d'une personne mineure , qui n'a pas encore atteint l'âge de dixhuit ans, par le placement dans une école disciplinaire."
c. L'exorde du troisième alinéa est lu comme il suit: >La durée de l'arrêt remplaçant l'amende" etc.
d. A la fin de l'article sont ajoutés un septième et un huitième alinéa, de la teneur suivante:
i>LeL durée du placement dans une école disciplinaire en remplacement de l'amende est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire."
Article IV.
L'article 24 est modifié de la manière suivante:
a. Dans le second alinéa sont insérés après le mot >arrét" les mots suivants: >ou du placement dans une école disciplinaire."
b. Dans le troisième alinéa sont insérés après le mot > arrêt" chaque fois: >ou du placement dans une école disciplinaire."
Article V,
Après l'article 27 sont insérés les trois articles suivants:
Article 27 his.
]^La durée du placement dans une école disciplinaire est d'un mois au moins, et lorsqu'il s'agit de délits ou des contraventions, mentionnées dans les articles 424 — 426, 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, de six mois conséoutifil an plus pour une personne , qui n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans avant la perpétration du fait, et d'un an au plus pour une personne, qui a atteint à cet instant cet ftge-là.
Lorsqu'il s'agit d'autres contraventions les maxima établis ci-dessus sont amoindris de la moitié."
Article 27 ter.
]»Les dispositions des articles 21 et 26 sont applicables à la peine de placement dans une école disciplinaire."
Article 27 quah*e.
>La peine de la réprimande consiste dans une allocution admonitrice adressée au condamné, se rapportant au fait commis."
Article VI.
A l'article 33 est ajouté un troisième alinéa, de la teneur suivante: ]»La confiscation peut être prononcée à la charge du coupable, auquel l'artide 30 est appliqué."
Article Vil.
Après l'article 33 l'article suivant est inséré:
Article 33 hU.
>Dans le cas d'importation ou de transport d'objets contrairement aux lois du royaume sur les impôts par une personne au-dessous de l'âge de dix-huit ans, le juge peut prononcer la confiscation des objets saisis sur la demande de l'administration des impôts, même lorsque l'article 38 est appliqué au coupable."
Article Vm.
L'article 34 est modifié de la manière suivante: a. A la fin du premier alinéa les mots suivants sont ajoutés: >et lorsqu'il s'agit d'une personne mineure, qui n'a pas encore atteint l'âge de dixhuit ans, par le placement dans une école disciplinaire."
h. Après le troirième alinéa sont inséiés un nouveau quatrième et un nouyeau cinquième alinéa, de la teneur suivante:
>La durée de œ plaoement dans une école disciplinaire est d'une semaine au moins et d*un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire".
c. Le quatrième (nouveau sixième) alinéa est lu comme il suit:
>À cet arrêt sont applicables les articles 24 et 25, à ce placement dans une école disciplinaire est applicable l'article 24 , alinéas second et troisième.'*
d. A la fin du dernier alinéa sont ajoutés les mots suivants: >et du placement dans une école disciplinaire."
Article IX.
L'article 38 est lu comme il suit:
>En cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fut, commis avant qu'il a atteint l'âge de seize ans , le juge peut ordonner que le coupable sera rendu à ses parents ou à son tuteur, sans l'application d'une peine quelconque."
Article X.
L'article 39 est lu comme il suit:
>En cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit, ans au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance, à cause d'un fait, devant être qualifié comme délit, le juge peut ordonner que le coupable sera mis à la disposition du Gouvernement, sans l'application d'une peine quelconque, sauf la disposition de l'article Sdter premier alinéa.
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui à l'instant mentionné cidessus n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans , à cause d'un fait , devant être qualifié comme contravention, appartenant à celles, mentionnées dans les articles 424 — 426, 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, et commis après qu'elle a été déclarée coupable irrévocablement pendant les derniers deux ans d'une de ces contraventions ou de quelque délit, le juge peut ordonner comme il a été établi dans l'alinéa précédent, Bans l'application d'une peine quelconque.
Dans le même sens et sans l'application d'une peine quelconque le juge peut ordonner en cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui à l'instant mentionné cidessus a atteint l'âge de quatorze mais pas encore celui de dix-huit ans, à cause d'un &it, devant être qualifié comme contravention, appartenant à celles, mentionnées dans les articles nommés dans l'alinéa précédent, si au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées depuis que la même personne a été déclarée coupable antérieurement irrévocablement d'une de ces contraventions ou d'un délit
Article XI.
Après l'article 39 les huits articles suivants sont insérés:
Article 39 bis.
Si le juge a ordonné , que le coupable sera mis à la disposition du Gouyemement , il est :
placé soit dans un établissement d'éducation de l'état , afin qu'il y soit pouryn , ou plus tard d'une autre façon, à son éducation de la part du gouvernement,
soit confié en vue de son éducation à une société établie dans le Royaume ayant reçu la sanction légale ou à une fondation ou une institution de bienfaisance qui y sont établies, dont les statuts, les lettres de fondation ou les règlements prescriTent un soin continu de mineurs dans des établissements ou hors de ceux-ci, afin qu'il y soit pourvu» ou plus tard d'une autre façon, à son éducation de la part du gouvernement,
dans Tun et dans l'autre cas au plus tard jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.
Des dispositions en exécution du premier alinéa de cet article et concernant la fin conditionnelle ou inconditionnelle du pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation sont arrêtées par décret royal, selon des principes à établir par la loi.
Article 39 ter.
Dans l'ordonnance, portant que le coupable d'un délit, contre lequel est porté comme maximum une peine d'emprisonnement de trois ans ou plus, sera mis à la disposition du gouvernement, le juge peut condamner en même temps le coupable à une peine d'emprisonnement de la moitié au plus du maximum porté contre le délit. Lorsqu'il s'agit d'un délit contre lequel une peine d'emprisonnement à vie est portée, une peine d'emprisonnement de dix ans au plus peut être appliquée.
La peine d'emprisonnement prononcée en vertu de cet article n'est pas exécutée avant le jour, où le pourvoi à l'éducation du coupable de la part du gouvernement finit inconditionnellement.
Article 39 quater.
L'exécution de la peine prononcée en vertu de l'article précédent peut être suspendue par décret du chef du département de la justice.
Ce décret peut être révoqué à tout instant par le chef du dit département, dans le cas que le condamné se conduit mal ou agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé.
La peine d'emprisonnement est réputée avoir été subie par Texpiration de sa durée depuis le jour du décret de la suspension de l'exécution et en tout cas au jour où le condamné a atteint l'âge de vingt cinq ans, à moins que le décret n'ait été révoqué en attendant.
Article 39 quinquies.
L'arrestation du condamné par rapport auquel la suspension de l'exécution de la
peine d'emprisonnement qui lui ayait été infligée a été décrétée, peut, s'il se conduit mal on s'il agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé , être ordonnée dans rintérét de Tordre public par le chef de la police communale dans l'endroit où il se trouYC ou par le procureur de la Reine de l'arrondissement auquel cet endroit appartient, sans obligation d'en informer immédiatement le département de la justice.
Si la révocation a lieu ensuite l'exécution de la peine est réputée avoir commencé au jour de l'arrestation.
Article 39 êexies.
Le formulaire de la lettre de congé et les dispositions ultérieures en exécution des articles 39 quater et 39 quinquies sont arrêtées par décret royal.
Article 39 sepiies.
Dans le cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur coupable d'un &it, devant être qualifié délit, est puni, s'il n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance, de placement dans une école disciplinaire, doublé d'amende ou de réprimande, et lorsqu'il n'a pas encore atteint à cet instant l'âge de dix-huit ans, mais celui de quatorze, de placement dans une école disciplinaire ou d'amende.
Dans le cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur qui au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans et se rend à cet instant coupable d'un fait, devant être qualifié contravention, est puni de réprimande.
Lorsque au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées , depuis que la condamnation antérieure de la même personne du chef de quelque fait punissable est devenue irrévocable, la peine du placement dans une école disciplinaire ou l'amende peut être infligée, au lieu de la réprimande.
Les peines accessoires, mentionnées à l'article 96 1^, 2^ et 4^, ne sont pas appliquées, lorsque le coupable n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance.
Lorsqu'il s'agit de mineurs, qui ont atteint l'âge de seize ans, mais pas encore celui de dix-huit ans , le juge a la faculté de ne pas appliquer les dispositions précédentes de cet article et de rendre justice conformément aux dispositions visant des personnes audessus de l'âge de dix-huit ans, toutefois sous cette condition, que l'application de l'arrêt y compris l'arrêt remplaçant l'amende, reste exclue.
Article 39 odies.
Lorsque la peine de réprimande est prononcée le juge peut fixer un terme d'un ftn au moins et de deux ans au plus comme temps d'épreuve, qui commence à courir pour le coupable immédiatement après que la décision judiciaire est devenue irrévocable.
Lonqu'attoune autre peine principale n'est applicable que celle de la réprimande, mais que le juge ne tronve pas de motifs poor appliquer celle-ci ou Tartide 38 ou Tarticle 39, il fixe un terme d'un an au moins et de deux ans au plus comme temps d*épreaYe, qui commence à courir pour le coupable immédiatement après que la décision judiciaiie est devenue irrévocable.
En fixant un tel temps d'épreuve le juge condamne le coupable à la peine da placement dans une école disciplinaire.
L'exécution de la peine n'a lieu que lorsque le condamné aurait été déclaré de nouvesu coupable irrévocablement d'un fait punissable quelconque. L'exécution a lieu alors aussitôt )ue possible, sauf la faculté du juge d'ordonner la suspension, si le £ût punissable, dont le condamné s'est rendu de nouveau coupable, ne porte pas la qualification d'un délit
Article 39 nomes.
La peine de placement dans une école disciplinaire prononcée en vertu de l'article précédent est réputée être entièrement déchue si le temps d'épreuve est passé avant son exécution.
Le temps d'épreuve finit avec l'exécution de la peine.
Le temps ne court pas ou est réputé ne pas avoir couru pendant le temps que le condamné est poursuivi du chef d'un fait punissable commis de nouveau et que la décision judiciaire s'y rapportant n'est pas encore devenue irrévocable si l'inculpé a été déclaré coupable par cette sentence irrévocable.
Article XIL
L'article 45, alinéa dernier, est lu comme il suit:
)iLa peine principale de la réprimande et les peines accessoires sont les mêmes pour la tentative que pour le délit consommé."
Article XUI.
L'article 49, trobième alinéa, est lu comme il suit:
»La peine principale de la réprimande et les peines accessoires mentionnées à l'article 9b, 1^, 3^ et 4^ sont les mêmes pour la complicité que pour le délit lui-même."
Article XIY.
A l'article 70 un second alinéa est ajouté, de la teneur suivante:
^Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix -huit ans
avant la perpétration du fait , chacun des termes de prescription mentionnés ci -dessous est
raccourci à un tiers de la durée qui y est prescrite."
Article XY.
A l'article 74 un quatrième alinéa est ajouté, de la teneur suivante:
G oogle
9Le8 dispositions de œt artide ne s'appliquent pas à une personne mineure, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans ayant la perpétration du £ut.
Article XVI.
À l'article 76 sont ajoutés un quatrième, un cinquième et un sixième alinéa, de la teneur suivante:
iLorsqu'il s'agit d'une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du £ût , le terme de la prescription est de huit mois dans le cas de contrayentions, de dix-huit mois dans le cas de délits commis au moyen de la presse, et dans le oas d'autres délits d'un tiers plus long que le terme de la prescription du droit de poursuite pénale prescrite par le second alinéa de l'article 70.
Si avant l'exécution de la peine le condamné, qui n'était pas encore âgé de dixhuit ans au moment de sa condamnation, a atteint Tâge de vingt et un ans, celui, qui est chargé de cette exécution , exige , que le juge qui a prononcé la peine , fixera la durée de la peine de l'emprisonnement ou de l'arrêt ou le montant de l'amende, portés contre le fait, lesquelles peines remplacent alors celles qui avaient été prononcées antérieurement.
Les dispositions des alinéas cinquième et sixième de cet article ne sont pas applicables pour ce qui regarde une peine d'emprisonnement, infligée en vertu de l'article 39 ter ou de l'article 39 aepties dernier alinéa."
Article XVn.
A l'article 77 un quatrième alinéa est ajouté de la teneur suivante:
^Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui se dérobe à l'exécution de l'ordonnance
prononcée contre lui, mentionnée à l'article 39 ter, le terme de la prescription de la peine
de l'emprisonnement prononcée en même temps contre lui selon les dispositions de cet
article-là , commence à courir au jour après celui , où il atteint l'âge de vingt et un ans."
Article XVm.
Après l'article 77 l'article suivant est inséré:
Article 77 bis.
La peine de placement dans une école disciplinaire , mentionnée à l'article 34 , n'est pas exécutée, lorsque le coupable a été réellement empêché par des circonstances indépendantes de sa volonté de délivrer les objets confisqués ou de payer le montant pécuniaire, auquel ils ont été taxés dans la sentence.
CHAPITRE VI
Dispositions transitoires et finales.
Article I.
De jeunes personnes, placées au moment de l'entrée en vigueur de cette loi dans un établissement d'éducation de l'état , en vertu de l'ordre du juge civil ou du juge pénal , sont réputées y avoir été placées en vertu de l'article 39 bis du Code Pénal, comme si elles eussent été mises à la disposition du gouvernement conformément à l'article 39 de ce code.
Les dispositions du décret royal, prescrites par le second alinéa de l'article 39 bis du Code Pénal, leur sont applicables, pourvu que toutefois le pourvoi de la part du gouvernement à leur éducation prenne fin au plus tard au jour , jusqu'auquel leur placerait dans un établissement d'éducation de l'état avait été ordonné par le juge.
Article II.
La disposition exceptionnelle du quatrième alinéa ajouté par cette loi à l'article 74 du Code Pénal n'est pas applicable à des contraventions, commises avant l'entrée en vigueur de cette loi.
Article III.
Cette loi entre en vigueur à un jour à fixer par nous ultérieurement
MissiTe de la ^^^ missive de la Reine- Douairière , Régente du Royaume emma , en date du 25
Reine- Juillet 1898, le projet primitif du gouvernement fut envoyé à la seconde chambre des
Régente Etats- Généraux, accompagné des motifs.
mma. q^ projet est de la teneur suivante : ^)
Projet pnnu- *^ «^ ^
tif du gou-
yernement. CHAPITRE l
Le Code Pénal subit les modifications suivantes:
1) Je passerai sons sflence tont ce qui ne se rapporte pas directement aux modifications du Code Pénal, parce que la procédure pénale et l'organisation judiciaire n*entrent pas dans le cadre de cet ouTrage et parce que les dispositions des chapitres IV, V et VI n*ont pas besoin de commentaire, n'étant que des dispositions destinées à mettre d'accord la nouTclle loi avec les lois en vigueur.
1^. A Tartiole 9 est ajouté un second alinéa, de la teneur suivante:
» En cas de condamnation d'une personne mineure du chef d*un fait, commis avant qu'elle a atteint Tâge de dix-huit ans une des peines principales suivantes est appliquée selon les distinctions établies par l'article 39 quinquies, au lieu de la peine principale portée contre le fait, sauf ce qui a été déterminé par Tarticle 39 ter:
1^. le placement dans une école disciplinaire;
2^. Tamende ;
3^. la réprimande."
2^. Sont supprimés dans l'article 12 n^. 1^. les mots: 3>au moment de leur condamnation."
3^. L'article 23 est modifié comme il suit:
a. A la fin du second alinéa les mots suivants sont ajoutés:
i^et par rapport à une personne mineure, qui avant la perpétration du fait n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans, par le placement dans une école disciplinaire"
b. A la fin de l'article sont ajoutés un septième et huitième alinéa, de la teneur suivante :
>La durée de ce placement dans une école disciplinaire est d'une semaine au moins et d'un mob au plus.
Cette durée est fixée dans la sentence judiciaire.'
4^. L'article 24 est modifié comme il suit:
a. Les mots suivants sont insérés dans le second alinéa après i^arrét" :
Bou du placement dans une école disciplinaire."
h. Les mots suivants sont insérés chaque fois dans le troisième alinéa après > arrêt".
>ou du placement dans une école disciplinaire."
5^. Les quatre articles suivants sont insérés après l'article 27.
Article 27 bis.
La durée du placement dans une école disciplinaire est d'un mois au moins, et lorsqu'il s'agit de délits ou des contraventions, mentionnées dans les articles 424—426, 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, de six mois consécutifs au plus pour une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans avant la perpétration du fait, et d'un an au plus pour une personne, qui a atteint à cet instant cet âge-là.
Lorsqu'il s'agit d'autres contraventions les maxima établis ci-dessus sont amoindris de la moitié.
Article 27 ter.
Les dispositions des articles 21 et 26 sont applicables à la peine du placement dans une école disciplinaire.
Article 27 quater.
Le maximum de l'amende est de quatre-vingt-dix florins pour une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait.
Artiole 27 quinquiea.
La peine de la réprimande consiste dans une 'allocation admonitrice adressée an condamné, se rapportant an fait commis.
6^. an troisième alinéa est ajoaté à l'artide 33, de la teneur suivante:
Article 33 bis.
»La confiscation peut être prononcée à la charge du coupable, auquel l'article 39 est appliqué."
7^. L'article suivant est inséré après l'article 33:
>Dans le cas d'importation ou de transport d'objets contrairement aux lois du royaume sur les impôts par une personne au-dessous de l'âge de dix-huit ans, le juge peut prononcer la confiscation des objets saisis sur la demande de l'administration des impots, même lorsque l'article 38 est appliqué au coupable."
8^. L'article 34 est modifié de la manière suivante:
a. A la fin du premier alinéa les mots suivants sont ajoutés:
»et lorsqu'il s'agit d'une personne mineure, qui n'a pas encore atteint l'ftge de dix-huit ans avant la perpétration du fait, par le placement dans une école disciplinaire."
h. Après le troisième alinéa sont insérés un nouveau quatrième et un nouveau cinquième alinéa, de la teneur suivante:
*La durée de ce placement dans une école disciplinaire est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire."
c. Le quatrième (nouveau sixième) alinéa est lu comme il suit:
» A cet arrêt sont applicables les articles 24 et 25 , à ce placement dans une école disciplinaire est applicable l'article 24, alinéas second et troisième."
d. A la fin du dernier alinéa sont ajoutés les mots suivants: »et du placement dans une école disciplinaire."
9^ L'article 38 est lu comme il suit:
»£n cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fidt, commis avant qu'il a atteint l'âge de dix-huit ans, le juge peut ordonner que le coupable s«ra rendu à ses parents ou à ses tuteurs, sans l'application d'une peine quelconque."
10^. L'article 39 est lu comme il suit:
»En cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fistit, devant être qualifié comme délit et commis avant qu'elle a atteint l'âge de dix-huit ans, le juge peut ordonner que le coupable sera mis à la disposition du gouvernement, sans l'application d*une peine quelconque, sauf la disposition de l'article 39 ier^ second et troisième alinéas.
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fistit , devant être qualifié comme contravention appartenant à celles mentionnées dans les articles 424 — 426 , 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, et commis avant qu'elle a atteint l'âge de quatorze ans mais après qu'elle a été déclarée coupable irrévocablement deux fois durant les deux dernières années d'une de ces contraventions ou d'un délit, le juge
peut ordonner comme il a été déterminé dans Talinéa précédent, sans application d'une peine quelconque.
Dans le même sens et sans l'application d'une peine quelconque le juge peut ordonner en cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fait , devant être qualifié comme contrayention , appartenant à celles mentionnées dans les articles cités à l-alinéa précédent, et commis ayant qu'il a atteint l'âge de dix-huit ans mais après qu'il a atteint celui de quatorze ans , lorsque au moment de la perpétration de la contrayention deox années ne se sont pas encore écoulées depuis qu'une condamnation ultérieure de la même personne à cause d'une de ces contrayentions ou d'un délit quelconque est deyenue inrévocable.-'
11<>. Les six articles suiyants sont insérés après l'article 39:
Lorsque le juge a ordonné que le coupable sera mis à la disposition du gouyemement, il est placé dans un établissement d'éducation de l'état afin qu'il y soit pouryu ou plus tard d'une autre manière de la part du gouyemement à son éducation , tout au plus jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de yingt trois ans.
Des dispositions* en exécution du premier alinéa de cet article et concernant la fin conditionnelle ou inconditionnelle du pourvoi de la part du gouyemement à l'éducation, sont arrêtés par décret royal, selon des principes à déterminer par la loi.
Article 39 ter.
Dans l'ordonnance, portant que le coupable d'un délit, contre lequel est porté comme maximum une peine d'emprisonnement de quatre ans au plus , ou d'un des délits , mentionnés dans les articles 191, 239, 285, 301, 306, 315, 318, 326, 350, 351 et 416, sera mis à la disposition du gouvernement, le juge fixe un terme d'un an au moins et de trois ans au plus comme temps d'épreuve , qui commencera à courir pour le coupable au jour , où le pourvoi de la part du gouvernement à son éducation finit inconditionnellement.
Le juge condamne en même temps le coupable à une peine d'emprisonnement de la moitié au plus du maximum porté contre le délit.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant la peine d'emprisonnement à vie, une peine d'emprisonnement de dix ans au plus est appliquée.
Article 39 quater.
La peine d'emprisonnement prononcée en yertu de l'article précédent est censée être entièrement déchue si le temps d'épreuve s'est écoulé avant son exécution.
Le temps d'épreuve finit en même temps que l'exécution de la peine.
Le temps d'épreuve ne court pas pendant le temps, que celui qui a été déclaré coupable est poursuivi du chef d'un fait punissable commis ensuite et que la sentence judiciaire s'y rapportant n'est pas encore devenue irrévocable.
Article 39 quinquies.
En cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur coupable
d'un fait, devant être qualifié comme délit, est puni, s'il l'a commis ayant qu'il a attemt l'âge de quatorze ans , du placement dans une école disciplinaire , d'une amende ou de la réprimande, et s'il l'a commis ayant qu'il a atteint l'âge de dix-huit ans mais après qu'il a atteint celui de quatorze ans , du placement dans une école disciplinaire ou d'une amende.
En cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur coupable d'un {jEtit, devant être qualifié comme contravention et commis avant qu'il a atteint l'âge de dix-huit ans, est puni de la réprimande.
Si au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées, depuis qu'une condamnation antérieure de la même personne à cause de quelque fait punissable est devenue irrévocable, la peine du placement dans une école disciplinaire ou l'amende peuvent être prononcées en remplacement de la réprimande.
L'amende n'est appliquée que lorsque la preuve est fournie au juge que le revenu du travail du coupable le met en état de payer.
La peine de la réprimande n'est appliquée que lorsque le coupable a fait Taveo devant le juge qu'il a commis le fait qui lui avait été imputé.
Les peines accessoires mentionnées dans l'article b, 1<). , 2^. et 4^. ne sont pas appliquées.
Article 39 sexies.
Lorsque la peine de la réprimande est prononcée , le juge peut fixer un terme d'un an au moins et de deux ans au plus comme temps d'épreuve , qui commence à courir pour le coupable immédiatement après la sentence judiciaire.
Si la peine de la réprimande, aucune autre peine principale que celle-d n'étant applicable, ne peut pas être prononcée en vertu de l'article 39 quinquies^ avant-dernier alinéa , et que l'article 38 n'est pas appliqué , le juge fixe un terme d'un an au moiiiB et de deux ans au plus comme temps d'épreuve , qui commence à courir pour le coupable immédiatement après la sentence judiciaire.
Le juge condamne en même temps le coupable à la peine du placement dans une école disciplinaire.
Article 39 septies.
Les dispositions de l'article 39 quater sont applicables à la peine du placement dans une école disciplinaire prononcée en vertu de l'article précédent et au temps d'épreuve fixé aussi en vertu de cet article pour le coupable.
12^. L'article 45, alinéa dernier, est lu comme il suit:
La peine principale de la réprimande et les peines accessoires sont les mêmes pour la tentative que pour le délit consommé.
13^. L'article 49, troisième alinéa, est lu comme il suit:
La peine principale de la réprimande et les peines accessoires mentionnées dans l'article 9 &, 1^., 3^. et 4^. sont les mêmes pour la complicité que pour le délit lui-même.
14^. Un second alinéa est ajouté à l'article 70, de la teneur suivante:
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans ayant la perpétration du fait, chacun des termes de prescription mentionnés ci-dessus est d'un tiers de la durée déterminée ci-dessus. Par rapport à une telle personne le terme fixé de la sorte pour des délits emportant la peine d'emprisonnement à vie finit en tout oaa au jour, où il atteint l'âge de vingt-trois ans.
15^. Un quatrième alinéa est ajouté à l'article 74, de la teneur suivante:
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables à une personne mineure , qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait.
16^. Un quatrième et un cinquième alinéa sont ajoutés à l'article 76, de la teneur suivante:
Par rapport à une personne , qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait, le terme de cette prescription est en cas de contraventions de huit mois , en cas de délits commis au moyen de la presse de dix-huit mois et en cas d'autres délits d'un tiers plus long que le terme de la prescription du droit de la poursuite pénale fixé par le deuxième alinéa de l'article 70. Par rapport à une telle personne le terme fixé par cet article finit en tout cas au jour, où elle atteint l'âge de vingt-trois ans.
Les dispositions du quatrième alinéa de cet article ne sont pas applicables par rapport à la peine d'emprisonnement, prononcée en vertu de l'article 39 ter.
17^. Un quatrième alinéa est ajouté à l'artide 77, de la teneur suivante:
Par rapport à une personne , qui se soustrait à l'exécution de l'ordonnance , prononcée contre elle, mentionnée dans l'article 39 ter, le terme de la prescription de la peine d'emprisonnement prononcée contre elle aussi selon les dispositions de cet article , commence à courir au jour après celui, où le temps d'épreuve qui y est fixé par rapport à elle, qui commence à courir au jour, où il atteint l'âge de vingt-trois ans, finit.
18^. Après l'article 77 l'article suivant est inséré:
Article 77 bis.
La peine du placement dans une école disciplinaire, mentionnée par l'article 34, n'est pas exécutée, lorsque le condamné a été réellement empêché par des circonstances indépendantes de sa volonté de délivrer les objets confisqués ou de payer le montant, auquel ils sont taxés par la sentence.
Les motifs, signés par le Docteur en Droit p. w. a. cort vân der linden , ministre Motifé.
de la justice, s'expriment environ en ces termes. P. W. A. Cort
Observations générales. , • a
§ 1. Nécessité de mesures modifiant foncièrement les dispositions pénales actuelles. ObBervations Plusieurs circonstances ont coopéré à mettre hors de doute cette nécessité par rapport générales.
à de jeunes délinquants.
1^. Tandis qu'autrefois le législateur s'occupait en premier lieu des faits matériels,
ce sont aujourd'hui surtout les causes psychiques de ces faits qui l'intéressent. Les criminalistes
de nos joars s'occupent en premier lieu de Thomme criminel et non plus , comme aatrefoia , surtout de l'infraction et de ses conséquences objecti?es. Et en poursuivant la ligne de la causalité, l'on tâche de s'enquérir des causes, qui font de l'homme un criminel.
n va sans dire que par conséquent la question de savoir quels sont les moyens pour prévenir que l'enfant choisisse le chemin qui le mène à l'infraction, est une des plus importantes.
2^. Un examen exact et spécial des conséquences du système pénal pour des enfants et de jeunes personnes a eu lieu comme dérivant du fait , qu'on fixe l'attention non seulement sur la question de la culpabilité, mais aussi par rapport au traitement des condamnés sur le caractère des personnes en question.
Four ce qui regarde des infractions commises par de jeunes personnes la manière de traiter les inculpés et plus tard les condamnés doit tendre à l'amélioration de l'individa , encore dans une plus grande mesure que lorsqu'il s'agit d'adultes.
Une attitude appropriée aux circonstances de la justice , à l'occasion de la première infraction portant un carectère assez sérieux, peut encore supprimer souvent la mauvaise tendance, dont le fait fut la manifestation et préserver par conséquent le coupable d'une chute plus profonde et en même temps la société d'une répétition ultérieure de faits punissables.
La conscience morale d'un enfant est encore, comme son corps et son âme, dans un état de développement et propre à se dégénérer ou à se développer sainement L'horizon de l'enfiftnt est restreint. U réduit les rapports de la société aux petites proportions de sa propre expérience.
Selon le traitement, qui échoit à l'enfant dans sa jeunesse, dans beaucoup de cas le petit vaurien d'aujourd'hui sera le grand criminel de plus tard ou bien il sera transformé dans un citoyen probe et utile.
30. Un troisième fait , qui a mis en évidence la nécessité d'une meilleure procédure quant aux enfants, est le grand nombre de récidivistes parmi de jeunes condamnés. La conclusion à en tirer est sans aucun doute, que les peines, comme elles sont appliquées aujourd'hui manquent leur but. Le fait, que dans plusieurs pays la criminalité de la jeunesse s'accroit dans une plus grande mesure que celle des adultes et la plainte générale concernant l'indomptabilité toujours en croissance de la jeunesse prouvent cette assertion. Et il n'est pas sujet à caution, qu'un grand nombre d'enfants, commençant avec des actes de pétulance ou de violence dans la rue sans être puni passant peu à peu à des transgressions plus sérieuses de la loi pénale , marche dans une route qui mène à la prison ou à la maison de prostitution.
Les causes de l'état défavorable de la jeunesse, de la négligence dont se rendent coupables envers elle ceux qui sont obligés de prendre soin d'elle, sont multiples:
1^. Pour autant qu'elles sont la conséquence de circonstances sociales générales défavorables, auxquelles il est souvent impossible et le sera encore provisoirement de remédier, le législateur pénal n'est pas partie en cause.
2^. En outre lorsqu'il y a coulpe ou négligence de la part des parents, des mesures préventives sont nécessaires. Toutefois celles-ci n'appartiennent pas au domaine du législateur pénal, mais du législateur civil.
3^. Le mal dont il s'agit ici est favorisé sans doute en grande partie par le fait,
que de dob jours plusieurs enfants sont certains de n'être pas punis , d'une part parce que la responsabilité pénale est exclue, d'autre part aussi parce qu'une poursuite pénale n'est pas intentée par suite de la conviction qui gagne de jour en jour plus de terrain, que les moyens de répression que la loi fournit ne sont pas propres à atteindre le but de la peine. L'en&nt, cela ya sans dire, est conduit de la sorte à la conviction, qu'il peut yioler les dispositions des lois et des règlements sans courir aucun risque d'être puni. C'est de cette façon que naissent chez lui un certain mépris et une certaine indifférence Tis-à-yis de l'autorité et que sa conscience morale est défigurée à un âge , où les impressions qu'il reçoit sont les plus fortes. Et ce qui plus est, souvent aussi les parents se servent des enfants comme instruments de commettre des infractions , dont ils s'abstiennent eux-mêmes.
4P. Mais la cause principale, à la suppression de laquelle le législateur pénal est appelé, est à chercher dans les fautes du système pénal même. A la question si notre système pénal actuel se recommande en vue de jeunes délinquants, la réponse unanime est négative.
Le Code pénal ne connaît pas d'autres peines pour des enfants de 10 à 16 ans que pour des adultes. Par conséquent comme peines principales: l'emprisonnement, l'arrêt et l'amende; toutefois les maxima sont diminués d'un tiers et la peine de l'emprisonnement cellulaire n'est pas applicable à ceux, qui au moment de leur condamnation à l'emprisonnemeut ou à l'arrêt, n'ont pas encore l'âge de 14 ans.
Passons maintenant à la considération de l'application de ces dispositions dans la pratique judiciaire.
Le juge n'applique d'ordinaire que des peines d'emprisonnement de courte durée aux adolescents, même lorsqu'ils ont dépassé l'âge de 14 ans.
Selon la statistique des prisons 85% des jeunes gens de 14 à 16 ans placés dans les prisons ordinaires n'avaient à subir qu'une peine de 3 mois et la moitié d'entre eux qu'une peine de 7 jours.
Ces condamnés ne sont pas placés dans les établissements spéciaux mais dans les prisons ordinaires et traités comme les adultes.
Les condamnés au-dessous de l'âge de 14 ans, qui doivent subir leur peine en commun, sont placés d'ordinaire dans les maisons de détention désignées comme prisons auxiliaires.
Pour ceux qui ont été condamnés à une peine de plus de 3 mois on a destiné des établissements spéciaux, parce qu'on a compris, qu'il était impossible de placer des enfants au-dessous de l'âge de 1 4 ans en commun pour un terme plus long avec d'autres condamnés plus âgés dans la même prison.
Toutefois le nombre des condamnés placés dans ces prisons spéciales à Bois-le-Duc et à Montfort, parmi lesquels il y a encore quelques-uns au-dessous de l'âge de 14 ans, en vertre de l'article 12, 3^. du code pénal, a été en 1890 de 40, en 1891 de 29, en 1892 de 24, en 1893 de 21, en 1894 de 40 et en 1895 de 24.
Ces chiffres sont en effet de peu d'importance quand ou ne perd pas de vue que le nombre total des jeunes condamnés est de 4000 à 5000 par an , d'où il suit que presque tous les jeunes condamnés subissent la peine privative de la liberté qui leur est appliquée dans d'autres prisons.
Pour de jeunes délinquants la peine cellulaire et la peine d'emprisonnement en commun sont toutes les deux rejetables.
Une peine cellulaire de courte durée n'a aucune râleur pour l'éducation. H ne saurait être question pendant un espace de temps si court d'instruction. Les quelques visites d'un pasteur ne peuvent porter aucun fruit. Il est impossible d'apprendre un métier ou de faire quelque travail digne de ce nom. La peine ne peut pas intimider. L'^ifimt s'occupe de quelque lecture dans une cellule bien chauffée pendant l'hiver , reçoit régulièrement une bonne nourriture et un gîte suffisant pour la nuit. Lorsqu'il compare l'état daiM lequel il se trouve dans la prison avec celui auquel il était accoutumé chez lui , il lui sera d'ordinaire difficile de se figurer qu'il subit une peine.
C'est à bon droit que notre législateur a considéré la peine cellulaire comme inadmissible pour des enfants au-dessous de l'âge de 14 ans. Car à cet âge encore si tendre le grand avantage de la solitude se perd tout-à-&it, parce que le délinquant n'a pas encore la force morale pour s'améliorer par des réflections dans la solitude et pour former la résolution de mieux se conduire dans la suite. Au contraire cette solitude exerce une influence néfaste sur une jeune personne , car elle lui inspire de la crainte et le mène à chercher des distractions dans des faits immoraux, surtout parce qu'un travail assidu est impossible pour des enfants sans assistance et sans une surveillance continue. L'emprisonnement en commun est peut-être encore pire que celui en cellule. Le jeune délinquant écoute souvent avec avidité ce que ses camarades , souvent dépravés , lui racontent. D va donc sans dire que dans ces circonstances il ne saurait être question d'amélioration, mais que k dépravation du coupable est inévitable.
Les établissements spéciaux pour de jeunes délinquants forment en effet la transition entre des prisons et des établissements d'éducation. Ils ne peuvent pas être organisés entièrement comme des établissements d'éducation, aussi longtemps qu'ils doivent rester des prisons, parce qu'ils sont destinés à y subir la peine de l'emprisonnement; tandis que d'un autre côté ils ne peuvent pas être assimilés entièrement à des prisons, sans que l'état néglige son devoir de s'occuper de l'éducation et de l'instruction, lorsqu'il se charge du soin d'enfants, même condamnés. Le motif pour condamner de jeunes délinquants à l'emprisonnement perd en importance, lorsqu'on tient compte dans une plus grande mesure du caractère des délinquants et que l'établissement tend à perdre graduellement le cachet d'une prison.
La difficulté de faire subir la peine d'emprisonnement à de jeunes personnes fiit déjà sentie avant que le code pénal fut arrêté ; d'une part on ne voulait pas les exposer aux désavantages de la détention cellulaire et d'autre part on craignait d'étendre la détention en commun. Le gouvernement avait commencé par proposer l'extension de l'exception à la règle jusqu'à la 16ième année, mais il modifia cette proposition en adoptant la 14ième année, par suite d'une proposition de la commission «des rapporteurs de la seconde chambre, qui voulait transiger de la sorte entre ceux, qui considéraient le système cellulaire comme recommandable pour plusieurs jeunes malfaiteurs et entre ceux, qui s'y opposaient carrément. Au moment où la loi du 3 Janvier 1884 (B. d. L. N^. 3) fût projetée et discussiée, on accentua plus qu'en 1881 le danger de l'emprisonnement en commun de jeunes personnes , même de l'âge de 1 7 ans , car les prisons spéciales que cette
loi mentionne furent destinées aussi à des condamnés âgés de 14 à 18 ans, dont la preuve serait fournie qu'ils ne pourraient pas supporter la détention cellulaire , tandis que d'autres établissements furent destinés à des condamnés plus âgés, se trouvant dans les mêmes drconstanoes.
Parmi ceux, qui subissent l'arrêt, il y a plusieurs, qui furent condamnés à des amendes , mais qui préfèrent l'arrêt. Cette condamnation de jeunes personnes à une amende ne saurait pas non plus être approuyée. Pour ceux, qui ne paient pas l'amende, parce qu'elle est remplacée par l'arrêt, qui, à cause de son influence désapprou?ée à bon droit, n'est appliqué que pour un ou tout au plus pour quelques jours à de jeunes personnes et retient justement à cause de cela du paiement de l'amende; pour ceux au contraire , qui paient l'amende, parce que celle-ci cesse alors d'ordinaire d'être une peine pour le coupable. Parce que les parents sont obligés dans la plupart des cas de soutenir une grande famille n'ayant qu'un mince revenu, c'est une grande exception, que l'amende est paiée, mais c'est la règle, que l'enfant doit passer quelques jours dans la maison de détention. L'arrêt remplaçant l'amende fut subi, et yoici la preuve de ce qui vient d'être avancé, dans les années 1893 jusqu'à 1896 respectivement par 1401, 1545, 1265 et 1270 personnes au-dessous de l'âge de 16 ans. Et cet arrêt n'est appliqué d'ordinaire qu'après que le terme du paiement de l'amende a expiré déjà pendant quelque temps, de sorte que la mesure est encore plus pernicieuse parce que le temps écoulé entre la perpétration du fait et l'application de la peine est beaucoup trop long pour faire encore quelque impression. Si au contraire l'amende est paiée, ce sont d'ordinaire les parents aisés qui la paient, de sorte que l'enfant n'éprouve aucun mal direct de la peine.
§ 2. iki responsabilité pénale.
Si par conséquent la nécessité d'une amélioration radicale de la procédure concernant des enfants et de jeunes gens est prouvée, la première question à résoudre est celle-ci, dans quelle mesure l'enfant doit être rendu responsable des transgressions de la loi pénale. Notamment lorsqu'on n'admet pas cette responsabilité, il ne saurait être question d'une pénalité à appliquer à l'enfant et il ne reste que le dilemme que les enfants doivent être abandonnés à leur sort ou éduqués de la part de l'état. Mais cette éducation-là n'est pas motivée par plusieurs transgressions de la loi pénale. Dès lors l'état devrait s'abstenir de toute intervention. Or les suites nuisibles de ce rôle passif ont déjà été mises en relief ci-dessus. Avant qu'il tombe sous le coup de la loi pénale l'enfant est déjà expérimenté dans toutes sortes de ruses et destiné à tomber peu de temps après avoir atteint l'âge de 10 ans entre les mains de la justice. Le but de le préserrer aussi longtemps que possible de la prison n'est donc pas atteint.
Cependant il y a plusieurs personnes, qui nient chez eux la responsabilité pénale et d'autres qui patronnent l'idée d'élever la limite de l'âge , où cette responsabilité commence.
Toutefois, ce dernier désir est fondé surtout sur la définition incomplète de l'idée de peine. H ya sans dire que la plupart des enfants ne devront pas être punis, s'ils doivent être assimilés en principe aux adultes. L'application de peines destinées et adoptées aux adultes, est d'ordinaire une mesure infructueuse et une torture inutile pour des enfants. Hais la question n'est pas, si les peines en vigueur doivent être appliquées ou non à un en&nt, mais si en général l'idée de peine, pris dans un sens large, s'applique à des
enfants. A cette question la réponse doit être sans aucun doute négati?e. La peine est un moyen d'éducation à la maison et à Técole dont il est impossible de se passer, tout le monde le reconnaît. Et comme la peine est nécessaire dans un cercle plus reskeint, pour faire comprendre à l'enfant qu'il a à dominer sa Yolonté et à l'assujettir aux règles de la société, de même il ne sera pas nécessaire que la peine comminée contre des faits, touchant l'ordre social plus directement, manque son but. L'indispensabilité de la peine est par conséquent établie.
Le caractère de la peine d'enfants doit être cherché dans ceci , qu'elle soit en même temps moyen de discipline et d'éducation. Et quoiqu'il soit vrai que considéré de ce point de Yue il est impossible de trouver une ligne de démarcation très précise entre des en&nta et des adultes, il est pourtant indéniable que l'enfant a droit de par sa nature, à cause du développement spécial qu'il parcourt , à être conduit et assisté spécialement et que toutes ses transgressions portent ou revêtent beaucoup plus souvent chez lui que chez des adultes le caractère d'une infraction à la discipline. On doit démontrer à l'enfant qu'il a mal £ait et en quoi ce mal consiste. Et en même temps l'enfant doit obtenir la conviction, que l'autorité est toujours en état de courber sa volonté et de maintenir l'ordre moral. Dans ces conditions la pénalité de l'enfant est un principe vrai et utile, tant dans son propre intérêt que dans celui de la société.
n n'est pas nécessaire , en acceptant ce principe , de décider , si le caractère de la peine est en général surtout une rétribution ou réconciliation; si l'élément intimidant ou éducatif doit entrer en première ligne et si la conséquence de la peine commuée est plutôt préventive que répressive. Quelques soient les buts ultérieurs qu'on se propose d'atteindre par la peine, c'est surtout une influence psychique sur l'âme du délinquant qu'on tâche à exercer par elle.
Et sans aucun doute l'influence psychique peut avoir plus de prise sur l'âme recevable de l'enfant que sur la conscience très souvent déjà endurcie de l'adulte.
Un système pénal approprié aux enfants constitue donc un intérêt social de la plus grande valeur, car on peut s'attendre à ce qu'il sera le moyen le plus salutaire dans les mains du législateur pour amoindrir la criminalité générale. Le but le plus élevé que le législateur pénal peut se représenter est cet amoindrissement et il l'atteint, s'il lui réussit à éveiller chez l'individu la conviction, que sa volonté doit être en harmonie avec l'ordre juridique et que l'autorité est en état de maintenir cet ordre malgré lui.
§ 3. Limite d'âge minima.
Si d'autres peines sont prescrites pour de jeunes personnes , plus appropriées à leur âge et tendant dans une plus grande mesure à leur amélioration morale, la limite posée dans l'article 38 du code pénal , jusqu'à laquelle l'impunité est assurée , peut être supprimée aussi, n est vrai que l'article permet de placer des délinquants au-dessous de l'âge de 10 ans dans un établissement d'éducation de l'état, mais le juge n'applique que très rarement cette disposition légale. Pendant les années 1887 jusqu'à 1896 consécutift le nombre des enfants placés par an dans un tel établissement n'a pas dépassé celui de 12, 15, 13, 19, 18, 8, 7, 6, 5 et 14 au-dessous de l'âge de 10 ans, et pourtant personne ne contestera que des enfants de cet âge ne commettent pas un grand nombre d'infractions. Mais ils ne peuvent être placés dans un tel établissement, que lorsqu'ils se sont rendos
ooapables d'un délit, punissable d'emprisonnement, ou de mendicité ou de vagabondage. En Toici la conséquence. Ces jeunes délinquants sont presque toujours à Fabri de toute mesure, qui pourrait leur être appliquée, soit pour les punir, soit pour les soustraire à rétat d'abandon où ils se trouvent. La suppression de la restriction, dont l'article 38 &it dépendre leur placement, ne serait qu'une amélioration peu importante. Car avant de se décider à prononcer ce placement, le juge devra être convaincu, que la cause de l'infraction est un manque absolu d'éducation ou bien une éducation négligée , car il ne serait pas justifié de soustraire un enfant à ses parents et à son entourage seulement à cause de la perpétration d'un fait punissable par suite d'étourderie ou d'exubérance momentanées et de le faire éduquer ailleurs d'une façon peut-être pas à préférer à l'éducation qu'il reçoit chez lui.
La disposition de l'article 38 se retrouve dans la plupart des législations pénales étrangères avec une légère différence quant à la limite d'âge et aussi dans des projets de code pénal Néerlandais antérieurs. Dans les projets de 1846—1847 elle fut attaquée si riolemment de la part de la seconde chambre, que le gouvernement retira les articles en question au dernier moment et qu'ils ne reparurent plus dans le projet de 1859 — 1860. Dans l'avis du conseil d'état concernant le projet de notre code pénal actuel la suppression de l'article 38 a été de nouveau instamment recommandée.
Ce conseil invoqua comme autorité le code pénal Français et le code pénal Prussien de 1851. La doctrine que l'exclusion de la pénalité au-dessous d'un certain âge ne saurait tite approuv^^^-^-auflel été défendue avec énergie dans l'union internationale de droit pénal, n en fut de même dans la société des juristes Néerlandais et dans quelques études insérées dsDs des revues périodiques.
Quoique l'avant projet de code pénal Suisse (L. I , article 6) supprime la poursuite pénale d'enfants au-dessous de 14 ans, il prescrit pourtant, qu'un enfant de cet âge, qui se trouve dans un état dangereux pour sa moralité, qui est dépravé ou abandonné, sera livré par le ministère public à l'autorité administrative , qui prend des mesures appropriées au cas, et que dans d'autres cas la commission de l'école peut imposer l'arrêt d'école à reniant ou le réprimander. Quoique l'enfant ne soit pas traduit devant le juge pénal, il pourra cependant être puni, mais une poursuite pénale proprement dite est exclue avant la 14ième année. La limite minima est donc beaucoup plus élevée que chez nous.
L'idée primitive de notre gouvernement de fixer cet âge à 12 ans fut abandonnée. Plusieurs personnes s'en déclarèrent pourtant partisans, d'autres voulurent même fixer cet âge à 7 ans , lorsqu'il s'agissait d'infractions très graves. D'autres encore préférèrent l'âge de 15 ou 16 ans. L'âge de 14 ans est recommandé tant chez nous qu'à l'étranger surtout parce qu'alors l'éducation des enfants à l'école prend ordinairement fin et qu'ils commencent à cet âge à pourvoir en tout ou en partie à leur entretien. Il y a parmi les auteurs étrangers quelquesuns qui veulent exclure la pénalité même jusqu'à la 18ième année.
Ces opinions divergentes démontrent déjà à elles seules que toute limite d'âge en ▼ne de la responsabilité pénale a quelque chose d'arbitraire. La preuve en est fournie encore non seulement par le fait, que non seulement le développement moral de différentes personnes du même âge est très inégal, mais aussi par le circonstance qu'un fait de la même nature dépasse ou ne dépasse pas l'horizon de l'enfant en question. Toute limite
n'est donc pas seulement arbitraire en général, mais peut être juste ou injuste selon le fait dont il s'agit
Ou pourrait prétendre qu'en tout cas la responsabilité pénale d'enfants d'un ftge très tendre est exclue. Et en effet parmi les auteurs modernes il y en a quelques-uns qui, quoique rejetant la limite d'âge adoptée, ne veulent pourtant pas qu'un enfant audessous de l'âge de 7 ans soit traduit devant le juge pénal. Ils fixent l'attention sur le fait , que l'âge de 7 ans avait été adopté par le droit Romain et l'ancien droit NéeriandaÎB comme commencement de la pénalité et est encore en vigueur à l'heure actuelle en Angletene et dans quelques états de l'Amérique Septentrionale.
Sans aucun doute il y a un âge, où la conscience morale est si peu développée et le discernement si minime, que la direction ne peut être confiée qu'à des parents ou des tuteurs et qu'en tout cas le soin et l'éducation ont la primeur dans une telle mesure, qu'une peine générale est exclue. Toutefois des cas se présentent de maturité si précoce et si anomale, qui démontrent la nécessité de confier l'enfant, comme dangereux pour la société , à la surveillance de l'autorité de l'état et il y a d'autres cas , dans lesquels les circonstances nécessitent une éducation disciplinaire d'enfants même en très bas âge. C'est pourquoi il se recommande de ne pas adopter une limite d'âge dans la loi, mais d'avoir confiance dans la sagesse du juge , qu'il ne condamnera pas de très jeunes enfante à une peine. Puisque le juge a déjà la faculté selon la loi en vigueur d'appliquer l'éducation disciplinaire à des enfants au-dessous de 10 ans, il n'y a aucun motif pour ne lui laisser pas toute liberté sans cette restriction. Ce qui a encore moins de raison d'être, lorsqu'on accorde au juge la fitculté de laisser l'enfant à la disposition de ses parents ou de ses tuteurs, aussi dans le cas où la coulpe de l'enfant est prouvée.
Un autre motif, qui a une grande valeur pour plusieurs lorsqu'il s'agit de très jeunes en&nts, est celui-ci, que ceux-ci ne doivent pas du tout comparaître devant le juge. Mais en effet ce motif repose d'une part sur une petitio principii , d'autre part sur la procédure très inappropriée à des enfants et de jeunes personnes. Car il va sans dire, que si l'intérêt de l'enfant et de la société l'exigent, que l'état prenne des dispositions à son égard, parce qu'il a prouvé par des faits qu'il est dangereux, il n'y a aucun motif pour passer dans ce cas le juge , qui prononce d'ordinaire son opinion sur la pénalité des actes , pourvu toutefois que la procédure soit bien réglée. S'il est vrai , que la comparution devant le juge, même comme témoin, à elle seule implique une note d'infamie, cette opinion repose sur un préjugé dérivé de situations juridiques antérieures, qui ne doit pas être favorisé. S'il est vrai, que l'acte et non pas la peine déshonore, il est sans aucun doute indéniable, que la comparution devant le juge, qui décidera de ce qui est le plus en harmonie avec l'intérêt de l'enfant, ne justifie aucune opinion défovorable.
On a prétendu aussi, qu'un enfant ne doit pas être traduit devant le juge, parce que l'enfant qui subit une peine , perdrait en tout ou en partie le sentiment de sa dignité. En effet il est vrai qu'on doit tenir plus de compte dans le domaine du droit pénal qu'on ne le fait aujourd'hui du sentiment de dignité, du besoin de considération, innés à tout homme et de la crainte de déshonneur, qui en est inséparable.
Mais ceci ne s'applique non seulement à des enfants mais à des adultes aussi; et la question se pose, si en effet ces sentiments ne sont pas plus intenses chez des adultes
que chez des en&nts. Ce motif ne peut donc pas être un argument en foyeur de Timponibilité, mais en faveur du principe, que l'application de la peine devra toujours être le dernier remède, le seul et dernier remède, lorsque des mesures psychiques meilleures et plus douces mftnquent d'effet.
§ 4. Limite d'âge maxima.
Les opinions diffèrent aussi quant à la limite maxima de l'âge où la responsabilité pénale spéciale de Tenfant finit et où commence sa majorité pénale. H y a un rapport direct entre la limite à fixer et le critère du discernement. Le point de départ est la supposition que le discernement se trouve d'ordinaire chez les adultes et que l'exception doit être prouvée. Mais le contraire serait vrai quand il s'agit de jeunes personnes et par conséquent la preuve du discernement devrait être fournie dans chaque cas spécial.
La supposition est assez répandue, qu'à l'âge de 16 ans les enfants sont suflBsamment développés pour être assimilés à des adultes.
Toutefois une insistance de plus en plus générale se manifeste pour fixer le commencement de la majorité pénale à Tâge de 18 ans.
Cette disposition se trouve déjà dans le code pénal Allemand et Tavant-projet Suisse et elle fitt proposée en outre à Eisenach et recommandée par l'union des jurisconsultes Néerlandais. Ce n'est qu'à l'âge de 18 ans que le développement sexuel est d'ordinaire ftccompli et, en adoptant une limite moins élevée, le temps pour l'éducation doit être oensé être trop court. En effet l'âge entre 16 et 18 ans est une période critique pour plusieurs enfants , ils se trouvent dans un état labile , qui exige une surveillance très soignée. C'est justement dans ce temps de transition que beaucoup de mal peut être prévenu et que beaucoup de bien peut être réalisé pour une conduite convenable. Car c'est surtout pendant cette période que la phantasie est extrêmement excitée et que, surtout chez les garçons, se manifeste un désir d'indépendance et même d'héroisme, qui conduit aisément à la perpétration de faits punissables.
n n'est pas juste et d'ailleurs souvent dangereux d'assimiler des personnes entre Tàge de 16 et 18 ans à des adultes.
Toutefois le sentiment de n'être plus considérés comme des enfants, mais comme des adultes, lorsqu'ils transgressent la loi pénale, aura sur plusieurs qui ont dépassé leur IGième et pas encore atteint leur 18ième année, une influence salutaire.
Il va sans dire que cette limite d'âge plus élevée est aussi arbitraire et que dans une certaine mesure les mêmes difiScultés se présentent que lorsqu'on adopte une limite d'âge moins élevée. Mais il nous faut une limite, du moins provisoirement et d'ailleurs il ne s'agit pas ici du choix entre une peine et l'impunibilité , mais entre des espèces de peine. Et c'est justement cette circonstance- là qui justifie d'élever la limite. Car il vaut mieux de vouer tous les soins et la conduite que requièrent des enfants à ceux, qui pourraient être déjà assimilés à des adultes, que d'exposer déjeunes personnes aux dangers et aux inconvénients, qui les peines ordinaires emporteraient pour eux.
§ 5. Discernement.
Est ce qu'il se recommande de maintenir le discernement comme critère de pénalité lorsqu'il s'agit d'enfants^et de jeunes personnes?
Comme il a été déjà observé , l'enquête concernant le discernement est une question
de preuve. Oo admet l'existence du discernement lorsqu'il s'agit d'adultes comme règle, comme présomption juridique. Cette présomption fait défaut à l'égard d'en&nts, de sorte qu'une enquête spéciale doit précéder.
Mais le discernement n'est non seulement pas admissible comme critère de pénalité lorsqu'il s'agit d'enfants, mais en général.
1^. Tous les actes sont le résultat de détermination de l'intelligence et de la volonté. L'homme doit posséder le pouvoir de discerner et de se déterminer soi-même. Aucune peine n'est justifiée, si l'une de ces deux conditions fait défaut.
2^. Le discernement est une idée dogmatique, insuffisante, trop générale pour trouver son application dans la pratique. Sil l'on exige que la connaissance de la pénalité de l'acte , celle-ci ne fera pas même défaut chez des enfants pour la plupart des infractions. La conséquence en serait, qu'on doit punir même dans le cas où le développement intellectuel est très minime, abstraction faite encore du fait qu'il ne serait pas question de maturité morale. Si au contraire l'on exige une plus grande prévoyance des suites d'actes différents, il n'a pas de sens pour des adultes, comme critère pratique.
Les hommes calculent d'une manière très différente les conséquences de leurs actes, selon leur capacité intellectuelle, leur science et leur expérience divergentes. Et l'opinion diffère encore beaucoup plus sur les conséquences , qu'un acte peut entraîner pour d'autres personnes que lauteur ou la société en général. C'est justement cette grande diversité de perspicacité qui est un élément de l'intensité de la coulpe et qui mérite d'être un des motifs principaux de la grande liberté , accordée à nos juges , dans la fixation de la mesure de la peine. Et en même temps cette diversité doit être un élément d'un système d'application rationnelle de la peine , un motif d'une juste classification et peut-être d'invidualisation des condamnés. Mais comme critère général de la pénalité le discernement n'a aucune valeur.
La distinction de la procédure à suivre et de la peine à appliquer pour des adultes et des enfants doit être cherchée ailleurs. L'enfant est dans une période de sa vie, où il a encore besoin du soutien d'autrui. Il a encore besoin d'éducation , même lorsqu'il est puni. Et comme des parents bien-intentionnés vouent leurs meilleurs soins à des en&nts inintelligents et dépourvus de talents, le soin de l'autorité doit être aussi plus charitable, selon que le caractère de l'enfant est défiguré et manifeste des tendances mauvaises. D'ailleurs le caractère d'un enfant est beaucoup plus difficile à approfondir pour une personne plus âgée que celui d'adultes. Et c'est pour cette raison aussi qu'un examen plus exact est nécessaire lorsqu'il s'agit d'un enfant par rapport à toutes les circonstances, qui ont pu donner lieu à la transgression de la loi pénale.
Peut-être l'avenir nous réserve encore lorsqu'il s'agit d'adultes un examen en vue de déterminer la coulpe et de la méthode de punir dans des directions différentes, mais même alors une différence entre des adultes et des enfants sera toujours maintenue pour autant que l'éducation est un élément vital pour des enfants, aussi nécessaire que h nourriture, l'habillement et le logis.
Le discernement est d'ailleurs rejetable , parce qu'il constitue un critère pour choisir entre l'éducation disciplinaire et la peine. Lorsque l'enfant a a^i avec discernement, est puni. Lorsqu'il a agi sans discernement, il est éduqué. Toutefois la dégénération
morale et la maturité précoce de rintelligence sont souvent combinées. La conséquence est donc, que justement dans le cas, où elle serait éminemment nécessaire, l'éducation disciplinaire est exclue. Les cas ne sont pas rares où le juge n'applique pas la loi dans l'intérêt de l'enfant.
Mais il arrive au contraire très souyent que la pureté morale n'est pas douteuse, qu'en même temps le développement intellectuel est très arriéré et que l'enfant n'a pas la faculté de distinguer entre la phantasie et la réalité. Dans ces circonstances chaque peine , dont l'autorité dispose, est une cruauté superflue, lorsque la charité et la perspicacité intuitive de ceux qui sont appelés de par la nature à prendre soin de l'enfant lui font dé&ut. Far conséquent aucun critère n'est justifié par rapport à la peine , car chaque critère contraint à punir, même lorsque d'autres considérations retiendraient de l'application d'une peine. Que le juge soit libre aussi sous ce rapport sans restriction aucune, car nous avons la ferme conviction que dans la mesure où sa liberté s'étend , sa responsabilité s'élève et que l'élévation de la dignité de sa fonction sera un plus grand garant d'un jugement joste et équitable.
§ 6. Peine, éducation disciplinaire et mise à la disposition des parents,
Si ce qui vient d'être avancé est juste, trois mesures devront être à la disposition du juge, lorsqu'il s'agit de jeunes délinquants. Dans beaucoup de cas il ne sera pas nécessaire que l'état se charge de la tâche des parents ou des tuteurs. Dans d'autres cas il est nécessaire que le délinquant soit puni. Et enfin il y a des cas où le risque que court la société exige des mesures importantes sans qu'il y ait lieu d'appliquer une peine. La décision du juge sera précédée d'un examen non seulement concernant le fait commis et les circonstances dans lesquelles il a été perpétré , mais aussi concernant le caractère de l'en&nt, ses antécédents, son entourage et les garanties, que les parents ou les tuteurs offrent en vue d'une éducation soignée. L'enfant devra être confié à ses protecteurs naturels, lorsque le caractère du fait est tel , que dans les circonstances données les parents ou l'instituteur dans leur domaine respectif sont en état de prendre des mesures sufiSsantes, en exerçant leur discipline, pour apprendre à l'en&nt le respect de la loi, ou qu'il y a lieu de croire, qu'ils appliqueront des mesures convenables, pour bien régler en général l'éducation de l'enfant. Les parents sont appelés en premier lieu à conduire l'enfant et à le punir, si la nécessité s'en impose. L'intérêt de l'état exige aussi le respect de cette autorité. Non seulement les parents , mais aussi les en&nts en profiteront , si la responsabilité des parents est reconnue par l'autorité. C'est pour cette raison que le projet propose d'accorder au juge la faculté de ne pas appliquer une peine ou d'autres mesures.
Et d'ailleurs le traitement de l'afifaire par le juge peut exercer dans un tel cas assez d'influence sur le coupable, pour le rendre prudent dans la suite, tandis que les parents y verront en même temps une exhortation pour surveiller encore plus strictement leur enfant.
Mais il y a encore une autre raison qui peut le rendre désirable pour le juge de n'ordonner ni une éducation disciplinaire ni le placement dans un établissement d'éducation de l'état. Si l'enfant se trouve déjà dans un établissement de bienfaisance particulier, par ce que ses parents ou été destitués ou déchargés de la puissance paternelle ou maternelle, et qu'aucune négligence des chefs de l'établissement, où l'enfant est placé, ne s'est
manifestée, il n'y a aaoune nécessité de remplacer la conduite de particuliers par celle de fonctionnaires de l'état. Car il ne saurait être ré?oqué en doute, qu'il est impossible de prévenir absolument des transgressions de la loi pénale même dans les établissements de rétat. Dans ce cas-là il sera au contraire désirable pour plus d'une raison, que la conduite, dont Tenfant négligé était jusqu'ici l'objet, soit continuée. v
Lorsqu'on a le choix entre l'éducation disciplinaire par des particuliers , autant que possible en harmonie avec la disposition des parents, ou, lorsque la faculté de s'en mêler leur a été ôtée, conformément à l'opinion de leurs parents (ce mot accepté dans un sent général) ou de leurs surveillants et l'éducation disciplinaire l'état , nulle hésitation est permise et la première doit être préférée dans tous les cas , où il y a réellement peu de différence entre l'enfant négligé, qui n'a pas encore violé la loi pénale et le jeune délinquant.
n faut même faire encore un pas de plus et laisser au juge la possibilité de faire décider la question , s'il y a lieu de faire destituer ou décharger les parents de la puissance paternelle ou maternelle, avant de rendre son jugement.
Si le juge pense, qu'il n'est pas permis de mettre l'enfant à la disposition de ses parents ou tuteurs , un nouveau dilemme se présente à lui : soit une peine , soit l'éducation disciplinaire. Si par rapport au fait en question la conscience morale de l'enfant ainsi que ses facultés intellectuelles sont assez développées que la conscience de sa responsabilité peut être éveillée ou fortifiée par des mesures disciplinaires simples, toutefois en tenant compte de la conduite et de l'éducation nécessaires pour chaque enfant, le juge prononcera une peine, parce que cette mesure est plus convenable et plus limitée dans un tel cas que l'éducation disciplinaire. Mais il y aura beaucoup de cas , dans lesquels l'application d'une peine n'aura pas le résultat désiré. Les causes qui produisent cet effet peuvent porter un caractère très différent. Elles peuvent avoir leur source dans le caractère de l'enfant, qui peut être amendé par une éducation prolongée et systématique. Elles peuvent proflnw aussi de l'entourage , où l'enfant se trouve , où il sera exposé de nouveau , y étant retourné après quelque temps, à la séduction, trop forte en vue de sa faiblesse , tandis que le soin nécessaire, qui assure à l'influence de la peine sa stabilité, lui fera défaut.
L'éducation disciplinaire pénitentiaire sera subie dans un établissement d'éducation de l'état. Les mesures de discipline et de sûreté sévères, qui doivent être appliquées à un grand nombre de délinquants, doivent être confiées exclusivement à des fonctionnaires de l'état. Mais pour le reste l'éducation comme telle différera peu en caractère et en tendance de l'éducation disciplinaire, prononcée par le juge civil, dans le cas de négligence des parents. Et en effet entre ces deux plusieurs législations et plusieurs écrits scientifiques ne distinguent pas du tout ou du moins très peu. Il ne saurait être nié que le fidt punissable peut être la suite d'une éducation mal soignée, quoique l'enfant soit souvent aussi dangereux pour la société, que son compagnon, le caractère dangereux duquel s'est manifesté par un fait punissable.
Mais lorsqu'un fait punissable a été commis il y a une présomption que la faute doit être cherchée chez l'enfant, soit primairement , soit secondairement. Mais lorsqna'a contraire il y a négligence , sans qu'elle ait donné lieu à des faits punissables , il y a nne présomption, que l'état défavorable, où l'enfant se trouve, n'a pas encore exercé une influence néfaste. Cette présomption justifie pour ce qui regarde l'éducation disciplinaire
pénitentiaire un arrangement, par lequel l'état oommence au moins à prendre Tenfiint, comme dangereux pour la société, provisoirement sous sa propre protection. Mais d'un antre côté le rapport intime , qui existe entre l'éducation disciplinaire par suite de négligence et l'éducation disciplinaire par suite de transgression de la loi pénale conduit à faciliter les transitions entre ces deux dans un système bien organisé.
Selon le système du projet l'éducation disciplinaire pourra être appliquée , après la perpétration de Tinfraction, même pour la première fois, parce qu*un fait si sérieux indique dans beaucaup de cas un caractère dangereux ou corrompu, tandis qu'une seule transgression ne justifie certainement pas de si grayes mesures.
Mais si , pendant un certain temps , la transgression arait été précédée d'une condamnation, cette récidiye réyèle une indiscipline, qui exige une enquête plus sérieuse et doit conduire, selon les circonstances, à un traitement plus radical.
Parce que des enBsints au-dessous de 14 ans, étant moins développés et ayant moins d'expérience, commettront plus fiBuûlement des infractions, il a paru raisonnable d'exiger pour eux une seconde récidive, avant que le juge peut leur appliquer une éducation di8d[dinaire.
L'éducation disciplinaire pourra être continuée jusqu'à l'âge de 23 ans. Si l'intérêt d'une jeune personne exige, qu'elle soit soustraite à l'influence de ses parents ou de son entourage, le terme à fixer pour pourvoir d'une autre manière à son éducation doita voir nne telle durée, qu'après son expiration les parents ne peuvent pas reprendre leur puissance et annuler de la sorte tout ce que d'autres personnes avaient fait dans l'intérêt de la personne en question. Il est donc désirable que dans un tel cas l'enfant ne retourne pas dans son ancien milieu , parce les parents ont démontré leur impuissance de suffire à leur tâche. Toutefois il va sans dire, qu'il doit être possible de raccourcir ce terme, si les circonstances se sont modifiées de la sorte, que les intérêts de l'enfant ne s'y opposent plus. L'ftge de 23 ans a été choisi, parce que à cet âge la majorité commence selon notre droit civil. Mais même lorsque l'âge de la majorité fât fixée à 21 ans, il se recommanderait cependant d'admettre l'éducation disciplinaire jusqu'à un âge plus avancé. Car un nouvel entourage serait insuffisant, d*un point de vue éducatif, pendant deux ou trois ans, pour des jeunes gens de l'âge d'environ 18 ans. En e£Eet ceux qui se rendent coupables à cet âge d'un fait sérieux ou même en cas de récidive, d'une transgression et qui ont besoin d'une meilleure éducation ou d'une éducation plus soignée, ont subi d'ordinaire déjà si longtemps de mauvaises influences, qu'un terme plus long sera nécessaire pour transformer leur caractère et pour les ramener au bien.
Toutefois il n'est pas possible de déterminer d'ores et déjà dans chaque cas particulier pendant combien de temps l'éducation disciplinaire doit être encore continuée. Ceci dépendra de plusieurs circonstances , se rapportant tant à l'enfant lui-même qu'aux perspectives, qui s'ouvrent à lui. C'est pourquoi ce n'est pas le juge, mais le gouvernement qui doit décider du moment où finira l'éducation, dans les limites posées par la loi. Toutefois l'autorité executive doit être assistée par un conseO d'experts spéciaux, qui doivent être en état à leur tour de se procurer tous les renseignements possibles, qu'ils jugent nécessaires dans l'intérêt de l'enfant.
Afin de pouvoir tenir compte autant que possible dans chaque cas particulier des
intérêts de l'enfant, la liberté du gouyemement doit être aussi illimitée que possible. C'est pourquoi il a semblé désirable de ne pas placer Tautorité executive devant l'alternative: fin ou continuation de la surveillance de l'état, mais d'admettre aussi la possibilité, que la relaxation d'un établissement soit accordée et que l'enfant soit rendu à la surveillance de ses parents ou tuteurs ou confié à celle d'autres personnes, avec l'obligatioD d'observer les conditions qui seront prescrites dans l'intérêt de l'enfant.
Et d'ailleurs, en tenant compte de la disposition du juge, qui ordonne la mise à la disposition du gouvernement , c'est-à-dire le placement provisoire dans un établissement de l'état , qui est en principe une disposition révocable , le déplacement dans des établissements particuliers devra rester possible, aussitôt que l'on pourra se passer de la discipline ou de la surveillance plus sévères et que les parents ou tuteurs désirent une éducation spéciale, plus conforme à leur manière de voir. Tandis que d'un autre côté l'état devra pouvoir recevoir dans les établissements d'éducation de l'état des enfants négligés, qui ne seraient pas à leur place dans des établissements particuliers.
Des dispositions tenant compte de tout ceci ne sont cependant pas à leur place dans le code pénal, mais pourront être arrêtées par décret royal, selon des règles à établir dans une loi particulière, dont le projet sera présenté en même temps que ce projet-ci.
§ 7. Système pénal.
Les peines principales injustes de l'article 9 du code pénal sont remplacées dans ce projet par deux nouvelles , tandis que l'amende est maintenue , mais seulement pour les cas spéciaux, dans lesquels elle peut mener au but et avec une autre peine subsidiaire remplaçant l'amende que l'arrêt.
Les nouvelles peines sont : la réprimande et le placement dans une école disciplinaire.
Le réprimande n'était pas inconnue dans l'amien droit et on la trouve aujourd'hui dans les codes pénaux Allemands (57) et Italien (26). Chez nous l'idée d'introduire cette peine pour de jeunes délinquants a été recommandée par plusieurs personnes. Sans aucon doute la réprimande, appliquée avec tact et avec la dignité requise, peut exercer une influence profonde sur de jeunes délinquants. Son application peut même être désirable pour des enfants après la perpétratioti d'une infraction.
Et dans le cas d'une première infraction elle semble être en e£Eet la peine appropriée.
Toutefois elle suppose un coeur pas encore endurci et encore recevable et un avea plein de repentir qui en découle. Sans celui-ci cette peine manquerait entièrement son bat Mais puisqu'un aveu peut être seulement plein de repentir selon l'apparence et qu'il peut être tait en réalité avec le but d'obtenir une peine légère, il est nécessaire de donner an juge , qui veut appliquer la peine de la réprimande , encore un autre moyen de répression , qui aura son e£Eet, si le juge s'en sert, pour le cas qu'il serait démontré que la réprimande a manqué son e£Eet.
Ce moyen a été trouvé dans la condamnation conditionnelle à une autre peine , qui n'est exécutée que lorsque le réprimandé serait déclaré coupable, dans un certain temps, de nouveau irrévocablement de quelque fait punissable. Cette peine est alors le plaoemrat dans une école disciplinaire. Ce même moyen pourra être employé aussi, lorsque le condamné n'a pas avoué et que pourtant aucune autre peine ne peut être appliquée, comme dans le cas d'une première condamnation. U ne serait pas justifié d'obliger le juge
dans UD tel cas à soumettre Tenfant à l'éducation disciplinaire; le projet fait dépendre rédacation disciplinaire après la perpétration d'une infraction de la circonstance de la récidi?e. Et pourtant la justice ne doit pas être impuissante vis-à-vis d'un coupable, notamment pas lorsque sa coulpe est prouvée et qu'il refuse de ùdre un aveu.
A diverses reprises on a insisté sur l'introduction de l'institut de la condamnation conditionnelle. L'union internationale de droit pénal dans sa séance de 1889 à Bruxelles la recommanda, mais la majorité des membres assistant à la séance de l'union des jurisconsultes Néerlandais en 1890 le repoussa.
Quelle que soit l'opinion qu'on émette sur cet institut en général, il est certain qae la condamnation conditionnelle entrera en vigueur dans des conditions très favorables , étant appliquée à de jeunes délinquants , encore soumis à une surveillance et une conduite continuelles et auxquels dès-lors des exhortations et des remarques ne feront pas défaut. Pour de jeunes délinquants la condamnation conditionnelle, appliquée comme le projet le propose, est sans aucun doute un grand stimulant au bien, les corroborant contre de nouvelles séductions, excitant leur sentiment d'honneur et les obligeant de se souvenir toujours de la peine, qui les menace. En passant sans rechutes le temps d'épreuve le coupable se sera sauvé d'ordinaire aussi pour l'avenir.
Le système de la condamnation conditionnelle repose sur la considération, que la cramte d'une peine agit dans beaucoup de cas plus fortement et mieux que la peine ellemême. Non pas la crainte d'une peine en général, mais le danger menaçant l'individu dans chaque cas particulier. Non pas la disposition pénale, qui intéresse très peu la plupart des hommes, mais la menace individualisée, rendue palpable. La réprimande et la condamnation conditionnelle agissant sur les meilleurs penchants de l'homme ; la crainte de la honte et le désir de garder le respect de soi-même et celui d'autrui.
L'école disciplinaire est la peine la plus grave pour de jeunes délinquants, sauf l'emprisonnement conditionnel dont il sera question ci- après. Le seul moyen efficace pour combiner la peine avec l'éducation et d'assurer à l'enfant, ce dont il a besoin: des soins, de la conduite et de la surveillance, est d'appliquer la peine à l'école. Le nom école disciplinaire indique déjà le caractère de cette peine. Le juge pourra appliquer cette peine dans le cas où il ne s'agit pas en premier lieu d'une éducation négligée, mais d'un manque de force de résistance et de la conscience de la nécessité de se soumettre à la discipline et à des règles d'ordre, dans le cas où Tapplication de la réprimande n'est pas exclusivement permise, comme lorsqu'il s'agit d'une première infraction, où l'application d'une amende lui semble suffire et s'adapter au cas.
L'école disciplinaire est destinée à accoutumer le jeune condamné avec énergie à la nécessité de se soumettre aux ordres d'autres personnes et pour lui faire sentir , que la violation de l'ordre moral n'implique non seulement le sentiment de culpabilité, mais qu'aussi l'autorité, appelée à maintenir cet ordre, a le pouvoir de combiner avec cette violation des conséquences, dont le déplaisir contrebalance le désir de commettre de tels actes, voire même plus que cela.
La résidence dans une école disciplinaire doit être par conséquent en e£Eet une peine. L'organisation d'un tel établissement et le traitement des délinquants doivent dès lors porter un autre caractère et exigent plus de sévérité que ceux dans un établissement d'éducation de l'état.
Déjà depuis longtemps Topinion s'est manifestée que le seul endroit où les conditions se trouvent pour appliquer une peine, appropriée aux enfieuits, est Féoole. C'est pourquoi Ton a proposé d'adopter dans le système pénal pour les enfeuits l'arrêt d'école , une peine qui a été introduite en effet en Suisse.
Toutefois de grayes objections peuyent être opposées à ce système.
1^. La question se pose, si l'arrêt de jour, c'est-à-dire la simple destitution da temps libre entre les heures consacrées à renseignement et après l'expiration des hemee de classe, est à considérer comme une peine, à appliquer par le juge, et si cette peine ne porte pas plutôt le caractère de mesures de discipline, dont ont seuls à juger le chef de l'école ou d'autres autorités scolaires, de concert ou non ayec les parents. Contre l'arrêt de nuit , à subir dans l'école , des griefs pratiques peuvent être avancée. Abstraction faite du fait, que des localités appropriées feront souvent défaut dans les écoles ordinaires, la surveillance et les soins requis devront souvent être confiés à des fonctionnaires subalternes peu capables , ou aux instituteurs , qui ne pourront pas trouver assez de temps ponr vaquer à ces charges.
2^. Un grief sérieux contre l'arrêt d'école porte un caractère pédagogique. Si le chef de l'école fonctionne comme l'exécuteur des ordres de la justice , l'enfant ne verra plus seulement en lui son éducateur et son conseiller, mais en même temps un auxiliaire de la police , qui ne fiait qu'exécuter les ordres , qui lui ont été donnés. Il ne revêt selon l'opinion de l'enfant pas le caractère de l'autorité , qui applique la peine , en vertu de son propre pouvoir, comme moyen de garder la discipline dans l'école ou de sanctionner son propre enseignement, mais de quelqu'un, qui prive Tenfant de sa liberté, sur l'ordre d'autres personnes.
L'enfant apprend à considérer l'école non plus exclusivement comme école, mais aussi comme une prison auxiliaire.
3^. Le principal reproche à adresser à l'arrêt d'école est, que c'est une mesure insuffisante, car il ne peut être appliqué qu'à des enfants allant en classe. H n'est pas approprié à des enfants et à de jeunes personnes, qui ont quitté l'école, de sorte que pour ceux-ci on devrait ouvrir les portes de la prison. D'ailleurs l'arrêt d'école serait inpraticable pour les plus âgés des enfiants allant en classe et en général pour ceux, qni doivent être privés de leur liberté pour plus d'un ou de deux jours. On devrait dès lors organiser des écoles spéciales pour ceux qui devraient subir un arrêt d'école de quelque durée, dont la conséquence inévitable serait, que ces écoles-là deviendraient beaucoup moins appropriées à l'enseignement ordinaire.
La pratique démontrerait bientôt que cette combinaison est insoutenable et que l'enseignement ordinaire devrait être banni de ces écoles d'arrêt, ou, en d'autres termes, on obtiendrait justement les écoles disciplinaires , que le projet propose et qui sont propres en même temps à punir les jeunes personnes, qui ont déjà quitté l'école. Et en dfot les mesures à la portée de l'instituteur peuvent être appliquées encore maintenant comme peines légères , mais il est désirable que ces peines soient alors appliquées aussi spontanément par l'instituteur ; lorsqu'il s'agit de peines plus fortes , un établissement et une orgsuùsation spéciaux sont nécessaires, tant du point de vue de surveillance que de celui d'^seignement
Le projet propose l'amende comme la troisième peine pour de jeunes délinquants.
Mais il n'est pas permis d'appliquer cette peine que dans des cas très spéciaux et jusqu'à on maximum général limité, ce qui exclut les griefs contre l'application d'une amende comme peine à de jeunes personnes.
L'amende ne peut pas être une peine pour le condamné que dans le cas où son travail lui rapporte un salaire. D'ordinaire un jeune ouvrier ne garde qu'une partie de 80D salaire pour lui-même et il est obbgé de céder le reste à ses parents. L'amende devra par conséquent être payée en premier lieu de ce qu'il a gardé pour lui-même, et lorsque 06 montant ne suffit pas, les parents devront suppléer le reste. Mais il est évident que les parents le réclameront plus tard du condamné. Dans beaucoup de cas les parents préféreront cet arrangement au placement dans une école disciplinaire en remplacement de Tamende , parce que de la sorte ils seraient privés pendant un terme plus long de ce que leur enfant leur rapporte.
Par conséquent le maximum de l'amende ne doit pas dépasser le salaire normal que son travail rapporte au condamné pendant le temps , déterminé pour la peine privative de ia liberté , qui remplace l'amende. Et d'ailleurs l'amende doit être répétée du montant du salaire, tant pour réaliser le but que Ton s'en propose, que pour éviter autant que possible la peine privative de la liberté, qui la remplace.
La faculté doit être accordée en outre pour appliquer l'emprisonnement après rédncation disciplinaire.
Quoique le projet ne prescrive pas d'autres peines pour de jeunes personnes pendant leur minorité pénale que la réprimande , l'école disciplinaire et l'amende , et quoiqu'il accorde 6D outre la faculté d'appliquer l'éducation disciplinaire, au lieu d'une peine, il va sans dire qu'il y a des cas d'un caractère si sérieux , qui ces mesures ne sauraient suffire à la sûreté de la société. C'est l'opinion générale des experts dans cette matière , que la mise à la disposition jusqu'à l'âge de 23 ans n'est pas toujours une garantie suffisante pour la sûreté de la société , lorsqu'il s'agit d'infractions sérieuses. Toutefois des objections théoriques importantes s'opposent à la cumulation de la peine et de l'éducation disciplinaire , notamment lorsque la peine prononcée ne sera subie qu'après l'expiration de l'éducation disciplinaire. Car l'éducation disciplinaire est prescrite , parce qu'on en attend la correction de l'enfant et il est impossible de décréter d'avance , que l'éducation disciplinaire sera oiseuse. Et d'ailleurs il est difficile de justifier, en se fondant sur des motifs purement théoriques, le fait que l'enfiant subirait, lorsqu'il sera devenu adulte, une peine du chef d'un fait, qu'il a commis dans des circonstances tout- à- fait difEérentes et dans un état d'esprit tout-à-fait difEérent, dans une période de sa vie peut-être déjà depuis longtemps passée. Et pourtant du point de vue pratique il est nécessaire de ne pas abandonner le coupable d'une infraction très sérieuse, lorsqu'il a été démontré que l'éducation a manqué son e£Eet.
Pour satisfaire autant que possible à des exigences opposées, le projet a proposé encore ici une espèce de condamnation conditionnelle , qui peut être exécutée après l'expiration de l'éducation , si le coupable sera condamné alors de nouveau irrévocablement dans on certain terme du chef de quelque fait punissable.
Mais la peine d'emprisonnement prononcée conditionnellement pourra être exécutée aussi encore avec l'expiration de l'éducation de la part de l'état dans le cas d'une conduite très mauvaise.
Il y a lieu de s'en seryir lorsque la mauvaise conduite d'un jeune homme placé dans un établissement d'éducation démontre , qu'il n'est pas encore propre à retourner dans la société libre, et que le caractère dangereux, qui s'était déjà manifesté en premier Hea par l'infraction, persiste encore toujours.
U semble , que cette continuité de péril social doit être considérée comme un motif suffisant pour lui appliquer ces mesures de sûreté , que des personnes de Tâge qu'il s maintenant atteint et qui se montrent aussi dangereux que lui, ont à subir dans l'intérêt de l'état. Cette condamnation conditionnelle peut contribuer en outre d'une manière efficace pendant tout le temps de son éducation, à reconduire le condamné sur le droit chemin et à l'y faire marcher dans la suite.
§ 8. Mise à la disposition des parents.
Comme il vient d'être démontré ci-dessus , le projet accorde au juge le choix libre et illimité entre l'éducation, la peine et la mise à la disposition des parents.
La question a été examinée , si la faculté serait accordée au juge de faire dépendre la mise à la disposition des parents ou des tuteurs de certaines conditions, en leur imposant l'obligation , soit d'appliquer des mesures disciplinaires , sous le contrôle d'autorités scolaires ou d'autres agents de l'autorité publique, soit de leur procurer un meilleur enseignement ou une meilleure instruction, par exemple en plaçant la personne en question dans une famille ou dans un établissement particulier. Mais au bout du compte il a semblé préfSrable d'abandonner entièrement aux parents et aux tuteurs de décider quelles mesures leur paraissent utiles et appropriées au cas , après l'admonition qu'ils ont reçue. Car d'une paît des conditions déterminées feront péricliter leur autorité et affaibliront leur sentiment de responsabilité, d'autre part ils ont déjà acqui la conviction, qu'une récidive ne se fina pas attendre à moins que des mesures sérieuses ne soient prises par eux et que le juge hésiterait alors de leur donner une nouvelle preuve de sa confiance dans leur perspicacité et leur pouvoir.
Toutefois, si la nécessité se fît sentir de frapper de pénalités plus fortes dee infractions de peu d'importance, il ne serait pas difficile d'y pourvoir de la fi^^ indiquée.
ObaervationB Observations spéciales.
spécialea. Les observations générales qui précèdent contiennent déjà beaucoup qui se rapporte
aux différents articles du projet de loi. U suffira donc d'ajouter les remarques suivantes pour motiver spécialement les articles.
1^. (Article 9). L'addition à l'article 9 se rapporte à ce qui a été remarqué dam le § 7 ci-dessus concernant le système pénal. Elle introduit dans le code pénal les peines principales, à appliquer aux personnes que le projet a en vue, à l'exclusion de la peine principale ordinaire portée contre le fait, en vertu de l'article 9a en vigueur. Ce n'est que dans des cas peu nombreux mentionnés spécialement que la peine d'emprisonnemait ordinaire peut être exécutée aussi à l'égard de jeunes personnes , savoir lorsque le juge a prononcé cette peine en même temps que la mise à la disposition du gouvernement , fiumlté que lui accorde l'article 39 ter du projet, dans le cas d'une des infractions qui y sont mentionnées. Mais cette peine d'emprisonnement n'est appliquée que oonditionnellement et ne commence qu'après l'expiration de l'éducation disciplinaire et pendant le temps d'épreuve
qui y succède à fixer par le jnge , si le condamné s'est mal conduit ou aurait été déclaré de nouveau coupable irrévocablement de quelque fait punissable.
Puisque l'éducation disciplinaire ne finira d'ordinaire qu'après l'âge de 18 ans, il est à prévoir que cette peine d'emprisonnement conditionnelle ne sera appliquée que très rarement à de jeunes personnes; ce qui ne peut arriver que dans le cas, où le coupable aurait été relâché déjà quelque temps avant sa ISième année de l'établissement d'éducation de l'état sans qu'il ait été pourvu d'une autre manière à son éducation de la part du gouvernement, par conséquent par rapport à ceux, qui se sont rendus dignes d'un si prompt retour dans la société libre et desquels il est démontré néanmoins ensuite qu'ils n'y sont pas encore appropriés.
Dans cet article et dans d'autres articles du projet il est question d'une personne mineure, quoique les dispositions ne visent que les personnes, âgées de 18 ans au plus. Mais celles-ci peuvent cependant être devenues majeures par suite d'un mariage, et dans 08 cas-là il n'y a pas lieu de les soumettre encore aux règles pénales spéciales applicables à de jeunes personnes; ce ne serait même pas possible pour ce qui regarde l'immixtion prescrite de parents ou de tuteurs.
2^. (Article 12). La rédaction actuelle de l'article 12, 1^. aurait pour conséquence, que la peine d'emprisonnement prononcée conditionnellement à l'âge d'au-dessous de 14 ans, ri la nécessité de son application serait démontrée dans la suite, devrait être subie en commun même à Tâge de 18, 24, 25 ou 26 ans. Ce qui ne saurait être approuvé. C'est pourquoi l'article 12, 1^., qui, lorsqu'il fut écrit, n'avait pas à tenir compte d'une peine qui ne serait exécutée que plusieurs années après la condamnation, doit être mis en harmonie avec cette possibilité, prescrite (c'est une nouveauté) par ce projet.
Dorénavant l'âge à l'instant de Texécution sera décisif et non plus celui au moment de la condanmation.
Quoique le temps d'épreuve, dont parle l'article 39 ter y ne commencera que très rarement et peut-être jamais, avant l'âge de 14 ans, et que par conséquent l'exécution déjà à cet âge de la peine d'emprisonnement conditionnelle prononcée sera encore plus rare , toutefois ou ne peut se passer d'une disposition telle que celle de l'article 12, 1^., parce la possibilité n'est pas exclue.
3^. (Article 23). Pour la même raison, peur laquelle l'arrêt comme peine principale est supprimé pour des personnes au-dessous de 18 ans, il ne saurait être pas non plus maintenu en remplacement de l'amende non-payée. Puisque la condamnation à une amende des personnes en question ici selon le nouvel article 39 quinquies^ alinéa 4, du code pénal n'est permise que lorsqu'il est démontré que le coupable sera en état de payer de son propre salaire et que la répétition de l'amende appliquée de ce salaire est possible selon le nouvel article 344 bis du code de procédure pénale, le non-paiement restera une exception, mais il est nécessaire de pourvoir aussi à ces exceptions en prescrivant une autre peine en remplacement de l'amende. Il est évident quelle sera la peine à choisir, parce le choix est limité aux deux autres peines principales, proposées par le nouveau dernier alinéa de l'article 9. Celle du placement dans une école disciplinaire est indiquée pour cela. Ceci découle de la nature des choses.
Comme un maximum moins élevé est fixé pour l'arrêt en remplacement de l'amende
dans Tarticle 23, alinéa 3, que pour l'arrêt comme peine principale dans Tarticle 18 da code pénal, il est proposé d'adopter aussi pour le placement dans une école disciplinsire comme peine remplaçante une durée plus courte, sayoir d'un mois. La faculté doit Atre laissée au juge de fixer la durée. Celle-ci ne doit non seulement être en harmonie avec l'amende prononcée, mais elle doit être réglée aussi en rapport avec le salaire quotidien ou hebdomadaire du condamné , ayant que l'ayantage qui en découle fasse décider à payer l'amende, plutôt que de perdre pendant quelque temps ce salaire par suite du placement dans une école disciplinaire. Quoique plus bas que le minimum pour ce placement comme peine principale , le minimum d'un jour prescrit dans le code n'a pourtant pas été proposé pour le placement remplaçant , parce que cela conduirait aisément au non-paiement de l'amende. Et en outre le minimum d'une semaine au moins se recommande, parce que l'on doit tenir compte de la circonstance , qu'il n'y aura pas partout dans le royaume dee écoles disciplinaires et que par conséquent le transport d'un condamné s'imposera souvent
4^. (Article 24). L'introduction d'une nouyelle peine en remplacement de ramende prononcée, nécessite l'extension des dispositions concernant l'arrêt remplaçant prévu pu l'article 24 à cette nouvelle peine. C'est pourquoi le placement dans une école disciplinaire est mentionné à côté de l'arrêt.
Mais cette insertion ne s'étend pas au premier alinéa de l'article 24, parce qo'il est désirable de ne pas appliquer une peine privative de la liberté à de jeunes personnes aussi longtemps qu'il n'est pas encore impossible que l'amende prononcée soit payée. Il n'est pas permis de laisser choisir la peine remplaçant l'amende avant que le condamné et ses parents ou tuteurs aient eu le temps d'examiner, si le paiement est possible.
5^. Aux dispositions ^nérales concernant les peines principales quelques réglée doivent succéder par rapport aux peines principales prescrites par ce projet pour de jeunet personnes. Les articles 27 bis-quinquies contiennent ces règles , tandis que l'article 27 do code pénal , du moins pour ce qui regarde l'amende , s'applique tant aux peines principales anciennes que nouyelles.
Article il bis. Tandis qu'un minimum d'une semaine a été adopté dans l'article 23 pour la durée du placement dans une école disciplinaire comme peine remplaçante, un minimum encore plus élevé se justifie , lorsqu'il est appliqué comme peine principale. Pour l'application de l'artide 23 la nécesdté s'impose , de faire harmonier jusqu'à un certain pomt la durée de la peine remplaçante ayec le montant de l'amende principale. Mais id on a seulement à tenir compte du but de la peine et ce but ne peut pas être réalisé i l'égard de celui , pour qui l'espèce la plus graye de la peine est jugée nécessaire , lorsquf la durée est trop courte. Pour accoutumer le jeune condamné à se soumettre à la nécessité d'obéir aux ordres d'autrui (Voyez § 7 ci-dessus) la résidence pendant un mois dans une école disciplinaire suffit à peine.
Le maximum dépend de la gravité du fiait commis et de l'âge du coupable. Dans le cas de fiaits plus grayes il est fixé à six mois peur des personnes au-dessus de 14 ans et à un an pour de plus âgées; dans le cas de fiaits moins sérieux il est fixé à trois mois pour la première catégorie et à six mois pour la seconde. L'article range parmi les faits plus grayes tous les délits et un nombre de contrayentions indiqué expressément. En indiquant celles-ci il est tenu compte de la peine prescrite comparée ayec celle portée
ooDtre d'autres oontraventioDs et da caractère des faits et de leurs conséquences, surtout lorsqu'ils sont commis par des enfants, tandis que contre d'autres contrayentions , quoique très grayes, le maximum plus élevé n'a pas été porté, parce que d'ordinaire de jeunes personnes ne s'en rendit pas coupables.
(Article 27 ter). Le second alinéa de l'article 32 du code pénal prescrit l'applicabilité de quelques dispositions du code concernant l'emprisonnement et l'arrêt, à la poine du placement dans un établissement d'éducation de l'état. C'est de la même façon que Tarticle 27 ter prescrit l'applicabilité des articles 21 et 23 du code à la peine du placement dans une école disciplinaire. Tout en admettant qu'il y a une objection à faire oontre l'applicabilité d'une disposition , destinée expressément à un prisonnier , à un alimenté , il ne se justifiait pourtant pas de s'écarter du système adopté par le code, surtout parce que l'article 27 ter ne mentionne pas, comme le ùAi l'article 32, alinéa 2, les articles i 4 et 22 du code. La proposition n'est pas faite ici d'admettre aussi l'applicabilité de 066 articles à la peine du placement dans une école disciplinaire, parce que le caractère d'on établissement comme tel comporte, que les condamnés qui y sont placés soient chargés d'un travail obligatoire approprié et parce que le projet de loi présenté en même temps que ce projet, indiquant les établissements, destinés à des écoles de discipline et déterminant les principes, selon lesquels ils seront organisés et rendus propres à leur destination, en rend superflu une disposition dans le code pénal.
(Article 27 quater). Le système du projet exige, qu'une amende ne pourra être appliquée, que lorsque le condamné est en état de la payer de son salaire (article 39, gutnguiés, alinéa 4). Et déjà pour cette raison il n'est pas nécessaire de prescrire des maxima différents selon la gravité du fait et un maxin«im assez élevé aurait pour conséquence, si le juge l'appliqua ou s'en approcha, aurait une conséquence, non-conforme au bat, que le condamné payera en effet l'amende et ne choisira pas la peine remplaçante. C'est pourquoi l'on propose un maximum général s'élevant environ au salaire maximum, qu'une personne de 17 ou 18 ans reçoit d'ordinaire pendant un mois comme fruit de son travail. Le salaire pendant un mois a été choisi ici comme base conformément au maximum de la durée du placement dans une école disciplinaire remplaçant proposé par les nouvelles dispositions de l'article 23 du code pénal. Le maximum général a été fixé à quatrevingt-dix fiorins et à dessein pas à cent fiorins à cause de la nécessité que le montant soit divisible par 3 pour les cas de tentative , de complicité et de concours (articles 46 , 49 , 57 et 58 du code pénal).
(Article 27 quinquies). La dénomination de réprimande indique déjà assez clairement en quoi cette peine doit consister. Afin d'éviter toute obscurité il a cependant paru désirable d'entrer dans quelques détails. Les dispositions réglant la procédure sont à leur place dans le code de procédure pénale ; le nouvel article 344 ter y pourvoit.
6^ et 7^ (article 33 et 33 bis). Sans peine principale pas de peine accessoire. Le projet consacre cette règle en tant que dans le cas où en vertu de l'article 38 une peine n'est pas prononcée, la confiscation, du moins comme peine, ne peut pas être prononcée non plus en général , tandis que la confiscation est permise , lorsque la mesure très sérieuse de l'article 39, quoique ne portant pas le caractère d'une peine proprement dite, est appliquée.
Quoique ne constituant pas une exception à la règle posée l'article 33 bis contient pourtant une disposition, qui rend possible de fait la confiscation, même lorsque ni une peine ni la mesure de Tarticle 39 ne soient appliquées. Mais alors la confiscation ellemême n'est pas une peine dans le sens du code mais une mesure de police. Eîlle est une conséquence de la même idée, qui fit insérer dans la loi introductive du 15 ÂYiil 1886 (£. d, L. N^. 64) rayant-dernier alinéa. Cette rédaction a été principalement suivie, tout en omettant la distinction pour des enfants au-dessous de l'âge de 10 et de 16 ans.
8^ (Article 34). Comme dans le cas de non paiement d'amendes la peine dn placement dans une école disciplinaire doit être appliquée dans le cas de non-délivrance d'objets confisqués et de non-paiement de la valeur taxée aux personnes mentionnées dans ce projet, sans que le cas, dont parle l'article 77 bis tse présente. Le maximum et le minimum adoptés ici pour ces cas-là sont les mêmes que ceux , proposés dans l'article 23.
Les second et troisième alinéas de l'article 24 , adaptés à la peine remplaçante du placement dans une école disciplinaire en cas de non paiement de l'amende, sont applicables aussi à ce placement dans une école disciplinaire. L'article 25, applicable aussi à l'arrêt en cas de non-délivrance d'objets confisqués, n'est pas appliqué, parce qu'un jeune condamné, auquel la peine accessoire de la confiscation a été imposée, ne peut jamais se trouver dans un établissement, destiné à l'exécution de la peine d'emprisonnement.
9^ et 10^ (Articles 38 et 39). Il est renvoyé au § 6 de ce mémoire ci-deesus, quant aux motifs qui ont conduit à proposer ces articles.
1 1^ (Article 39 bis). Les dispositions de cet article sont motivés par ce qui a été remarqué dans le § 6 de ces motifs.
Dans le second alinéa l'exécution en est déférée à un décret royal , selon des principes à établir par la loi. Ce décret royal ne devra donc pas seulement prescrire l'organisation d'un établissement d'éducation de l'état, mais régler aussi la transition d'un tel établissement à la continuation du pourvoi à l'éducation de la part du gouvernement. Le décret royal devra déterminer en même temps de quelle manière ce pourvoi finira an moment du relâchement de l'établissement d'éducation de l'état ou de l'endroit , vers lequel la jeune personne a été transportée plus tard, tandis que ce décret doit pourvoir aussi au cas qu'il semble désirable de faire dépendre le retour dans la société libre, avant l'accomplissement de la 23ième année, de conditions, dont la non- observation pourra avoir pour conséquence le remplacement sous la surveillance immédiate du gouvernement.
(Articles 39 ter et quater). Il a été déjà observé à la fin du § 7 de ces motifii pourquoi il est nécessaire , que dans quelques cas une peine d'emprisonnement puisse encore être appliquée après l'éducation disciplinaire. Afin de satisfaire autant que possible à des exigences contradictoires ces articles introduisent une espèce de condamnation conditionnelle à une peine d'emprisonnement , qui ne peut être prononcée que dans le cas de condamnation du chef d'une infraction expressément indiquée très grave, à cause de laquelle ne juge n'appUque pas une des peines principales prescrites pour de jeunes personnes mais met le coupable à la disposition du gouvernement.
Le maximum de la peine d'emprisonnement pour de jeunes personnes est fixé dans l'avant-dernier alinéa de l'article 39 ter à la moitié du maximum, porté contre l'infraction, tandis qu'au lieu de la peine d'emprisonnement à vie une peine d'emprisonnement à temps
de 10 ans au plus est prescrite, uoe durée égale à la moitié de celle, adoptée dans plusieurs articles du code facultativement à côté de la peine d'emprisonnement à vie pour des adultes.
En énumérant les articles, se rapportant à ces infractions très sérieuses, il est tenu compte, cela va sans dire, de la possibilité qu'une personne au-dessous de 18 ans s'en rend coupable; il y a des infractions grayes, qu'un enfant ne commet pas, ne peut pas fliéme commettre.
Le caractère conditionnel de cette peine comporte , qu'elle n'est exécutée que lorsqu'il est démontré, que l'éducation disciplinaire appliquée au condamné a manqué son effet, notamment, selon ce qui a été prescrit par l'article 341 bis du code de procédure pénale projeté , parce qu'il a mené pendant la période de l'éducation disciplinaire une conduite si mauvaise , qu'une continuation en doit être censée infructueuse , ou parce qu'il a de nouveau commis un fait punissable, qui conduit à sa poursuite et à sa condamnation irrévocable, n est indifférent, que ce fait punissable soit commis pendant ou après l'expiration de l'éducation disciplinaire. Lorsqu'une des conditions de l'exécution de la peine d'emprisonnement est remplie encore avant ce dernier instant, il est nécessaire de supprimer ce pourvoi de la part du gouyemement avant qu'il soit permis d'exécuter la peine, car cette exécution n'est permise selon l'article 341 bis du code de procédure pénale projeté qu'après le commencement du temps d'épreuve prescrit par l'article 89 ter, qui ne commence pas à courir aussi longtemps que le coupable reste à la disposition du gouvernement. La fin conditionnelle du -pouryoi de la part du gouvernement à l'éducation ne fait pas commencer le temps d'épreuve. Car alors la possibilité se présente d appliquer de nouveau l'éducation disciplinaire, et aussi longtemps qu'il y a un autre moyen à essayer pour reconduire le jeune délinquant au bien, il doit être à l'abri de la peine d'emprisonnement.
Pour ce qui regarde la durée du temps d'épreuve, le juge doit ayoir quelque liberté en rapport ayec la probabilité plus ou moins grande, que l'éducation disciplinaire aura de bons résultats pour l'individu en question, ce qui dépend en partie du temps encore disponible, H ya sans dire que l'éducation disciplinaire peut être continuée plus longtemps et que le temps d'épreuve peut être raccourci lorsqu'il s'agit d'un coupable très jeune.
Lorsque le temps d'épreuye s'est écoulé sans que la peine conditionnelle a été exécutée, cette dernière est censée être déchue, en yertu du premier alinéa de l'article 39 quater. Lorsque la peine est exécutée la continuation du temps d'épreuve n'a plus de raison d'être: c'est pourquoi l'alinéa second de l'article 39 quaier a été proposé.
La possibilité d'appliquer la peine conditionnelle ne doit pas être supprimée par le condamné lui-même. Mais cela pourrait être cependant le cas s'il commet yers la fin de son temps d'épreuye un fait punissable, qui ne peut pas être jugé irrévocablement avant cette fin, parce l'article 341 bis^ second alinéa, exige pour l'exécution de cette peine une condamnation irrévocable du chef d'un fait punissable commis de nouveau; une mauvaise conduite ne peut pas, si elle n'est pas constatée d'autre part, être acceptée comme motif aussi longtemps que la présomption, que le condamné a commis un fait punissable, n'est pas deyenue certitude légale par la condamnation irrévocable. Afin de prévenir un tel état de choses peu désirable, le dernier alinéa de l'article 39 quater détermine, que le
temps d'épreave est suspendu pendant la poursuite pénale à cause du fait commis plus tard.
(Article 39 quinquies)» Dans cet article les distinctions sont indiquées, selon lesquelles les trois peines principales nouvelles pour de jeunes personnes peuT^t être appliquées dans le cas où le juge juge une peine nécessaire , et que Trafant n'est donc pas rendu à ses parents ou à ses tuteurs et qu'il n'est pas mis à la disposition du gouTamement pour son éducation. Dans le cas de délit le juge a le choix entre ces trois peines, sauf lorsque le coupable a plus de 1 4 ans , cas dans lequel la réprimande est exclue ; pour des personnes de cet âge , qui commettent un délit , une peine un peu sensible semble justifiée. Au contraire une première contrayention est toujours punie de la réprimande; en cas de récidive dans un certain temps après la condamnation antérieure, quel que soit le fieût, et même lorsqu'aucune peine n'a été alors appliquée, le juge a la £GU)ulté d'appliquer aussi les deux autres peines.
Pour les motifs des quatrième et cinquième alinéas de cet article il est renvoyé à ce qui a été observé au § 7 ci-dessus, concernant l'amende et la réprimande.
Le dernier alinéa de l'article 39 actuel a été maintenu , amplifié pourtant dans ce sens que la peine accessoire du placement dans un établissement de travail de l'état a été exclue. La résidence dans un tel établissement est sans doute aussi pernicieuse pour de jeunes personnes que celle dans une prison commune. Et d'ailleurs cette peine accessoire est superflue, parce que le juge peut condamner le coupable à l'école disciplinaire.
(Article 39 aexies et septiea). Il a été démontré déjà ci-dessus (§ 7 Réprimande), pourquoi il est nécessaire d'appliquer dans quelques cas la condamnation conditionnelle an placement dans une école disciplinaire. Lorsque le juge estime, qu'il n'est pas bon de rendre l'enfant en vertu de l'article 38 à ses parents ou tuteurs sans l'applicatîon d'une peine quelconque, ni d'appliquer l'éducation disciplinaire, que toute autre peine à exécuter immédiatement que la réprimande serait trop forte, et que pourtant il est douteux si le but qu'on s'en propose sera réalisé par la réprimande seule , la condamnation conditionnelle au placement dans une école disciplinaire peut fournir une garantie suffisante de la réalisation du but de la réprimande. Et dans le cas où la réprimande , quoique la seule peine permise dans ce cas-là, ne peut pas être appliquée, parce que le coupable persiste à nier, la condamnation conditionnelle est le seul moyen pour retenir le jeune délinquant de nouveau méfaits, mais en même temps un moyen, à appliquer avec confiance.
Pendant un temps d'épreuve à fixer par le juge, dont la durée la plus longue peut être un peu plus courte à cause de la transgression beaucoup moins grave que celle en cas de condanmation conditionnelle à une peine d'emprisonnement après l'éducatioD disciplinaire , le condamné est toujours menacé de l'exécution de la peine , ce qui l'amènera probablement à s'amender.
La disposition de l'article 27 6tô est applicable au maximum de la peine du placement conditionnel dans une école disciplinaire. Puisque la réprimande comme peine d'uo délit est seulement applicable à des enfants au-dessous de 14 ans, le maximum est donc dans ce cas-là de 6 mois ; dans le cas des contraventions sérieuses mentionnées dans l'artiole 27 bis le maximum jusqu'à l'âge de 14 ans est aussi de 6 mois, pour de plus ftgésd'uo an , tandis qu'il est de 3 ou 6 mois dans le cas de contraventions moins importantes iekm la même distinction d'âge.
Selon Tarticle 341 bis du code de procédure pénale projeté cette peine appliquée correctionnellement n'est exécutée que pour autant que le condamné ait été condamné de nouveau irrévocablement après le commencement et avant la fin de son temps d'épreuve du chef d'un fait punissable quelconque.
L'article 39 sepiiea est motivé par ce qui a été annoté par rapport aux articles 39 ter et quater à la fin.
12^ et 13^ (Articles 45 et 49). Parce qu'il est impossible de fixer des degrés de plus ou moins de gravité pour la peine de la réprimande, c'est pour elle que le même principe doit être reconnu par rapport à la tentative et à la complicité que celui que le dernier alinéa de l'article 45 et ravant-demier alinéa de l'article 49 consacrent déjà quant aux peines accessoires.
En rapport avec le dernier alinéa de l'article 39 quinquies ce qui a été déterminé ici quant aux peines accessoires à l'égard d'une personne au-dessous de 18 ans seulement pour la peine accessoire de la confiscation d'objets déterminés est valable.
14^ (Article 70). Surtout pour de jeunes personnes il est désirable, que le temps qui s'écoule entre la perpétration du fait et la poursuite et la peine ne soit pas trop long. Quiconque viole à un âge encore tendre la loi pénale n'a pas encore toujours mérité une peine, mais pour une telle personne non seulement pas la peine, mais la poursuite contient dans une certaine mesure une pénalité. Il ne serait d'aucune utilité, voire même il aurait au contraire souvent un effet nuisible , si la poursuite fût intentée longtemps après la perpétration du fait, peut-être déjà à un moment où il était déjà oublié. Et quiconque aurait peut-être mérité alors une peine s'est amendé peut-être depuis , et il n'a plus besoin d'une peine , tandis que celui , qui a persisté dans le mal , tombera pourtant assez tôt entre les mains du juge, même sans qu'un &it commis déjà il y a longtemps soit employé comme moyen pour mener à bonne fin la poursuite.
En tout cas il n'est pas convenable de traduire encore en justice quelqu'un, qui est devenu majeur ou du moins adulte, pour un fait punissable qu'il a commis étant encore enfitnt ou jeune homme.
Les termes de la prescription mentionnés par l'article 70 sont donc beaucoup trop longs pour de jeunes personnes. Un nouvel alinéa à ajouter à cet article les réduit pour elles à un tiers de la durée et clôt le terme, qui pourrait dépasser l'âge de 23 ans, en tout cas lorsque la personne a atteint cet âge.
15^ (Article 74). H n'y en réalité pour de jeunes personnes pas de contravention, qui réponde aux conditions de l'article 74 pour le paiement volontaire du maximum de l'amende , par suite du choix , laissé par l'article 39 quinquies au juge entre l'amende , la réprimande et le placement dans une école disciplinaire dans le cas de contraventions, quelles qu'elles soient. Toutefois l'addition proposée ici semble désirable, afin d'empêcher l'idée erronée de prendre racine, que l'application de l'article 74 serait permise aussi par rapport à de jeunes personnes, si dans l'article violé du livre troisième du code pénal ou d'une loi spéciale la seule peine principale comminée est l'amende.
16^ (Article 76). Les mêmes raisons, avancées par rapport à l'article 70, militent en général, mais encore dans une mesure plus large, en faveur de l'addition proposée ici. Ia peine prononcée doit être appliquée aussitôt que possible à de jeunes personnes ; lorsque
TexécutioD se laisse attendre encore plusieurs années, la peine a souTent un résultat fâcheux ou son application est devenoe superflue. Et d'ailleurs il ne se justifie pas de punir encore une personne âgée de plus de 23 ans de la réprimande ou du placement dans une école disciplinaire pour un fait qu'il a commis dans son enfance. Voilà l'origine de la seconde période du nouveau quatrième alinéa , par laquelle le terme de la prescription est censé en tout cas s'être écoulé au jour, où le condamné à cause d'un fait, commis ayant Taocomplissement de sa ISième année, atteint Tâge de 23 ans.
Les motifs , qui militent en faveur du raccourcissement du terme de la prescription de la peine imposée par rapport à de jeunes personnes , ne Talent pas dans le cas spécial de l'article 39 ter. De là le nouyeau cinquième alinéa, qui déclare applicable le terme ordinaire de la prescription à l'exécution de la peine prononcée en yertu de cet article.
17^ (Article 77). Le cas pourra se présenter, qu'un mineur, contre lequel un jugement, dont l'article 39 ter &it mention, a été porté, trouve l'occasion d'esquiver, avant qu'il a été possible de donner suite à l'ordonnance de la mise à la disposition du gouvernement et sait se soustraire aux mains de la justice jusqu'à sa majorité ; alors il ne pourrait être question de la fin du pourvoi de la part du gouvernement à son éducation, et il serait alors impossible d'indiquer l'instant du commencement et de la fin du temps d'épreuve, ainsi que celui de la prescription de la peine conditionnelle imposée. Cette addition à l'article 77 prévoit ce cas-là.
18^ (Article 77 bi$). En tenant compte de l'impression morale, il est nécessaire
d'un côté, notamment pour cela, de déclarer applicables en général, aussi par rapport à
de jeunes personnes la peine accessoire de la confiscation avec les mesures remplaçantes,
modifiées pour autant que c'est nécessaire, mais d'un autre côté il est nécessaire aussi de
n'appliquer la peine accessoire (le placement dans une école disciplinaire) à elles , lorsqu'elle
se recommande par des motifs valables et qu'elle peut avoir de l'effet. Mais cela ne
saurait être le cas , lorsque le jeune délinquant est disposé à délivrer les objets ou à payer
le montant taxé, mais n'est pas en état de le faire; il suffit de se représenter les cas
où le jeune délinquant est arrêté et transporté immédiatement dans une école disciplinaire
ou un établissement de travail de l'état, ou celui où les parents ont pris possession des
objets et refusent de les délivrer. Pour ce cas-là l'article supprime la peine remplaçante.
Observationfl § 1. Non seulement le projet et ses motifs ont été reçus avec satisfaction, mais
faites dans encore la £E^^n dont le Ministre a motivé son système a été très appréciée.
es sec ODS Quelques membres ont remarqué , que parmi les causes qui conduisent à la dégénération
Chambre des ^^ ^ jeunesse l'enseignement irréligieux aurait dû être mentionné et que l'on a plus à
Etats- attendre de rinfluence de la religion que de mesures pénales pour le relèvement de la jeunesse.
Généraux. j^ Ministre de la Justice n'a pas fait mention de l'enseignement irréligieux pour
Ministre de la ^^'^^^ ^^ soupçon d'antagonisme contre l'enseignement primaire public , ce qui n'implique
Justice. pas qu'il méconnaîtrait l'influence salutaire de la religion. ObservatioDs § 2. Plusieurs membres ne pouvaient pas se rallier à l'extension de la minorité
pénale jusqu'à l'âge de 18 ans.
Des personnes entre l'âge de 16 à 18 ans peuvent être assimilées à peu piès à des adultes. C'est aussi la conséquence à tirer de la disposition de l'article 86 du Code Civil. Non seulement qu'une femme peut être mariée à cet âge, mais elle peut même
des membres.
Ministre delà Justioe.
être mère et tutrice. Des personnes de cet âge ne se prêtent d'ailleurs pas à être placées dans une école disciplinaire ou dans un établissement d'éducation. Leur placement dans ces établissements ne profiterait pas même à ces établissements. Et ce grief n'est supprimé que partiellement par l'adoption de deux classes dans ces écoles disciplinaires. H ne se recommande pas non plus d'adjoindre à un jeune homme de 17 à 18 ans un représentant juridique et de lui accorder la faculté d'agir à son insu et même en opposition à sa yolonté. Ce furent ces membres-là qui youlurent restreindre le maximum de l'âge, entraînant le placement dans des établissements d'éducation, à 16 ans. D'autres au contraire se déclarèrent partisans de l'âge de 21 ans comme maximum pour le placement dans ces établissements, tandis que d'autres encore se rallièrent aux propositions du Ministre.
L'argument déduit de l'article 86 du Code Civil ne prouve rien , car la disposition , Réponse du aecordant à une fille de 16 ans la faculté de se marier, n'implique pas que la loi la considère comme adulte. Ce même code exige même encore la permission d'une personne plus âgée pour un mariage à un âge plus avancé. Cet âge n'a été choisi comme règle que dans le but de prévenir un mariage avant que le développement sexuel peut être censé être achevé. Mais un pubère et un adulte ne sauraient être assimilés. Qu'une femme de l'âge de 16 ans peut être mère n'implique pas, qu'une jeune fille est adulte à cet âge. Il va sans dire qu'elle ne l'est pas intellectuellement et il n'y a pas de contradiction entre ceci et entre sa faculté d'être tutrice de son propre enfant, parce que cette tutelle n'est que l'autorité paternelle et maternelle (l'autorité des parents) qui découle immédiatement de la maternité.
Et en e£Eet une jeune fille de 16 à 17 ans n'est pas encore adulte et à plus forte raison ceci est vrai d'un garçon de cet âge. Mais supposé même qu'il n'en fât pas ainsi , voire même si l'assimilation de ceux qui se trouvent dans cette période transitoire et critique de leur vie et d'adultes ne fât pas &usse , elle serait pourtant nuirible quant â l'application du droit pénal pour les jeunes délinquants eux-mêmes et par conséquent pour la société. L'application de peines ordinaires, leur traitement comme s'il s'agissait de prisonniers ordinaires 9 méconnaîtrait la vérité, qu'au moins jusqu'à l'âge de 18 ans le caractère peut encore être formé pour le bien exclusivement par une conduite spéciale , mais qu'au contraire cette occasion négligée prépare beaucoup de mal pour l'avenir. L'objection qualifiée de pratique , que la présence de personnes de cet âge dans une école disciplinaire ou dans un établissement d'éducation ne se recommande pas, n'a pas beaucoup de valeur, parce qu'on peut prescrire selon l'âge un traitement difl^rent. Quant aux écoles disciplinaires la division en classes a été mentionnée et d'ailleurs la possibilité n'est pas exclue d'échanger l'établissement d'éducation de l'état contre un établissement particulier, à choisir, cela va sans dire, aussi en tenant compte de l'âge et même de l'éducation dans une famille. Tandis qu'une personne est censée avoir besoin jusqu'à sa majorité, à défaut de son père, d'un tuteur, qui remplit pour lui tous les actes civils et exerce sur lui de l'autorité , il n'est pas clair pourquoi un jeune homme de 17 ans pourrait se passer du représentant juridique, dans les cas dans lesquels celui-ci est censé utile et désirable en général pour de jeunes personnes. Tant pour des individus de 17 ans que pour ceux d'un âge plus tendre une poursuite pénale avec tout ce qu'elle emporte est une circonstance si importante et si grave, qui le met dans des circonstances pour lui si anormales et vis-à-vis des actes si nouveaux pour lui.
qu*aa88i ceux mentionnés en premier lieu éprouveront le besoin d*an conseiller connaissant la procédure pénale et veillant à leurs droits.
Quoique le terme de 16 ans comme maximum ne saurait être adopté, il n'en résulte pas qu'il soit nécessaire d'élever l'âge jusqu'à 21 ans. Mais si peut-être on a eu une autre opinion en posant la question, notamment si l'on ne veut pas faire dépasser la résidence dans un établissement d'éducation l'âge de 21 ans, la réponse doit ê^, qu'il n'y a aucun motif, lorsqu'on réalité l'état se charge de l'exercice de l'autorité des parents , pour faire cesser cet état plus tôt , mais lorsque la raison existe encore , pour laquelle l'état s'imposa cette charge. La conséquence inévitable en serait, que les parents reprissent leur autorité sur l'en&nt, même lorsqu'elle ne pourrait pas encore leur être rendue et que par conséquent ils pourraient rendre illusoires tous les soins dont l'enfiuit a été l'objet de la part du gouvernement. Toutefois ce projet-ci tient compte d'un autre projet de loi, qui fixe le commencement de la majorité à l'âge de 21 ans. Observations § 3. Quelques membres ne pouvaient pas se rallier à l'opinion du Ministre, que
des membres. |*^||oation disciplinaire et pénitentiaire doit être subie exclusivement dans des établissements de l'état et que les mesures sévères disciplinaires et de sûreté , qui doivent être appliquées à un certain nombre de délinquants , doivent être confiées exclusivement à des fonctionnaires responsables de l'état. Selon leur opinion l'éducation pénitentiaire peut être appliquée avec le même résultat dans des établissements particuliers , pourvu que les directions se déclarent disposées à traiter l'en&nt comme pénitent. Les personnes occupées dans des établissements particuliers, notamment les frères et sœurs Catholiques-Romains, méritent sans aucun doute la même confiance que des fonctionnaires de l'état, surtout lorsqu'il s'agit de fidre subir des pénitences. Et si, ce qui serait toujours une exception, il fût démontré que cette confiance était mal placée, il ne serait pas plus difficile pour l'état de &ire éloigner de telles personnes que de destituer de leurs fonctions des fonctionnaires des établissements de l'état.
Le placement dans des établissements particuliers n'est pas même en opposition avec l'idée , exprimée dans les motifs , que l'éducation dans les établissements de l'état difiéren souvent très peu de l'éducation disciplinaire, à prononcer par le juge dvU dans le cas de négligence et que le rapport intime entre l'éducation disciplinaire par suite de négligence et celle par suite de la transgression de la loi pénale doit conduire dans un système bien construit à rendre faciles les transitions entre ces deux. Réponse dn La remarque iaite par quelques membres repose sans aucun doute sur un malentenda,
Ministre de la ^p |^ motiis, en déclarant que l'éducation disciplinaire pénitentiaire doit être subie dani un établissement d'éducation de l'état, n'ont pas l'intention d'exclure tout autre établissement et de faire subir l'éducation disciplinaire pendant toute sa durée dans un établissement de l'état.
Que telle est la signification de cette assertion ressort déjà de la remarque , insérée dans les motifs, que l'état commence à prendre provisoirement sous sa garde l'enfiuit dangereux pour la société. Par conséquent l'éducation disciplinaire peut être continuée ailleurs après un certain laps de temps. C'est à cette possibilité que se rapportent les mots à insérer selon le projet, article 39 bis: afin qu'il y soit pourvu, c'est à dire dans un établissement d'éducation de l'état, ou plus tard d'une autre manière de la part dn
goavernement à son édncatioD. Car rexpression Dd'une autre manière" admet la possibilité d'avoir recours aussi à des établissements particuliers , ce qui aura lieu probablement assez souvent, si l'occasion s'en présente. Mais alors aussi il y a lieu de qualifier ce pourvoi oomme émanant du gouvernement , parce que l'enfant est mis par le juge à sa disposition. Au commencement c'est à l'état lui-même de remplir cette tâche, non seulement à cause des mesures de répression et de sûreté sévères dont l'application est alors requise, mais aussi afin qu'il soit démontré si le délinquant est propre à être placé dans un établissement particulier et si la réponae est affirmative, quel doit être le caractère de cet établissement.
§ 4. Le système pénal défendu par le ministre fut approuvé par un nombre ObserratioiiB considérable de membres. Parmi ceux-ci il y en avait , qui attribuèrent à la peine le ®® ™®™ ^^^ caractère de rétribution et qui voulurent voir maintenu ce caractère lorsqu'il s'agissait d'adultes. Toutefois ils admettaient, que l'idée d'amendement devait jouer le premier rôle lorsqu'il était question de pénalités à appliquer à de jeunes personnes.
Toutefois plusieurs membres ne pouvaient pas approuver l'application d'amendes à déjeunes personnes. Il est vrai que le projet de loi ne veut l'application d'une amende, qae lorsqu'il est démontré au juge, que le revenu du travail du coupable lui rend possible de la payer , mais cette disposition ne garantit pas encore le paiement de l'amende par le coupable du produit de son travail. La peur n'est pas chimérique, que dans beaucoup de cas l'amende restera à la charge des parents, de sorte que ceux-ci auront à subir le tort pécuniaire proflué de la transgression commise par l'enfant. Et ce tort peut être très accablant pour des parents moins aisés, surtout lorsque l'amende peut atteindre la somme de 90 florins.
D'autres membres approuvaient l'application d'une amende , mais parmi eux il y en avait, qui désapprouvaient le rapport établi par le projet entre cette peine et les profits réalisés par le coupable. Et d'ailleurs l'amende peut être acquittée aussi d'économies.
Le système actuel n'offre pas beaucoup de difficultés, pourvu qu'il soit appliqué d'une manière convenable. L'amende doit être minime et la peine privative de la liberté subsidiaire très forte. Alors l'amende sera payée d'ordinaire. Plus d'un membre affirmait que c'était en effet le cas dans son entourage. La réponse ne se fit pas attendre. On fixa l'attention sur le fait , que les limites posées au juge par l'article 23 du Code Pénal sont en effet assez bornées pour ce qui regarde la durée de l'arrêt subsidiaire et que, même lorsque l'amende est acquittée, elle n'est pas une peine pour l'enfEuit, mais pour les parents.
Quelques membres avançaient comme leur opinion, que, lorsque l'amende ne peut être appliquée , que quand il est démontré , que l'acquittement peut avoir lieu des propres moyens du délinquant, une disposition concernant le placement subsidiaire dans une école disciplinaire est superflu. Â quoi d'autres répondirent, que la possibilité du paiement et le paiement lui-même ne sont pas identiques.
D'autres avaient des griefs contre le placement dans une école disciplinaire commoi peine subsidiaire. La raison du non-paiement peut être l'insolvabilité. Ainsi le patron peut chasser le garçon , qui doit payer l'amende. Dans de tels cas il n'y a pas de motif pour placer les enfants dans une école disciplinaire. La question fut posée à ces membres
quelle peine subsidiaire ils voudraient voir appliquer alors et leur réponse fut : la réprimande. On leur objecta, qu'alors Tamende ne serait jamais acquittée.
Quelques membres exprimèrent le doute , qu'une réprimande pure et simple n'aurait pas l'effet d'une peine. En tout cas beaucoup dépendra de l'exécution de cette peine.
Quelques membres prétendaient , que la mise à la disposition du gouYornement doit dtre considérée aussi comme une peine. Cette mesure peut être appliquée du chef des transgressions les plus sérieuses, tandis qu'au contraire les peines mentionnées dans le projet peuvent être prononcées à cause de faits moins graves.
Plusieurs membres se déclarèrent partisans de la peine de la castigation corporelle. En Angleterre le juge de police a la faculté de prononcer cette peine et elle semble produire de bons effets. Qu'on ne prétende pas, que la castigation paternelle ou maternelle est la seule qui peut être efficace et que celle appliquée par des étrangers augmente le vice au lieu de le corriger. Cette assertion manque de fondement. L'essentiel est que l'application de la peine se fasse avec discernement. La castigation ne doit pas dégénérer en maltraitement, ni être trop violente. Selon l'opinion de ces membres la castigation corporelle, appliquée en temps opportun et munie de garanties suffisantes est un moyen superbe pour désapprendre à de jeunes vauriens à mal faire.
D'autres au contraire considéraient des peines corporelles comme ayant une influence néfaste sur ceux qui les subissent. D'autres encore , quoiqu'étant en principe des partisans de ceb peines , ne pouvaient pas se soustraire au doute , que leur application en vertu d'une décision judiciaire puisse être réglée d'une telle façon , que la mesure aurait de bons résultats. Réponse du Le grief, avancé contre l'application d'une amende à de jeunes personnes, est
Ministre de la l'incertitude que l'amende sera acquittée réellement par le coupable lui-même du produit de son travail et sera portée à la charge de ses parents. La disposition, qu'il n'est pas permis d'appliquer une amende que lorsqu'il est démontré au juge , que le produit du travail du coupable le met en état de payer, est censée être insuffisante pour assurer Tacquittement par lui personnellement.
Cette objection semble être mal fondée, car l'acquittement se fera d'ordinaire des profits du jeune condamné notamment dans le cas , où un tort pécuniaire pour les parents est le plus à craindre , savoir lorsque ceux-ci sont moins aisés. Car dans de telles familles les profits journaliers ou hebdomadaires des enfants sont employés d'ordinaire en partie à l'entretien de toute la famille; on les compte même parmi les revenus certains. Par conséquent il est évident que l'enfant , qui est accoutumé à ne garder qu'une partie de son salaire pour lui-même étant condamné à une amende, sera contraint pas ses parents à continuer sa contribution aux frais de la famille et dès lors obligé de payer l'amende de la partie du produit de son travail, qu'il garde pour lui-même. Et quant aux familles, qui n'ont pas besoin pour leur entretien des salaires des enfants, ceux-ci ne s'occupent d'ordinaire pas d'un travail salarié avant leur ISième année, de sorte que dans ces cas-là il ne saurait être question d'une peine pécuniaire.
Il ne se recommande pas de supprimer le rapport entre cette peine et les salaires des enfants. Il est difficile pour un juge de s'assurer de la capacité d'une jeune personoe de payer une amende, profluant d'autres ressources, par exemple, de ses économies. Et même s'il fût possible d'acquérir là-dessus une pleine et entière certitude, il y aurait lieu
à craindre, notamment dans un cas pareil, qui dénote quelque aisance, que les parents acquitteront pourtant l'amende de leur propre bourse.
Et d'ailleurs, s'il fût démontré que le jeune délinquant avait fait des économies, il serait impossible de trouver un moyen propre à assurer l'acquittement de ces économies et de prévenir par conséquent le placement subsidiaire dans une école disciplinaire. Toutefois les dispositions actuellement en vigueur concernant l'amende et l'arrêt subsidiaire pour de jeunes délinquants, même convenablement. appliquées, ne sauraient être approuvées. Même en admettant que d'ordinaire l'amende sera payée lorsque le montant appliqué est minime et l'arrêt subsidiaire prononcé élevé, celle-ci sera naturellement à la charge des parents, lorsque l'enfant manque de propres moyens. Et lorsque l'amende n'est pas payée , l'enfant doTia subir l'arrêt , qui durera aussi longtemps que possible selon le système préconisé dans le rapport , l'arrêt , toujours très pernicieux pour lui.
C'est pourquoi le placement dans une école disciplinaire comme peine subsidiaire est de beaucoup préférable. On ne peut pas s'en passer, parce que la circonstance, qui permet l'application d'une amende, n'en assure pas l'acquittement, comme le rapport le fût remarquer à bon droit.
Le cas ne se présentera que très rarement que la peine du placement dans une école disciplinaire devra être appliquée à cause d'insolvabilité dûment constatée. Lorsque le coupable est congédié par son patron après sa condamnation et ne réussit pas d'abord à trouver ailleurs du travail, la perte de son salaire qui en est la conséquence aura en réalité pour lui le même effet que l'acquittement de l'amende. Dans le cas que cet état de choses se poursuit pendant quelque temps il se recommande d'apjrfiquer le droit de grâce, soit en remettant la peine en tout ou en partie, soit en la remplaçant par la réprimande. En choisissant déjà à priori et d'ordinaire cette dernière peine comme peine subsidiaire on risquerait que l'amende ne serait presque jamais acquittée.
La mise à la disposition du gouvernement ne doit pas être considérée comme une peine, parce que cette mesure est appliquée dans les cas où il ne saurait être question d'une peine, soit à cause du caractère de l'enfant, qui a besoin pour son amendement d'une éducation prolongée et systématique, à laquelle il n'est pas permis de donner la dénomination de peine , soit à cause du mauvais entourage , dans lequel il a été corrompu lans sa faute, qui ne motive pas une peine mais exige des garanties et un appui contre de nouvelles séductions. Ce n'est pas la gravité des transgressions comme telle qui constitue le critérium entre la peine et l'éducation , mais la cause , dont elles émanaient. La peine suppose l'idée d'un ordre moral. Pour autant qu'on voit dans la peine plus qu'un simple moyen de contrainte, on s'attend à l'expiation de la transgression par la pénitence. Mais l'extinction de la coulpe suppose la conscience de la coulpe.
La castigation corporelle comme peine, même appliquée exclusivement à déjeunes personnes , doit être désapprouvée sans aucun doute. Les griefs , avancés si souvent contre cette peine, ne perdent dans ce cas-là rien de leur valeur. Il est vrai que lorsqu'il s'agit d'en&nts on peut invoquer pour défendre cette peine l'analogie entre celle-ci et la castigation paternelle et maternelle, mais cette analogie est plus apparente que réelle. Car en premier lieu cette dernière castigation n'est pas appliquée si systématiquement et avec tant de préparatifs que devrait être le cas lorsqu'il s'agit de la castigation corporelle en vertu
d'une aentence judiciaire. Et en second lieu la castigation appliquée par les parents suit d'ordinaire immédiatement ou du moins dans peu de temps le fait commis et c'est justement sur cette circonstance que repose la grande valeur de cette castigation; tandis que la castigation comme peine ne pourrait être appliquée que longtemps après la perpétration du fait. La condition exigée par ses défenseurs, que l'application se ferait en tempe opportun, ne pourrait pas être remplie.
Après ces observations générales je fixe Tattention sur les remarques spéciales ooncemant le Code Pénal.
ObserrationB Article 9. Quelques membres firent la remarque, que selon ce que disent les
des membres, motifs dans Tavant-demier alinéa celui , qui ne s'est pas rendu digne d'un retour anticipé dans la société, se trouvera dans une meilleure condition que celui, qui s'en est renda digne. Si la correction ne fût qu'apparente, ce fait ne saurait dtre désapprouvé, mais dans le cas contraire ce serait une injustice. Réponse dn L'avant-demier alinéa cité tend à démontrer , que l'emprisonnement conditionnel ne
Ministre delà géra appliqué que rarement à des personnes au-dessous de 18 ans, car ce sont elles qu'on a en Justice. .^^^ ^^ parlant de jeunes personnes. D'ordinaire le pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation de ceux, qui sont mis à la disposition du gouvernement, ne finira irrévocablement qu'après leur ISième année. La possibilité de l'application de la peine d'emprisomiement ne commence qu'au moment de la fin irrévocable de ce pourvoi, par conséquent pour la plupart après qu'ils ont accompli leur iSième année, pour quelquesuns même pas avant leur majorité. Par conséquent la possibilité de l'exécution de la peine d'emprisonnement n'est nullement influencé par le fait que cette fin irrévocable du pourvoi du gouv^nement à l'éducation coïncide avec la majorité ou commence à un âge moins avancé par suite de la circonstance, que le coupable s'est rendu digne d'un retour anticipé dans k société libre. Ce n'est que l'instant de l'exécution qui peut différer; celui qui ne s'est pas rendu digne d'un relâchement anticipé ne jouit pas pour cela d'une condition plus favorable, car au contraire l'exécution peut encore avoir lieu quant à lui lorsqu'il a atteint un âge plus avancé et après une éducation disciplinaire d'une plus longue durée. S'il est démontré que l'amendement présumé, qui a conduit à un relâchement anticipé, n'était non seulement apparent mais réel , la durée de la peine de l'emprisonnement prononcé seia écoulée d'ordinaire avant que cette peine a été subie. Ce système ne peut entrainer aucune injustice.
L'article a été modifié dans ce sens que l'applicabilité de la peine ne dépendra plus de l'âge où le fait a été commis , mais de l'âge où lé coupable est condamné. Un examea ultérieur a conduit à la conclusion que l'application de la peine est en rapport direct avec l'âge où le fait a été commis, mais qu'au contraire le caractère de la peine doit dépendre du moment, où elle est appliquée. Et d'ailleurs une modification était absolument nécessaire par la majorité anticipée. Par conséquent, même lorsque les termes de la prescriptimi fussent très courts, le cas pourrait se présenter très souvent que des majeurs subiraient une peine dans une école disciplinaire, ce qui doit être évité. ObserrationB ^ l'occasion des délibérations orales la remarque fut faite de la part de la com-
de la mission , que selon l'article modifié la manière de l'application de la peine pourra dépendre Commission, j^ i^ durée du procès. Elle posa la question si cela est désirable et comment on devra
appliquer cette disposition, lorsque l'inculpé n'a pas atteint Tâge de 18 ans au moment où le juge condamne en première instance et Ta dépassé au moment de la condamnation du juge supérieur.
Le Ministre de la Justice modifia l'article dans ce sens , afin d'éyiter ces difficultés. Réponse da
Article 23. En tenant compte des modifications à apporter dans cet article, on ne ^*^^f ^®^*
peut pas parler dans le troisième alinéa de la durée de cet arrêt et dans le septième alinéa observations
de ce placement dans une école disciplinaire. des membres.
Pour éviter tout malentendu le Ministre de la Justice modifia l'article dans Réponse dn
ee sens. Ministre delà
Article 27 bis. Selon quelques membres il ne se recommande pas que la loi fasse observations Qoe distinction entre les contraventions , en les qualifiant de graves ou de légères. L'opinion des membres, subjective influe beaucoup trop sur la manière dont cette distinction est faite. U leur semble préférable de prescrire pour toutes les contraventions le minimum plus bas de 3 et 6 mois y ou le maximum de 6 et 12 mois.
Quelques membres estimaient que le maximum de 6 mois était trop élevé pour des &its, appartenant aux catégories, mentionnées aux articles 429, 1<>, 431 et 450.
Pour corriger la rédaction on proposa de lire: »La durée du placement dans une école disciplinaire est d'un mois au moins; au plus."
Sans doute la distinction des contraventions en deux catégories dépend en partie Réponse dn d'opinions subjectives. Mais il ne serait pourtant pas justifié d'assimiler toutes les contra- ^*^^^ ^^ ^^ Tentions et par conséquent aussi celles mentionnées dans le troisième livre du code pénal i des délits, car déjà maintenant quelques membres qualifient d'exagéré le maximum de 6 mois pour quelques contraventions, mentionnées plus haut. D'un autre côté il ne se recommande pas de prescrire pour toutes les contraventions un maximum plus bas que pour le délit le moins grave , où il s'agit d'appliquer des pénalités à de jeunes personnes. Quelques contraventions , commises par des enfants , sont en effet aussi graves que quelques délits dans leur caractère et leurs conséquences.
Lee jeunes personnes , auxquelles la peine du placement dans une école disciplinaire est surtout destinée, qui ont besoin non seulement d'une peine mais surtout d'éducation, c'est-à-dire de soins: de conduite, de surveillance, sont, cela va sans dire , justement celles qni commettent plusieurs fois toutes sortes de contraventions, certainement pas dans une moindre mesure que celles, qui se rendent pour une seule fois coupables d'un délit. Lorsque l'espèce de la contravention perpétrée indique un besoin spécial d'éducation, la dorée de celle-ci ne doit pas être trop courte.
Les suites très graves, qui en peuvent profluer, justifie que les contraventions, mentionnées aux articles 429, 1^ et 450, furent classés parmi celles contre lesquelles est porté le maximum plus élevé; l'article 431 est placé dans la même catégorie, parce que le fait qu'il a en vue n'est commis que très rarement par des personnes au-dessous de 14 ans et que, lorsque des jeunes gens de 14 à 18 ans s'en rendent coupables, le fait est d'autant plus grave à cause de la pétulance qui l'accompagne souvent et du besoin plus grand de conduite et de surveillance qui se manifeste très souvent par là.
Article 21 ter. Quelques membres exprimèrent comme leur opinion que la mention Observations de la peine du placement dans une école disciplinaire dans les articles 21 et 26 eux- ^^^ membres.
mêmes, profiterait à la clarté. II ne saurait être question ici d'un système, quoique les moti£9 en parlent, en rapport ayeo l'article 32, second alinéa. Réponse du On a suivi pour cet article la rédaction des articles 19, dernier alinéa, 32, avant-
Ministre de la ^lemier alinéa et 34 , avant-dernier alinéa. Ici l'uniformité s'impose. Ob rvadons Article 27 quater, La proposition fut faite d'insérer cette disposition, à cause du
des membres, contexte, dans le premier alinéa de l'article 23. Peut-être a-'t-on voulu traiter ensemble les trois peines pour de jeunes personnes et les articles 27 &» à quinquies^ mais on a déjà abandonné ce système, par rapport à l'amende, en modifiant les articles 23 et 24. Réponse du II a été donné suite à la remarque , de sorte que l'article est supprimé et que
Ministre delà l'article 27 quinquies du projet est devenu l'article 27 quater.
Observations ^* rédaction donne lieu à l'opinion que le coupable doit être confisqué. C'est
des membres, pourquoi il faut lire >à la charge" au lieu de 9par rapport." Réponse du Cette modification a été apportée par le Ministre.
Ministre de la Article 34, alinéa 6. Selon les motifs l'article 25 n'est pas applicable ici, parce
Observations V^'^^ jeune condamné, auquel la peine accessoire de la confiscation a été appliquée, ne des membres, peut jamais se trouver dans un établissement , destiné à l'exécution de la peine d'emprisonnement. Est-ce juste? Les motifs affirment pourtant, que la peine de l'emprisonnement ordinaire peut aussi être appliquée en quelques cas à de jeunes personnes. Réponse du Quoique, comme les motifs l'affirment en effet, la peine d'emprisonnement peut être
Ministre de la appliquée dans quelques cas aussi à de jeunes personnes, il n'est pas nécessaire même ^ ^' s'il f&t désirable, de déclarer l'article 25 applicable à la peine du placement dans une école disciplinaire, même pas lorsque cette peine a pour effet de remplacer celle de la confiscation. Car dans ce cas-là, celle-ci ne peut jamais succéder à la peine d'emprisonnement. Cette dernière, qui peut être exclusivement celle de l'article 39 t^r, ne peut être exécutée en aucun cas avant la fin irrévocable du pourvoi de la part du gouvememoit à l'éducation , par conséquent longtemps après l'exécution de la sentence judiciaire. Lorsque entre le moment du placement dans un établissement d'éducation de l'état et celui du relâchement irrévocable les objets confisqués n'ont pas encore été délivrées ou que leur valeur n'a pas encore été acquittée, la peine du placement subsidiaire dans une école disciplinaire devra être subie immédiatement après la mise en liberté. L'article 34 , alinéa 1 , n'accorde qu'un terme de deux mois pour la délivrance ou l'acquittement. Observations Articles 38 et 39. Quelques membres le considéraient comme une lacune dans le
des membres, système du gouvernement , que l'état n'accepte pas subsidiairement l'obligation de prendre soin des enfants, si d'une part le placement dans un étabb'ssement de l'état et d'autre part la reddition aux parents ou tuteurs n'est pas dans l'intérêt des enfants.
Et en outre il fut désapprouvé que des contraventions spéciales furent mentionnéei dans l'article 39.
D'autres demandèrent, si le gouvernement s'en était assuré s'il ne f&t pas nécessaires de mentionner aussi des contraventions insérées dans d'autres lois que dans le code pénal.
Quelques membres encore désapprouvaient la classification selon l'âge adoptée par le projet, parce que de la sorte un des principes, sur lesquels le projet repose, est violé selon leur opinion. On recommanda de ne pas nommer un âge et d'abandonner la décision
au joge. D'autres prétendaient que la liberté d'action du juge serait augmentée de la sorte outre mesure.
L'expression >dans le même sens" fut censé n'être pas en harmonie avec un bon style légal.
Quelques membres ne le jugèrent pas désirable d'envoyer des en&nts, qui s'étaient rendus coupables de mendicité ou de vagabondage, dans un établissement d'éducation de l'état. Il ne s'agit pas ici de délits proprement dits et l'assimilation de ces faits p. e. au Tol, aurait, pensa- 't-on, une influence né&ste sur l'esprit et le cœur de l'enfant.
La mendicité et le vagabondage commis par les enfiEUits doivent entraîner plutôt la destitution des parents ou des tuteurs de la puissance paternelle ou maternelle ou de la tutelle.
Le cas sera bien rare, que ni la reddition de l'enfant à ses parents ou tuteurs, ni Réponse du son placement dans une école disciplinaire ou établissement d'éducation de l'état est dans ^""^^ ^^^^ son intérêt. Mais si ce fftt le cas , le projet ouvre une troisième issue. Car alors le juge peut mettre le jeune délinquant à la disposition du gouvernement. Le gouvernement a alors la faculté de ne faire durer le placement dans l'établissement d'éducation de l'état que jusqu'au moment où l'occasion est trouvée de pourvoir ailleurs de sa part à l'éducation. L'article 39 fris, premier alinéa, y autorise, et cette faculté ne peut être limitée que par les prescriptions , exigées par le second alinéa et il faut tenir compte de ce qui vient d'être observé en arrêtant ces prescriptions.
n n'est donc pas question de la lacune dont parle le rapport. Car dans les cas qa'il a en vue une mesure si importante que l'éducation disciplinaire n'est pas justifiée ni la soustraction de l'enfant à ses éducateurs naturels. La perpétration d'un tel fait isolé ne prouve pas qu'il soit désirable de rendre l'enfant à ses parents ou tuteurs. Si , abstraction fiute de ce fait commis par l'enfant, la nécessité en fftt démontrée, d'autres mesures peuTont être prises pour le soustraire à cette influence , sans que le juge pénal en soit saisi.
Selon l'article 39 la faculté de la mise à la disposition du gouvernement dépend de l'ftge du mineur , lorsqu'il paraît devant le juge. Plus tard l'éducation disciplinaire sera trop courte pour sortir encore quelque effet.
La modification proposée est devenue nécessaire parce que la majorité commence maintenant à 21 ans.
Il n'est pas juste que la classification dont il est question ici pourrait violer un des principes, sur lesquels le projet repose. Probablement on avait en vue le principe de liberté consacré vis-à-vis du juge concernant la mesure à prendre. Mais cette liberté est limitée aussi ailleurs dans le projet justement en rapport avec l'âge ; ainsi la peine de la réprimande ne peut pas être appliquée du chef d'un délit à une personne au-dessus de 14 ans.
Les motifs de l'éducation disciplinaire justifient aussi la classification adoptée. Car en avançant en âge, on peut s'attendre au développement de la conscience morale et de l'empire sur soi-même de l'enfant.
Il n'est pas désirable d'accorder au juge une liberté illimitée. Le lien en effet pas trop serré indique clairement l'intention du législateur et prévient l'abus qui sans cela pourrait peut-être être fait de l'éducation disciplinaire.
Il n'est pas clair, pourquoi l'expression 9 dans le même sens" ne s'accorderait pas
de la Commission,
avec un bon style législatif; elle ne laisse planer aucun doute sur l'intention, quand on compare l'article 39, alinéa 3 au commencement avec la fin de l'alinéa précédent.
L'article 39 du code en vigueur accorde déjà la faculté de placer un enfant au-dessous de 16 ans dans un établissement d'éducation de l'état à cause de mendicité ou de vagabondage. L'expérience n'a pas démontré que cette disposition devrait être désapprouvée. Quel mal pourrait donc résulter de l'extension de cette disposition jusqu'à l'âge de 18 ans? Et d'ailleurs la remarque de quelques membres semble se rapporter à des enfants plus jeunes. En accordant au juge selon ce projet beaucoup plus de liberté quant au choix des mesures à appliquer , il n'y a aucune raison pour exclure l'éducation disciplinaire lorsqu'il s'agit de jeunes mendiants. Au contraire : la mendicité d'enfants peut être un indice qu'on doit pourvoir à leur éducation.
Observations A l'occasion des délibérations orales il fut remarqué de la part de la commission,
que d'après la réponse écrite du Ministre la modification apportée dans l'article 39, selon laquelle la faculté du juge de mettre un mineur à la disposition du gouvernement ne dépendra plus de son âge au moment de sa comparution devant le juge, est devenue nécessaire par la proposition de fixer l'âge de la majorité à 21 ans. La commission pria le Ministre de vouloir motiver encore plus amplement cette démonstration.
Réponse du Lorsque la majorité commence à un âge moins avancé, c'est ainsi que le Ministre
Ministre de la répondit à cette remarque, il ne sera pas si rare qu'aujourd'hui, qu'un mineur, qui n'a pas encore atteint l'âge de 18 ans au moment de la perpétration du délit, aura presque atteint l'âge de la majorité au moment de la sentence judiciaire définitive. Mais il ne se recommanderait pas de mettre un tel mineur encore à la disposition du gouvernement pour le court espace de temps, qui doit encore s'écouler jusqu'à sa majorité. C'est la raison pour laquelle le projet de loi modifié propose de n'admettre cette mise à disposition que lorsque l'âge de 18 ans n'est pas encore atteint au moment de la comparution du mineur devant le juge.
Observations Article 39 his. Selon le premier alinéa le placement dans un établissement d'éduca-
tion de l'état peut durer jusqu'à la 23ième année. Quelques membres remarquèrent, qu'ici une trop grande liberté a été accordée aux fonctionnaires du gouvernement, quoiqu'elle puisse être limitée dans une certaine mesure par l'arrêté royal dont parle le second alinéa, n se recommanderait , pensa*'t-on , d'accorder au juge la faculté de ne mettre le coupable que pour un certain temps à la disposition du gouvernement. D'ailleurs on préféra Tâge de 21 à celui de 23 comme commencement de la majorité. L'expression i>au plus" n'est pas très belle, disait-on.
Enfin la demande fut faite si le second alinéa ne peut pas être supprimé afio d'éviter une répétition de l'article 21 d'un autre projet de loi proposé sous le n^. 32. Réponse du II est impossible de fixer d'avance pendant combien de temps l'éducation disci-
plinaire devra être continuée pour produire l'effet désiré; cela dépend de l'enfant lui-même et de la circonstance si les parents ou tuteurs ont acquis une meilleure vue sur ce que l'intérêt de l'enfant exige. Qu'on ne perde pourtant pas de vue, que la continuatioD de l'éducation disciplinaire n'implique pas que la jeune personne reste jusqu'à sa majorité dans un établissement d'éducation de l'état , car il peut être pourvu aussi d'une autre manière à l'éducation. Puisqu'il a été proposé de faire commencer la majorité à l'âge de 21
des membres.
Ministre de la Justice.
ans, les griefs avancés contre la longue durée de l'éducation disciplinaire, ont perdu sans aucun doute beaucoup de leur importance.
»Au plus" est remplacé par »au plus tard.'* Le second alinéa de cet article ne semble pas superflu, quoique les prescriptions de l'article 21 du projet n^. 32 s'y retrou- Tent en partie. La disposition , que les principes qui formeront la base des dispositions à établir par arrêté royal, doivent être déterminés par la loi, est sans aucun doute à sa place dans le code pénal, d'après l'analogie de l'article 22, second alinéa, de ce code.
Article 39 ter. La signification du temps d'épreuve et de la condamnation à la Observations peine d'emprisonnement, ne peut être saisie qu'en consultant l'article 341 bis proposé du code de procédure pénale. Il s'agit ici en réalité d'une condamnation conditionnelle, mais il semble que le gouvernement ne veut pas se servir de cette expression. La clarté laisse à désirer ici L'intention doit être connue par les dispositions du code pénal, non pas par celles du code de procédure pénale.
Quelques membres condamnaient la manière dont le projet règle cette matière. Par conséquent un fait très grave, p. e. un assassinat, pourra rester impuni, mais quand le coupable commet pendant le temps d'épreuve une légère contravention , la peine le frappera. C'est à désapprouver. S'il s'agit d'une personne fortunée, elle passera le temps d'épreuve en villégiature.
D'autres pouvaient se rallier à l'arrangement proposé , pourvu que la peine ne soit appliquée , que quand le condamné commet de nouveau un fait grave. La loi doit déterminer les cas, dans lesquels cela se fera.
D'un autre côté il fut affirmé, que la condamnation conditionnelle doit être exclue pour des transgressions très graves, p. e. pour un assassinat.
D'autres encore le désapprouvaient que quelques délits spéciaux avaient été nommés. Â quoi s'ajoute encore une difficulté, savoir, qu'il est question ici d'une amplification des délits , contre lesquels est porté, un maximum de 4 ans d'emprisonnement ou plus. La limite de 4 ans devrait être abaissée un peu ou la disposition devrait être facultative.
Selon les motifs il n'a pas été perdu de vue, que des enfants ne commettent pas, voire même ne peuvent pas commettre certains faits punissables. Mais comment en être certain? U y a lieu à s'étonner de ce que, en nommant des faits graves, on embrasse les £ûts les moins importants et exclut les faits plus graves.
D'autres demandèrent si les articles 180 et 184 — 185 du code pénal n'auraient pas dû être mentionnés dans le premier alinéa.
Le second alinéa prescrit, que le juge condamnera le coupable à la peine d'emprisonnement. Et non-obstant cela il y a parmi les délits, dont le premier alinéa fait mention , quelquesuns , contre lesquels les peines portées sont l'emprisonnement et l'amende , p. e. les articles 131 et 239. La rédaction du second alinéa donne lieu à poser la question , si le juge perd donc la faculté de condamner à une amende. Quelques membres demandèrent pourquoi il doit être interdit au juge d'appliquer une amende et désirèrent làrdessus des explications.
Ârtide 39 quater, troisième alinéa. Le temps d'épreuve sera-t-il prolongé, même lorsque la poursuite ne conduit pas à une condamnation ? Ce serait injuste. Ministre de la
Articles 39 ter, quater, quinquies (nouveau) et sexies (nouveau). La disposition de Justice.
l'article 341 bis du code de procédure pénale, comme elle se trouve dauB le premier projet, se rapportait à l'exécution d'une sentence judiciaire et devait donc trouver une place dans ce code et non pas dans le code pénal. Et d'ailleurs l'intention ressortissait assez clairement du code pénal; car de ce qui était contenu dans les articles 39 ter et qmzter quant au temps d'épreuve découlait indubitablement , qu'ici en effet il était question de l'introduction d'une condamnation conditionnelle, ce que d'ailleurs les motifs disent en des termes très clairs. On s'est efforcé d'être aussi court que possible , sans perdre de vue la clarté. Le reproche que ces dispositions manqueraient de clarté n'est donc pas fondé.
Mais afin de couper court aux remarques de quelques membres concernant la manière dont cette matière avait été réglée celle-ci a été modifiée de telle sorte , que la condanmation ne sera plus conditionnelle , mais l'exécution de la peine prononcée. Il sera donc possible de différer cette exécution, qui ne pourra avoir lieu dans aucun cas avant la fin de l'éducation disciplinaire, si les résultats de l'exécution donnent lieu à l'opinion, qu'il n'est plus nécessaire de faire subir au délinquant la peine d'emprisonnement.
Si en effet cette éducation disciplinaire peut produire un amendement complet, oe qui est même possible lorsqu'il s'agit d'un jeune assassin , il n'y a aucun motif de lui appliquer comme à un adulte une peine d'emprisonnement, qui n'exercera souvent pas une bonne influence sur le jeune coupable. Il suffit, que la peine d'emprisonnement puisse être encore appliquée, s'il est démontré que l'éducation disciplinaire n'a pas eu les résultats désirée, que la preuve en soit fournie immédiatement après son expiration ou quelque temps après.
La manière dont la matière a été réglée à présent, un relâchement conditionnel taillé d'après le relâchement conditionnel des articles 15 et 16 du code pénal, a pour résultat que les dispositions de l'article 34 bis du code de procédure pénale peuvent être supprimées dans ce code ; tout le système est réglé maintenant dans le code pénal comme c'est le cas aussi quant au relâchement conditionnel.
Lorsqu'après l'expiration de l'éducation disciplinaire à l'âge de 21 ans celle-ci est censée avoir sorti effet le chef du département de la justice pourra ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la peine d'emprisonnement. Cet ordre sera donné, c'est dans la nature des choses , lorsque le pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation aura cessé définitivement avant l'âge de 21 ans; car le même motif, qui conduit à une fin anticipée de l'éducation disciplinaire , ne permettra d'ordinaire pas de soumettre le coupable immédiatement à la peine d'emprisonnement. Cette suspension exige, lorsqu'elle a duré penduit le même laps de temps que la peine d'emprisonnement durerait, que celle-ci est censée alors avoir été subie complètement. Si pourtant l'expérience démontre à la fin de cette période, que le coupable n'est pas digne de la faveur qui lui a été accordée, celle-ci peut être révoquée et il aura encore à subir complètement sa peine.
Le grief avancé de nouveau contre l'article 39 ter parce qu'il mentionne quelques délits déterminés, comme si ce serait une extension des délits, contre lesquels une peine d'emprisonnement de 4 ans ou plus est portée comme maximum n'est pas fondé. H n'est pas question ici d'une espèce de critique de l'application de la peine prescrite par le code.
En premier lieu il ne faut pas perdre de vue qu'un même délit obtient une signification différente selon qu'il est commis par un adulte ou par un enfant. Dans le dernier cas quelques délits, p. e. ceux de l'article 285 ou 300, dénotent une plus grande perversité
et uo caractère plus dangereux. En second lieu Téducation disciplinaire remplace la peine d'emprisonnement pour des enfants. Mais la sûreté de la société exige que , même lorsque la période de l'éducation est close , quelques individus dangereux ne soient pas immédiatement remis en liberté. L'échelle des peines du code reste intacte, mais la faculté est accordée d'appliquer une peine dans quelques cas d'éducation disciplinaire.
Un exemple d'une extension dans quelques cas de la catégorie de délits , contre lesquels le dit maximum est porté, à d'autres emportant un maximum moins élevé, se trouve déjà dans notre législation dans l'article 85 du code de procédure pénale.
Si le maximum de 4 ans est abaissé, la mention d'un certain nombre de délits déterminés n'est pas nécessaire. C'est dans ce sens que l'article 39 ter a été modifié.
Si la peine d'emprisonnement et l'amende sont portées alternativement contre un fiut le juge peut condamner aussi une jeune personne à cette dernière peine, si celle-ci tombe sous le coup de la disposition du quatrième alinéa de l'article 39 septies (nouveau). Hais si le juge a la conviction qu'une amende ne suffit pas mais que l'application de rédncation disciplinaire est nécessaire, celle-ci ne peut pas être doublée d'une amende; alors l'application de la peine d'emprisonnement est obligatoire. Il ne se recommande pas d'admettre une amende conditionnelle , qui ne pourrait être perçue qu'après plusieurs années , lorsque l'état financier du condamné peut s'être amélioré dans une grande mesure, ou lorsque du moins le produit de son travail aura augmenté de beaucoup. Et lorsque le coupable subit l'éducation disciplinaire , tout motif fait défaut pour lui appliquer une amende ordinaire.
Article 39 quinquies (maintenant septies) second alinéa. Quelques membres ne ObserTations pouvaient pas accorder leur adhésion à la proposition de n'admettre que la peine de la ^^^ membroB. réprimande dans le cas d'une première contravention. *
Notre droit pénal entend par contravention un acte ou l'omission d'un acte, contre Réponse dn lesquels le législateur a cru devoir prescrire une peine pour des raisons d'ordre de sûreté Mimstredela ou de moralité sociaux, même lorsqu'on général il ne serait pas senti ni reconnu que ces fidts et ces omissions devaient être punis. Plusieurs personnes n'apprennent donc que par la loi, ce qu'ils ne savaient pas avant son entrée en vigueur, que tel acte est prohibé ou ordonné. En admettant la nécessité de la règle que chacun est censé de connaître la loi , fl va sans dire que par rapport à des enfants lorsqu'il s'agit de contraventions , l'admission de cette règle peut conduire à une trop grande sévérité si les mesures à leur appliquer ne tiennent pas compte quant à leur caractère et leur durée de la possibilité que les enfants transgressent inconsciemment la loi pénale. C'est pourquoi la réprimande est proposée comme seule et unique peine pour la première contravention.
Sans aucun doute la réprimande , qui est en même temps une admonition sérieuse , aussi à l'adresse de parents et de tuteurs et avec la perspective d'un placement éventuel dans une école disciplinaire en cas de récidive, a une influence plus salutaire et plus efficace que quelques jours de privation de la liberté pour des adultes.
Cinquième alinéa. Plusieurs membres désapprouvaient cette disposition , paroe qu'on Observations abusera de l'aveu pour se soustraire à une condamnation plus sévère. Il est même pos- ^®® membres, àble, que l'inculpé avoue, quand l'apparence est contre lui, quoiqu'il n'ait pas commis le fût, dont il est accusé. Le cas peut se présenter aussi, qu'un coupable n'avoue pas
par suite d'un sentiment de hoote et qu'il montre ainsi être moins pervers que quelqu'un qui avoue. C'est pourquoi on proposa de supprimer cette disposition.
D'autres membres au contraire prétendirent, que l'effet de la réprimande se perdrait, si l'inculpé n'avait pas avoué.
Enfin on proposa encore d'assimiler l'aveu et le non-aveu, car il n'est pas rare que de jeunes personnes ne veulent pas parler à cause de leur repentir. Réponse du Le jugement, si l'aveu est sincère et témoigne de repentir, doit être abandonné
Ministre de la ^^ juge. S'il lui est démontré que ce n'est pas le cas , il a toujours encore à sa disposition la condamnation conditionnelle au placement dans une école disciplinaire à côté de la réprimande. H ne profitera donc pas ou du moins peu au coupable qu'il abuse de l'aveu. Quand un aveu est fait contraire à la vérité, tandis que l'apparence est si forte contre l'inculpé, que le juge admet que la preuve légale et convainquante est fournie, on peut l'appeler un bonheur, qu'il a l'occasion de ne pas faire peser plus fort les suites de sa condamnation erronée sur le coupable que par l'application d'une réprimande.
Lorsque l'affitire est traitée à huis-clos le juge pourra influencer encore davantage l'inculpé, afin de l'induire à avouer, si sa coulpe est prouvée sans son aveu. C'est pourquoi il n'est pas nécessaire d'assimiler le non-aveu à l'aveu, abstraction &ite enoore du &it, qu'on craignait en cas d'aveu comme conséquence de l'avant-demier alinéa de cet article, que le système de garder le silence, mis en pratique par le coupable rusé et non repentant, lui profiterait en effet.
En effet la réprimande ne peut par sortir d'effet, si le coupable n'a pas avoué et mis de la sorte le premier pas sur le chemin qui mène du repentir à l'amendement.
Article 39 sexies (maintenant odies). On demanda pourquoi le temps d'épreuve peut être imposé en cas de condamnation à la réprimande et non pas en cas de condamnation à une amende. L'ablatif absolu :»pas d'autre peine principale que celle-ci étant applicable" doit être évité.
Réponse du II y a un rapport indissoluble entre le temps d'épreuve et la condamnation condi-
Ministre de la tionnelle et celle-ci n'est nécessaire que lorsque la peine de la réprimande est appliquée °^ ^' ou qu'aucune peine ne peut être infligée qui est exécutée sur-le-champ. On n'a pas besoin d'une peine conditionnelle à côté de l'amende; cette peine conditionnelle ne sert que de complément pour le cas que sans cela aucune peine ne serait prononcée ou peut-être une peine trop légère.
C'est pourquoi on a maintenu ici le système de la condamnation conditionnelle, qui avait été abandonné dans l'article 39 ter. Dans les cas de cet article la peine du placement dans une école disciplinaire est absolument inévitable. Un relâchement conditionnel est pourtant impossible dans ces cas-là dans la pratique , non seulement parce que l'ordre n'en pourrait être donné à temps puisque la condamnation devient immédiatement irrévocable, mais encore parce toutes les données font défaut à cet instant pour pouvoir juger en connaissance de cause de la question s'il y a des termes ou non pour lancer un tel ordre.
L'ablatif incriminé est évité par une modification de la rédaction.
Article 39 septies (nouveau novies).
Parce que la condamnation conditionnelle à la peine d'emprisonnement a été rem-
placée par ]a suspension de Texécution de la peine d'emprisonnement, qui nécessitait une modification importante de l'article 39 quater, le renvoi à cet article est supprimé. Les dispositions antérieures de l'article 39 quater sont à présent insérées ici , avec une modification du troisième alinéa afin de prévenir l'injustice, dont le projet affirme à bon droit la possibilité.
Article 70. Quelques membres ne pouvaient pas se rallier au raccourcissement Obserrations proposé du terme de la prescription. On le désapprouva d'un point de vue pédagogique des membres, de soustraire ceux , qui se sont rendus coupables de transgressions sérieuses , par l'écoulement d'un laps de temps à la poursuite pénale, à moins que cette période soit assez longue. On remarqua ensuite, que le but à atteindre (pas de poursuite pénale, à moins qu'elle soive de près l'acte) est réalisé , lorsque le terme de la prescription est raccourci d'un an à 4 mois, mais pas lorsqu'il est raccourci de 6 à 2, de 12 à4,del8à6 ans. Mais si le bot qu'on se propose n'est pourtant pas atteint , il n'y a aucun motif pour réduire le terme i un tiers.
D'antres membres exprimaient comme leur opinion, qu'il serait trop fort de faire finir le terme de la prescription pour des délits, contre lesquels est portée la peine d'emprisonnement à vie, en tout cas à l'âge de la majorité.
Afin de corriger la rédaction on proposa de lire au lieu de » est chacun des termes de prescription mentionnés ci-dessus un tiers de la durée qui y est fixée" ce qui suit j^les termes de prescription mentionnés ci-dessue sont réduits à un tiers."
Puisqu'il est possible que la majorité sera fixée à 21 ans, on proposa de remplacer les mots »où il atteint l'âge de 23 ans" ce qui suit ji>où il atteint la majorité."
Le but de la poursuite pénale serait dépassé de beaucoup si elle pourrait encore Réponse dn être intentée contre une personne qui aurait presque atteint l'âge de 24 , 30 ou 36 ans , Ministre de la du chef d'un fait, commis par lui avant sa ISième année, il y a donc 6, 12 ou même 18 ans. Il serait encore plus fort de poursuivre quelqu'un p. e. après qu'il a atteint l'âge de 23 ans du chef de vol simple commis par lui à l'âge de i2 ans.
La différence d'âge entre ces deux instants est trop grande, les circonstances se sont trop modifiées. Il est dont désirable de raccourcir les termes de la prescription. Et alors la limite est indiquée clairement pour des transgressions moins importantes , savoir à on instant pas trop éloigné de celui où le fait a été commis. Le terme de 2 ans semble K recommander pour ces cas-là. Pour des délits graves le terme pouvait être fixé dans le projet primitif de telle façon, qu'il ne dépassa dans aucun cas l'âge, où les peines et les mesures appropriées spécialement à de jeunes personnes ne doivent plus être appliquées , c'est-à-dire l'âge de 23 ans.
Puisqu'à présent la majorité, avec laquelle l'application des peines et des mesures spéciales cesse , est fixée à 21 ans , une modification s'impose ici , parce que sans cela les termes de la prescription deviendraient trop courts. Et d'ailleurs cette modification se recommande parce qu'en tout cas des personnes au-dessus de 21 ans subiront, selon le système consacré maintenant , les peines ordinaires prescrites pour des adultes. Le caractère des peines et des mesures spéciales empêche de les appliquer encore après la majorité; 1 éducation disciplinaire finit d'après le projet en tout cas lorsque cet âge est atteint, et il ^7 aurait donc plus lieu à appliquer après la majorité les peines de la réprimande, de
l'amende réduite à un maximum général assez bas et du placement dans une école disciplinaire.
C'est pourquoi la suppression de la dernière période du nouvel alinéa de l'article 70 est proposée. Selon le nouveau second alinéa de l'article 9 les peines ordinaires do premier alinéa de cet article seront appliquées au coupable , s'il a déjà atteint sa majorité avant ou pendant que l'affaire est jugée.
La correction de rédaction recommandée en premier lieu a été apportée.
ObserYations Article 74. On demanda, si la disposition proposée sera applicable à des fûts,
des membres commis avant l'entrée en vigueur de cette loi.
Réponse du Le dernier alinéa de l'article 1 du code pénal prescrit d'appliquer dans ce cas-là
Ministre de la les dispositions les plus favorables pour l'inculpé. Puisqu'il peut être douteux, surtout pour ce qui regarde l'article 38 selon ce projet , si d'après cette règle l'article 74 du code peut être encore appliqué pour des faits commis par des personnes au-dessous de 18 ans avant l'entrée en vigueur de cette loi, une nouvelle disposition transitoire a été insérée dans le projet dans ce sens , que l'amplification proposée de l'article ne s'applique qu'à des faits commis après cette entrée en vigueur. Le délinquant a alors le choix de payer le maximum de l'amende, porté contre le fait, ou de se soumettre à la nouvelle méthode de procéder.
Obsenrations Article 76. On fixa l'attention sur une faute d'impression.
des membres. Cette faute a été corrigée.
Réponse du -. i . . / % # * - * i .
Ministre de la irarce que la majorité commence à présent à 21 ans le cas pourra se prodmre,
Justice. que quelqu'un , qui a été condamné en vertu des nouvelles dispositions pénales applicables
à de jeunes personnes, mais qui ne peut pas subir immédiatement ou peu après sa
condamnation à cause de telle ou telle circonstance sa peine, est arrêté après sa majorité
afin que la peine soit exécutée contre lui. Car dans beaucoup de cas le terme de la prescription
fixé dans l'article 76 n'expirera qu'après la majorité. Dans ces cas-là il n'existe plus aucun
motif, cela va sans dire, d'appliquer une peine plus appropriée à de jeunes personnes et
il est désirable de remplacer la peine prononcée par une autre , mentionnée dans le premier
alinéa de l'article 9. C'est ce qui motive l'insertion du nouvel alinéa cinquième du projet
modifié dans l'article 76 et la suppression de la seconde période du nouvel alinéa quatrième.
Le même juge, qui a appliqué la peine antérieurement, est l'autorité pour la modifier
conformément aux circonstances altérées.
Observations A l'occasion des délibérations orales la commission posa la question , si une disposition
de la n'était pas nécessaire prescrivant de quelle manière devra être invoquée la décision du juge,
^"^"* qui a imposé la peine lorsqu'il s'agit de l'application du cinquième alinéa.
Réponse du Le Ministre se déclara disposé à modifier l'article, afin de faire ressortir que cette
Ministre de la décision doit être invoquée par réquisitoire du procureur de la reine.
Obserration Ensuite OU demanda de la part de la commission , s'il ne fût pas préférable de lire
de la ^^ Heu de i>a atteint l'âge de 21 ans" ce qui suit »a atteint sa majorité." Commission. Le Ministre donna une réponse négative à cette question. Car la modification
Réponse du recommandée aurait pour résultat, qu'on pourrait modifier le caractère de la peine, qui Justice. devrait être subie du chef d'un délit perpétré , en concluant un mariage ou en obtenant une déclaration de majorité.
Article 77. La suppression du temps d'épreuve avec la condamnation conditionnelle rend nécessaire une modification par rapport au commencement du terme de la prescription de la peine d'emprisonnement, appliquée en vertu de l'article 39 ter.
Article 77 bis. Quelques membres le désapprouvaient, que le placement dans une ObserTations école disciplinaire n'aurait pas lieu , lorsque la délivrance ou le paiement mentionnés ne ^^ membres. s'effectuent pas par suite de la répugnance des parents du coupable, qui serait favorisée de la sorte.
Même en admettant, que quelques parents seront corroborés dans leur désir de Réponse du contrecarrer ou d'empêcher la délivrance d'objets confisqués , lorsqu'ils savent qu'aucune peine ^''^^^f ^® '^ subddiaire ne peut frapper leurs enfants , il n'est pourtant pas permis que cette considération conduise à Tapplication de cette peine dans un cas, où l'enfant n'est pas coupable de la non-délivrance, voire même est dans l'impossibilité de livrer ces objets. L'injustice en saute aux yeux et il vaut mieux de ne pas appliquer une peine que d'appliquer une peine injuste, surtout lorsqu'il s*agit d'enfants.
CHAPITRE I
ment modifié.
Le Code Pénal subit les modifications suivantes. Projet de loi
du gouTeme-
Artide I.
Un second alinéa est ajouté à l'article 9, de la teneur suivante:
En cas de condamnation d'une personne mineure n'ayant pas encore atteint l'âge de dix-huit ans, une des peines principales suivantes est appliquée conformément aux distinctions établies à l'article 39 septies, sauf ce qui a été prescrit dans l'article 39 ter, second et troisième alinéas:
i^. le placement dans une école disciplinaire;
2^. l'amende ;
3^. la réprimande.
Article IL Dans l'article 12, 1^ sont supprimés les mots: au moment de leur condamnation.
Article m.
L'article 23 est modifié de la manière suivante:
a. A la fin du premier alinéa sont ajoutés les mots suivants: et pour une personne mineure, qui avant la perpétration du fait n*a pas encore
atteint l'âge de dix-huit ans quatre-vingt-dix florins au plus.
b. A la fin du second alinéa sont ajoutés les mots suivants: et par rappori;\ à une personne mineure , qui n'a pas encore atteint l'âge de dixhuit ans, par le placement dans une école disciplinaire.
c. L'exorde du troisième alinéa est lu comme il suit: La durée de Tarrèt subsidiaire.
d. A la fin de l'article sont ajoutés un troisième et un quatrième alinéa, de b teneur suivante:
La durée du placement dans une école disciplinaire en remplacement de l'amende est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
La durée est fixée dans la sentence judiciaire.
Article IV.
L'article 24 est modifié de la manière suivante:
a. Dans le second alinéa après:
arrêt sont insérés les mots suivants:
ou du placement dans une école disciplinaire.
b. Dans le troisième alinéa après:
arrêt sont insérés chaque fois les mots suivants: ou du placement dans une école disciplinaire.
Article V.
Après l'article 27 sont insérés les trois articles suivants :
Article 27 his.
La durée du placement dans une école disciplinaire est d'un mois au moins, et lorsqu'il s'agit de délits et des contraventions, mentionnées dans les articles 424—436, 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, de six mois consécutifs au plus pour une personne , qui n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans avant que le fait fût commis, et d'un an au plus pour une personne, qui a atteint cet âge à ce moment-là.
Lorsqu'il s'agit d'autres contraventions les maxima fixés ci-dessus sont abaissés de la moitié.
Article 27 ter.
Les dispositions des articles 21 et 26 sont applicables à la peine du placement dans une école disciplinaire.
Article 27 quaier.
La peine de la réprimande consiste dans une allocution admonitrioe au condamné, en rapport avec le fait commis.
Article VI.
A l'article 33 un troisième alinéa est ajouté, de la teneur suivante:
La confiscation peut être prononcée à la charge du coupable, auquel Tarticle 39 est appliqué.
Article VIL
Après l'article 33 Tartide suirant est inséré :
Article 33 bis.
En cas d'importation ou de transport contrairement aux lois du royaume sur les impôts par une personne au-dessous de l'âge de dix -huit ans le juge est autorisé à prononcer la confiscation des marchandises saisies, sur la requête de la direction des impôts, ménae si l'article 38 est appliqué au coupable.
Article VIII.
L'article 34 est modifié comme il suit:
a. A la fin du premier alinéa sont ajoutés les mots suivants:
et par rapport à une personne mineure, qui n'a pas encore atteint Tâge de dixhoit ans, par le placement dans une école disciplinaire.
b. Après le troisième alinéa sont insérés un nouvel alinéa quatrième et un nouvel alinéa cinquième, de la teneur suivante:
La durée du placement dans une école disciplinaire est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la sentence judiciaire.
c. Le quatrième alinéa (sixième nouveau) est lu comme il suit:
Les articles 24 et 25 sont applicables à cet arrêt , l'article 24 , second et troisième alinéas, est applicable à ce placement dans une école disciplinaire.
d. A la fin du dernier alinéa les mots suivants sont ajoutés: et du placement dans une école disciplinaire.
Article IX.
L'article 38 est lu comme il suit:
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fait, commis avant qu'elle a atteint l'âge de dix-huit ans, le juge peut ordonner que le coupable sera rendu à ses parents ou à ses tuteurs, sans l'application d'une peine quelconque.
Article X.
L'article 39 est lu comme il suit:
Dans le cas de poursuite pénale d'une personne au-dessous de l'âge de dix- huit ans à cause d'un fait, tombant sous la qualification d'un délit, le juge peut ordonner que
le coupable sera mis à la disposition du gouvernement, sans Tapplioation d*une peine quelconque, sauf les dispositions de l'article 39 ter, second et troisième alinéas.
Dans le cas de poursuite pénale d'une personne mineure au-dessous de Tâge de quatorze ans à cause d'un fait, tombant sous la qualification d'une des contraventionB, mentionnées aux articles 424—426, 428—433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, et commise après qu'elle a été condamnée deux fois pendant les dernières deux années irrévocablement du chef d'une de ces contraventions ou de quelque délit, le juge peut ordonner conformément à ce qui a été déterminé dans l'alinéa précédent , sans Tapplication d'une peine quelconque.
Dans le mdme sens et sans l'application d'une peine quelconque le juge peut ordonner dans le cas de poursuite pénale d'une personne mineure au-dessus de l'âge de quatorze ans mais au-dessous de celui de dix-huit ans à cause d'un fait, tombant sous la qualification d'une des contraventions, mentionnées dans les articles cités à l'article précédent, si ao moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées depuis qu'une condamnation antérieure de la même personne du chef d'une de ces contraventions ou de quelque délit est devenue irrévocable.
Article XI.
Après l'article 39 les huit articles suivants sont insérés.
Article 39 bis.
Si le juge a ordonné que le coupable sera mis à la disposition du gouvernement, il est placé dans un établissement d'éducation de l'état afin qu'il y soit pourvu ou plue tard d'une autre manière de la part du gouvernement à son éducation, au plus tard jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.
Des dispositions en exécution du premier alinéa de cet article et concernant l'expiration conditionnelle ou inconditionnelle du pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation , sont arrêtées, selon des principes à établir par la loi, par décret royal.
Article 39 ter.
Par l'ordre , que le coupable d'un délit , contre lequel est portée comme maximaoi une peine d'emprisonnement de trois ans ou plus, sera mis à la disposition du gouvernement, le juge condamne en même temps le coupable à une peine d'emprisonnement de la moitié au plus du maximum porté contre le délit. Lorsqu'il s'agit d'un délit, contre lequel est portée la peine de l'emprisonnement à vie, une peine d'emprisonnement de dix ans au pins est appliquée.
La peine d'emprisonnement imposée selon cet article n'est pas exécutée avant le jour, où le pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation du coupable finit définitivement.
Article 39 quater.
L'exécution de la peine d'emprisconement imposée en yertu de Tarticle précédent peut être suspendue par un décret du chef du département de la justice.
Ce décret peut être révoqué à chaque instant par le chef du même département daos le cas que le condamné mène une mauvaise conduite ou agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé.
La peine d'emprisonnement est censée avoir été subie par l'expiration de sa durée depuis le jour du décret de suspension de l'exécution , si en attendant ce décret n*a pas été léfoqué.
Article 39 quinquies.
L'arrestation du condamné par rapport auquel un décret de suspension de l'exécution de la peine d'emprisonnement qui lui avait été imposée a été pris, peut être ordonnée, s'il mène une mauvaise conduite ou s'il agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé, dans l'intérêt de Tordre public par le chef de la police communale à l'endroit où il se trouve ou par le procureur de la reine de l'arrondissement auquel cet endroit appartient, avec l'obligation d'en informer sur-le-champ le département de la justice.
Lorsque la révocation a lieu ensuite , l'exécution de la peine est censée avoir commencée au jour de l'arrestation.
Article 39 sexies.
Le formulaire de la lettre de congé et les dispositions ultérieures en exécution des articles 39 quater et 39 quinquies sont arrêtés par décret royal.
Article 39 septies.
Dans le cas de la non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur coupable d'un fait, tombant sous la qualification d'un délit, est puni, s'il n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans, du placement dans une école disciplinaire, doublé d'amende on de réprimande, et s'il n'a pas atteint l'âge de dix-huit ans, mais bien celui de quatorze ans, du placement dans une école disciplinaire ou d'amende.
Dans le cas de la non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans, coupable d'un fait, tombant sous la qualification d'une contravention, est puni de réprimande.
Si au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées, dequis qu'une condamnation antérieure de la même personne à cause de quelque fait punissable est devenue irrévocable, la peine du placement dans une école disciplinaire ou une amende peuvent être appliqués , au lieu de la réprimande. Une amende n'est appliquée que lorsqu'il est démontré au juge que le revenu du travail du coupable le met en état de payer.
La peine de la réprimande n'est appliquée que lorsque le coupable a fait Tayen derant le juge qu'il a commis le fait qui lui a été imputé.
Les peines accessoires mentionnées à l'article db^ 1^, 2^ et 4^ ne sont pas appliquées.
Article 39 octies.
Si la peine de la réprimande est appliquée le juge peut fixer un terme d'un an au moins et de deux ans au plus comme temps d'épreuve , qui commence à courir pour le coupable immédiatement après que la sentence judiciaire est devenue irrévocable. Si aucune autre peine principale que celle de la réprimande n'est applicable et que celle-ci ne peut pas être imposée en vertu de Tarticle 39 septies, avant- dernier alinéa, et que l'article 38 n'est pas appliqué, le juge condamne le coupable à la peine du placement dans une école disciplinaire.
L'exécution de cette peine n'a lieu que lorsque le coupable aurait été condamné de nouveau irrévocablement du chef de quelque fait punissable. Alors l'exécution a lieu aussi tôt que possible, sauf la faculté du juge d'ordonner la suspension, si le fait punissable, dont le condamné s'est rendu de nouveau coupable, ne tombe pas sous la qualification d'un délit.
Article 39 novies.
La peine du placement dans une école disciplinaire imposée en vertu de l'article précédent est censée être entièrement déchue si le temps d'épreuve s'est écoulé avant son exécution.
Le temps d'épreuve expire avec l'exécution de la peine.
Le temps d'épreuve ne court pas ou est censé ne pas avoir couru pendant le temps que le condamné est poursuivi à cause d'un fait punissable commis de nouveau et que la sentence judiciaire de ce chef n'est pas encore devenue irrévocable si le coupable a été condamné par cette sentence irrévocable.
Article XÙ.
L'article 49, tromème alinéa, est lu comme il suit:
La peine principale de la réprimande et les peines accessoires mentionnées à l'artiefe 9b, 1^, 3^ et 4^ sont les mêmes pour la complicité que pour le délit lui-même.
Article XIV.
A l'article 70 est ajouté un quatrième alinéa de la teneur suivante:
Par rapport à une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix- huit ans aiant
la perpétration du fait, chacun des termes de prescription mentionnés ci-dessus est limité
à un tiers de la durée qui y est fixée.
Article XV.
A Tarticle 74 est ajouté un quatrième alinéa, de la teneur suivante: Les dispositions de cet article ne sont pas applicables à une personne mineure , qui n'a pas encore atteint Tâge de dix-huit ans avant la perpétration du &it.
Article XVI.
A Tarticle 76 sont ajoutés un quatrième, un cinquième et un sixième alinéas, de la teneur suivante:
Par rapport à une personne , qui n'a pas encore atteint Tàge de dix-huit ans avant la perpétration du fait, le terme de cette prescription est de huit mois en cas de contra- Tentions, de dix-huit mois en cas de délits commis au moyen de la presse et en cas d'antres délits d'un tiers plus long que le terme de la prescription du droit de la poursuite pénale fixé au second aUnéa de l'article 70.
Si avant l'exécution de la peine le condamné , qui au moment de sa condamnation n'avait pas encore atteint Tâge de dix-huit ans, a atteint l'âge de vingt et un ans, celui qui est chargé de cette exécution , invoque la décision du collège , qui a imposé la peine , afin qu'il fixe la durée de l'emprisonnement ou de l'arrêt ou le montant de l'amende , portés contre le fait , lesquelles peines remplacent alors celles qui ont été imposées antérieurement.
Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de cet article ne sont pas applicables par rapport à la peine d'emprisonnement , imposée en vertu de l'article 39 ter.
Article XVn.
A l'article 77 un quatrième alinéa est ajouté, de la teneur suivante: Par rapport à une personne, qui se soustrait à l'exécution de l'ordre lancé contre loi, mentionné à l'article 39 ter, le terme de la prescription de la peine d'emprisonnement qui lui a été imposée en vertu des dispositions de cet article , commence à courir au jour après celui, où il atteint l'âge de vingt et un ans.
Article XVra.
Après l'article 77 l'article suivant est inséré:
La peine du placement dans une école disciplinaire, dont parle l'article 34, n'est pas exécutée, lorsque le condamné a été réellement empêché par des circonstances indé^ pendantes de sa volonté de délivrer les objets confisqués ou d'acquitter le montant pécuniaire, auquel ils ont été taxés dans la sentence. Séances
puDliqueB de
Le projet fut porté devant la Seconde Chambre des Etats- Généraux le 7 Juin 1900 i^ Seconde
et traité dans ses séances publiques du 7 et 8 Juin 1900. Chambre des
Il fut adopté avec quelques modifications par cette chambre dans sa séance publique ^^^' :i ^^-r. . ^^^ ... Généraux.
du 20 Jum 1900 sans votation. Délibérations
Afin d'éviter des répétitions je me borne ici à la communication que les députés, g^énérales.
qui prirent part aux délibérations générales, fixèrent en premier lieu l'attention sur les principes y qui selon leur opinion sont la base du droit pénal et sur ceux qui régissent le projet. J'aurai à revenir sur cette discussion quand je serai parvenu à ma conclusion. Délibérations En fixant l'attention sur les délibérations se rapportant au chapitre I du Code
spéciales, p^mj^ je pagge sous silence les discours qui n'ont pas eu pour résultat la proposition d'un amendement et les amendements, qui ont été retirés ou rejetés.
Article I.
Le gouvernement remplaça les mots:
deuxième et troisième alinéas par: premier, après 39 ter. L'article fut adopté sans votation.
Les articles II et III furent adoptés sans discussion et sans votation.
L'article lY, modifié comme on vient de lire ci-dessus, fut adopté sans votation après discussion.
Les articles Y jusques et y compris YIII furent adoptés successivement sans délibération et sans votation.
Article IX.
Proposition Le député M. j. pijNAPPEL, proposa dans sa qualité de président de la commission
du président ^^ préparation de remplacer les mots : ou ses tuteurs par les suivants : ou son tuteur , de la ooni' mission de ^^^^^^ qu'un mineur n'a qu'un tuteur selon le droit Néerlandais. La chambre se rallia
préparation à cette proposition, ainsi que le Ministre de la Justice.
M. J. Pijn- L'amendement des députés c. lucasse et j. a. loeff tendant à remplacer dix-hnit
Am^'^d^ment P*^ ^^ ^* adopté avec 36 voix contre 30 et ensuite j*article modifié sans votation.
des députés Le Ministre de la Justice s'était opposé à cet amendement en se servant des
G. Luoasse et arguments suivants. L'article 38 n'est pas applicable afin de rendre possible la reddidoD
p^ w A r ii *^^ paroûte dans des cas sérieux, mais il n'est écrit que pour les cas de peu d'importance
' yan der ^^ P^^' ^^^ contraventions commises par des garçons ou des jeunes filles peu développés
Linden. intellectuellement. Le cas peut porter un caractère si peu grave, que le juge ne peut
pas se décider à appliquer une peine et qu'il est préférable pour tous d'abandonner aux
parents le choix de la mesure de castigation à appliquer; il peut être préférable à une
peine prononcée par le juge que les parents ou les tuteurs adressent des exhortations oo
appliquent des castigations à l'enfant. La reddition aux parents ne signifie pas d'aprèi
le système du projet que les enfants ne sont pas punis , mais seulement que la peine sera
appliquée par ceux qui sont appelés de par la nature à exercer sur eux leur autorité.
Et par conséquent il n'est pas clair pourquoi on n accorderait pas au juge la faculté
d'appliquer cette mesure, lorsqu'il s*agit de personnes entre l'âge de 16 et 18 ans, quand
ou ne désapprouve pas en principe cette mesure pour des cas de peu d'importance et pour
des personnes, qui s'y prêtent.
C. Laçasse. Le député C. LUCASSE motiva l'amendement proposé par lui et par son coUègoe
sus-nommé de la manière suivante.
Quoiqu'on dise le Ministre, l'article n'exprime pas ce qu'il a en vue selon lui.
Selon Tarticle 38 le juge a la faculté incontestée de ne pas punir des personnes, qui n'ont pas encore atteint l'âge de dix-huit ans , quel que soit le fait punissable dont elles se sont rendues coupables. Quoique le Ministre affirme, que le juge s'abstiendra de l'application de cette disposition lorsqu'il s'agit d'un fait très grave , l'article ne le dit pas. Et une garantie ne se trouve pas non plus dans l'article. Le juge est absolument libre et rien ne le lie.
Le Ministre prétend ensuite, que le coupable, qui est rendu à ses parents ou à Bon tuteur, ne reste pas impuni; mais comment sait- on que cela aura lieu en effet et quel contrôle le juge y exercera-t-il? L'article n*en dit rien. Il nous semble exorbitant d'accorder aa juge une faculté si illimitée.
Nous pouvons nous rallier à la proposition d'accorder une telle faculté lorsqu'il s'agit d'enfants, mais pas lorsqu'il est question de personnes entre l'âge de 16 et 18 ans, qui peuvent être considérées d'ordinaire comme des adultes et qui souvent peuvent être déjà complètement corrompues.
Nous maintenons donc notre amendement.
Après que l'article X avait été modifié par le gouvernement comme Tartide I, il fut adopté sans votation.
Article XI.
Après l'article 39 les huit articles suivants sont insérés:
Si le juge a ordonné que le coupable sera mis à la disposition du gouvernement, il est placé dans un établissement d'éducation de l'état afin qu'il y soit pourvu ou plus tard d'une autre manière de la part du gouvernement à son éducation, au plus tard jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.
Des dispositions en exécution du premier alinéa de cet article et par rapport à l'expiration conditionnelle ou inconditionnelle du pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation, sont arrêtées, selon des principes à établir par la loi, par décret royal.
Les députés c. lucasse et j. a. loeff proposèrent d'amender l'article 39 bis, alinéa Amendement
premier, en le lisant comme il suit: ^^^ députés
C. Lnoasse et Si le juge a ordonné , que le coupable sera mis à la disposition du gouvernement , il est : j ^ j^^^^
placé soit dans un établissement d'éducation de l'état, afin qu'il y soit pourvu ou plus tard d'une autre manière de la part du gouvememnnt à son éducation;
soit confié afin d'être éduqué à une société établie dans le royaume, ayant reçue la sanction légale , à une fondation ou une institution de bienfaisance , qui y sont établies , dont les statuts, les lettres de fondation ou les règlements prescrivent une alimentation permanente de mineurs dans des établissements ou hors de ceux-ci et qui se soumet à des conditions prescrites de la part du gouvernement d'après une déclaration de la direction,
dans l'un et l'autre cas au plus tard jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.
Le président de la commission de préparation m. j. pijnappel proposa d'insérer après M. J. Pijnle mot: société les mots: ou à une, ce que les députés sus-dits approuvèrent. a,^v^\.
L'article 39 bii , amendé de la sorte , fut adopté sans cotation , après que le Ministre de la Justice y avait donné son adhésion.
Les motifs , qui conduisirent à la proposition de cet amendement , fnrait les suivants.
Il n'est pas toujours nécessaire qu'un examen se £EMse concernant les jeunes délinquants dans un établissement d'éducation de l'état ou encore un tel examen peut toe superflu et dans ces cas-là ces personnes peuvent être confiées immédiatement à des particuliers, sans passer par un établissement d'éducation de l'état.
Article XI.
L'article 39 ter est modifié par le gouvernement de la manière suivante.
Les mots: est appliquée sont remplacés par les mots: peut être appliquée, de sorte que le juge ne sera pas obligé d'appliquer la peine d'emprisonnement , mais qu'il en aura la fSEtculté.
L'article 39 ter, amendé de la sorte, fut adopté avec 45 voix contre 14.
L'article 39 quater fut adopté sans délibération et sans votation, après avoir été modifié sur un point de peu d'importance par le gouvernement.
L'article 39 ^inquiea fut adopté sans votation.
L'article 39 sexies fut adopté sans délibération et sans votation.
Article 39 septies.
Dans le cas de non-application de l'article 38 ou de l'artide 39 le mineur coupable d'un fait, tombant sous la qualification d'un délit, est puni, s'il n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans, du placement dans une école disciplinaire, de l'amende ou de la réprimande , et s'il n'a pas encore atteint l'âge de dix^huit ans , mais bien celui de quatœrae ans, du placement dans une école disciplinaire ou de l'amende.
Dans le cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39, le mineur qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans, coupable d'un fait, tombant sous la qualification d'une contravention, est puni de la réprimande.
Si au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées, depuis qu'une condamnation antérieure de la même personne du chef de quelque fait punissable est devenue irrévocable, la peine du placement dans une école disciplinaire ou l'amende peuvent être appliqués, au lieu de la réprimande.
L'amende n'est appliquée que lorsque le coupable a fait devant le juge l'aveu qu'il a commis le fait qui lui a été imputé.
Les peines accessoires mentionnées à Tartide 9b, 1^., 2^. en 4^. ne sont pas appliquées.
Amendement ^^ amendements suivants furent proposés.
des députés 1^. Un amendement des députés h. m. j. van asch van wijck et j. j. willlvqe,
H. M. J. van tendant à ajouter à l'article comme dernier alinéa :
Wiiok et ^^ rapport à des mineurs , qui ont bien atteint l'âge de seize ans , mais pas encore
J. J. Willinge. celui de dix-huit ans , le juge peut laisser les dispositions précédentes de cet article hors
d'application et juger d'après les dispositions en vigueur par rapport à des personnes audessus de rage de dix-huit ans.
2^. Un amendement des députés p. j. troelstra , h. h. vân kol et j. h. a. schaper , Amendement tendant à supprimer les alinéas 3 et 5. des députés
3^. Un amendement du député a. p. c. van karnebeek , tendant à supprimer le ^ ^ ^^ ^^[ quatrième alinéa. et J. H. A.
Le député j. j. willinge, s'exprima environ en ces termes. Schaper.
L'amendement proposé par mon collègue van asch van wijck et moi a pour but de T^^aa^^ laisser au juge la faculté , d'appliquer la loi pénale ordinaire , lorsqu'il s'agit de personnes x. P. C. van de 16 à 18 ans et de traiter donc de telles personnes comme des adultes. Karnebeek.
D n'est donc pas question ici d'une obligation. J. J. WilUnge.
Si cet amendement est adopté le juge pourra appliquer par rapport à ces personnes le nouveau système ou le système actuellement en vigueur.
Selon le système du gouvernement le juge a le choix entre trois mesures par rapport i des personnes au-dessous de 18 ans. Il peut rendre l'enfant à ses parents ou à ses tuteurs jusqu'à l'âge de 16 ans. Il peut mettre l'enfant à la disposition de l'état et alors l'éducation disciplinaire en sera la conséquence. A défaut d'application de ces deux mesures , le juge peut appliquer une peine proprement dite. Cette peine sera , selon les distinctions tûtes à l'article, la réprimande, l'amende de 90 florins au plus, ou le placement dans une école disciplinaire.
Sans entrer dans une appréciation de ces distinctions , je constate que ces dispositions sont applicables à tous les mineurs au-dessous de l'âge de 18 ans sans exception.
Plusieurs experts , membres ou non de cette chambre , ont avancé de sérieux arguments contre ces dispositions.
Ces griefs se concentrent dans l'assertion que l'âge de 16 ans doit remplacer celui de 18 dans l'intérêt public.
L'amendement vise à réaliser cette idée.
D ne saurait être nié que toutes les limites d'âge ont quelque chose d'arbitraire, surtout à cause de la différence , souvent très grande , entre les individus. Et c'est surtout pour cela que la loi doit s'adapter autant que possible à tous les individus.
Ce but ne saurait être atteint sans fixer des limites d'âge, mais il est de la plus grande importance de la fixer de telle manière , qu'elle soit en harmonie avec l'expérience de la vie sociale en général et avec celle de la salle d'audience spécialement.
En ne perdant pas de vue cette vérité , il nous frappe , que le législateur lui-même considère très souvent l'âge de 16 ans comme la limite d'une nouvelle période de la vie.
Selon le droit actuellement en vigueur l'examen du discernement est exclu après l'âge de 16 ans.
Celui, qui a atteint l'âge de 16 ans, a la faculté de prêter serment en justice et une femme de cet âge a le droit de conclure un mariage.
C'est ainsi que la loi sur le travail manuel reconnaît encore cette limite et que ramendement proposé par nos collègues c. lucasse et j. a. loeff et adopté par cette chambre consacre aussi cet âge.
Mais le gouvernement a choisi en général l'âge de 18 ans.
Noos ne nous y opposerons pas, pourvu que œ sptème ne soit pas poussé à aes dernières conséquences, mais que la faculté, dont je parlais, reste intacte.
Selon le gouyemement des personnes entre l'âge de 16 et 18 ans doivent être toujours considérés comme des enfants et jugés comme tels.
Qu'il ne perde pourtant pas de vue qu'il y a justement à cet âge une différence énorme entre les individus quant à leur développement, leur caractère, leur état physique et à tout en un mot, qui forme la différence entre un enfant et un adulte.
Nous ne voulons pas contester, qu'on trouve parmi les personnes de cet âge des individus pour lesquels le placement dans un établissement d'éducation ou une école disciplinaire suffît. Mais nous contestons, nous nions même que ce serait vrai de toutes ces personnes. C'est ici que Texpérience doit être consultée, et il y a chez nous plusiears experts éminents, tant appartenant à l'ancienne qu'à la nouvelle école sur le terrain du droit pénal, qui prétendent, et selon notre opinion à bon droit, que pour des personnes de cette catégorie la faculté doit dtre sauvegardée au juge de punir ainsi qu'il est prescrit pour des adultes. Nous invoquons aussi comme argument notre propre expérience. Nous en sommes persuadés, que beaucoup de cas peuvent se présenter, qui ne justifient pas l'envoi de telles personnes et leur placement dans un établissement d'éducation de l'état ou dans une école disciplinaire.
Laissons donc au juge la faculté de condamner ces personnes à la peine qu'ils méritent et ne le contraignons pas à les placer dans un établissement d'éducation de l'état ou dans une école disciplinaire, où elles ne sont pas à leur place et où elles exerceront une influence néfaste.
P.J.Troelstra. Le député TROELSTRA fit Ics remarques suivantes.
Nous voulons supprimer le troisième alinéa, parce que nous craignons que sans cela la réprimande ne sera jamais appliquée en cas de récidive et le cinquième alinéa, parce qu'il fait dépendre la peine, non pas de l'acte commis et des circonstances qui l'accompagnaient, mais de l'attitude de l'inculpé à l'audience. A. P.O. G. van Le député A. p. c. c. VAN KARNEBEEK fit Ics obsorvatious suivantes.
Karnebeek. j^^ quatrième alinéa de l'article 39 septies doit être supprimé, parce que la
restriction qu'il contient n'est pas justifiée.
Car si cette disposition est maintenue , le juge sera obligé , dans tous les cas où les jeunes délinquants n'ont pas de revenus de leur propre travail, lorsqu'une réprimande ne lui semble pas suffire, d'appliquer la peine de l'école disciplinaire ou l'article 39. Or l'application de cet article sera exclue dans beaucoup de cas , car pour pouvoir l'appliquer il faut y avoir la récidive. Et d'ailleurs l'application de l'article 39 est une chose sérieuse, qui semblera peut-être trop sévère au juge, en tenant compte du cas en question. C'est justement dans de tels cas que l'utilité d'une amende est évidente. Il est vrai , qne lorsqu'il s'agit d'enfants des classes plus aisées, les parents paieront d'ordinaire l'amende. Mais si ceux-ci ne le font pas, les enfants seront envoyés comme alternatif dans une école disciplinaire, mais si les parents acquittent l'amende, ce n'est pas une raison pour les condamner. Nous avons dans le projet la mise à la disposition des parents. Quel en sera le résultat pratique? Un enfant est mis à la disposition des parents; il rentre chei lui et tout est dit. Mais si le juge a la faculté d'appliquer une amende, l'enbnt rentre
aussi chez lui, mais les parents paieront l'amende afin de soustraire l'enfant à Téoole disciplinaire. H va sans dire que les parents réprimandront Tenfant et lui feront sentir les suites de son délit , en s'abstenant de lui donner des cadeaux ou de l'argent de poche. Le but que le Ministre se propose de réaliser par l'amende sera donc atteint aussi d'une manière indirecte, savoir que le délinquant lui-même éprouve qu'il a transgressé la loi. Que l'on n'objecte pas, qu'alors l'amende pourra être appliquée aussi à des enfants pauvres, qui ne gagnent rien, soit à cause de leur incapacité, soit à cause de leur âge encore tendre, car de la sorte on perd de vue que nos juges n'appliqueront pas une amende, quand d'autres mesures plus appropriées au cas sont à leur disposition.
On pourrait dire encore , qu'il s'agit ici du principe , que le délinquant doit souffrir personnellement la peine, mais alors on oublie que les parents en sont très souvent la cause morale.
Le député J. a. loeff demanda si les mots : J- A, Loefif,
9 laisser hors d'application les dispositions précédentes et" ne devraient pas être supprimés dans l'amendememk des députés h. m. j. van asch van v^ijck et j. j. willinqe.
Le Ministre de la Justice répliqua environ en ces termes. Ministre de
Pour commencer avec l'amendement des députés willinge et van asch van wijck.
Je sais qu'il y a beaucoup de personnes membres de cette chambre et hors d'elle qui accepteraient très volontiers la transaction proposée par ces députés. Toutefois je désire maintenir mon système.
On veut maintenir ici pour des personnes entre l'âge de 16 à 18 ans la possibilité de l'application de la peine d'emprisonnement et de l'arrêt.
Je me demande comment il est possible, même dans le système des députés, de maintenir la si mauvaise peine de l'arrêt pour ces jeunes personnes. Même en admettant que la peine d'emprisonnement n'est pas foncièrement mauvaise , on ne saurait nier que la peine de l'arrêt ne vaut rien pour de jeunes personnes. Les enfants sont enfermés ensemble et se gâtent mutuellement. Je recommande donc aux députés d'exclure en tout cas l'arrêt.
Pour aborder la question elle-même. 11 me semble que la peine d'emprisonnement est aussi une mauvaise peine pour de jeunes personnes de 16 à 18 ans et cela sous tous les rapports , tant pour eux-mêmes que du point de vue social. La courte peine d'emprisonnement n'intimide pas, car la position dans laquelle se trouvent ces garçons en prison est meilleure que celle à laquelle ils sont accoutumés chez eux. Et même si la première sentence condamnatoire a sur eux une grande influence , l'impression en est bien vite effacée après qu'ils ont subi un emprisonnement de peu de durée et ensuite ils s'en souviennent peu. C'est ce que l'expérience nous a appris ici et en France. Dans ce dernier pays il a souvent été constaté que des récidivistes se disent plus âgés qu'ils ne sont, afin d'être condamnés à la prison et afin de se soustraire à la résidence dans un établissement d'éducation de l'état. Pour de telles personnes la résidence dans un tel établissement est plus efficace que celle en prison , et d'ailleurs la peine d'emprisonnement ne corrige jamais de jeunes délinquants.
Pour que la cellule puisse avoir quelque bonne influence, un fond moral doit se trouver chez le délinquant, mais des garçons entre 16 et 18 ans s'occupent dans la cellule de toutes sortes de mauvaises phantasies et n'en sortent certes pas corrigés.
Mais d'un autre côté : Est-ce que la sûreté de la société est suffisamment sauvegardée et peut-on s'attendre à la correction de garçons de 16 à 18 ans placés dans un établissement d'éducation de l'état?
A ces deux questions la réponse doit être affirmative. Ils peuvent être gardés aussi bien dans un tel établissement que dans une prison et ils sont exclus aussi bien qu'en prison de la société. On pourrait instituer sans aucun inconvénient un dépôt de discipline où les délinquants récalcitrants et dangereux sont gardés sans avoir quelque chance d'échapper. Cela devra être en tout cas la conséquence de l'adoption de ce projet.
Et pour ce qui regarde la correction , l'expérience a démontré , que justement à Tâge de 16 à 18 ans, ces personnes sont d'un côté très encb'ns à commettre toutes sortes de délits très sérieux, mais d'un autre côté très susceptibles de correction. Les profits d'une bonne éducation se réalisent justement à cet âge en peu d'années.
Et parce qu'il nous est permis de n'imposer qu'un minimum de mal et jamais un mal qui n'est pas strictement nécessaire dans l'intérêt de la société je m'oppose à l'amendement des deux députés.
Je ne me rallie pas à l'amendement, qui tend à supprimer le troisième alinéa. Je ne le crains pas, qu'on appliquera toujours l'école disciplinaire en cas de récidive. Et d'ailleurs il vaut mieux d'appliquer , en cas de récidive , une dure leçon à un grand jeune vaurien , sans pourtant qu'il semble désirable de le soumettre à une éducation disciplinaire et de le placer dans un établissement d'éducation de l'état. Et si cet amendement fût adopté, la conséquence n'en serait-elle pas, que le juge fût disposé à appliquer dans trop de cas l'article 39? Le remède serait donc encore pire que le mal.
n est vrai qu'une réprimande, qui n'est pas appliquée sur-le-champ, perd beaucoup de son influence, mais il n'y a pas de moyen d'y remédier.
Il est vrai aussi , qu'il est difficile de constater si un aveu est conforme ou non à la vérité , mais l'application d'une réprimande non- méritée à un enfant pourrait l'irriter et violer sa conscience de justice.
Toutefois je ne m'oppose pas carrément à cet amendement.
Au contraire je ne saurais approuver l'amendement du député van karnebeek, car alors l'enfant serait à l'abri de toute peine et l'amende ne frapperait que ses parents. M. J. Pijn- Le député m. j. pijnappel, président et parlant au nom de la commission de
appel. préparation, prononça le discours suivant.
L'amendement des députés van asch van wijck et willinge, c'est la conviction unanime de la commission, doit être adopté.
Je commence par rappeler que beaucoup de jurisconsultes Néerlandais se sont opposés à la limite d'âge de 18 ans comme limite générale, n'admettant pas d'exception. L'opposition, qui date déjà de plusieurs années, s'accentua de plus en plus, lorsque l'instant s'approcha, où cette chambre serait saisie de cette question.
Si cet amendement n'eût pas été proposé, il est très probable que la commission elle-même aurait fait la proposition de fixer l'âge de 16 ans comme limite, mais à présent elle recommande chaudement l'amendement proposé.
La signification de cet amendement est d'accorder au juge la faculté d'appliquer un système différent à des individus différents.
Le Ministre a prétendu , que des griefs importants existent contre la peine d'emprisonnement; que cette peine irrite, ne corrige pas. Si Fassertion du Ministre avait la tendance de désapprouver la peine d'emprisonnement en général pour chaque délinquant, je loi répondrais, qu'il est obligé de proposer une autre peine pour la remplacer. Mais s'il ne voulait affirmer que ceci , que cette peine ne s'adapte pas à de jeunes délinquants , je fais ressortir, que justement l'application facultative, qui est l'essentiel de l'amendement, a la tendance de ne faire appliquer l'emprisonnement qu'à de jeunes délinquants, qui doivent être assimilés aux adultes.
La commission ne peut pas se rallier à l'amendement, qui propose de supprimer le troisième alinéa de l'article 39 septies.
Pour motiver cette opinion de la commission il suffit de remarquer qu'il s'agit ici d'aDe disposition facultative. Le facultatif des dispositions joue un grand rôle dans ce projet de loi. Il a pour base la vérité, qu'une très grande différence peut exister entre des personnes d'un jeune âge, qui ont commis un acte punissable et que la même disposition doit embrasser les différents degrés de la coulpe.
Il nous faut donc accorder au juge une certaine latitude. Des actes peu importants et des actes très graves tomberont sous le coup de cette disposition. C'est pourquoi la disposition doit être facultative et c'est justement ce facultatif qui résoud toutes les
Passons maintenant à l'amendement, qui veut supprimer le cinquième alinéa.
D s'agit ici du rapport entre la réprimande et l'aveu. L'opinion que la commission a sar cette matière est un peu compliquée, mais ceci doit être attribué à la particularité de la peine de la réprimande introduite dans le projet par le gouvernement. Selon l'opinion de la commission la réprimande ne saurait être approuvée dans le cas de non-aveu. L'une et l'autre ne sont pas d'accord. La réprimande est une peine, qui n'inflige pas un mal physique, mais qui a exclusiviment pour but d'exercer une influence morale. Or une inflaence morale de la peine de, la réprinande n'est pas à atteindre dans le cas où l'inculpé nie sa culpabilité, qu'il soit coupable ou innocent. Si l'inculpé nie et qu'il n'a pas commis l'acte, cette réprimande ne sera pas fondée sur son repentir, mais l'irritera dans iine très forte mesure. Et pourtant c'est un cas, dont on doit admettre la possibilité. Lorsque le juge admet la culpabilité, il est sans aucun doute convaincu du fait que la coolpe est prouvée , mais il peut se tromper. Et si l'inculpé sait que le contraire est vrai ^ que pourtant il est réprimandé, personne n'attendra une influence morale de cette léprimande. Et lorsque l'inculpé a commis l'acte et qu'il le nie pourtant, il saute aux yeux qu'il est inaccessible à toute influence morale et la réprimande manquera donc aussi dans ce cas-là son effet.
Non-obstant ces observations la commission est d'accord avec les députés, qui ont proposé l'amendement, que cette disposition n'est pas à sa place dans le code; elle croit que l'application en devait être abondonnée à la prudence du juge. C'est un principe, que le juge consacrera aussi, mais qui ne doit pas figurer dans la loi. La commission adhère quant à ce point à ce qui a été remarqué par ceux qui ont proposé l'amendement et par d'autres orateurs. L'expression de ce principe dans la loi comme règle générale en&nte l'hypocrisie.
Mais la commission a proposé elle-même un amendement concernant l'exécution de la peine de la réprimande ^).
Elle veut que la sentence du juge, qui condamne à cette peine, soit définitite, que l'appel et la cassation soient exclus. Et ce principe ne peut pas être réalisé, quand on ne fait pas dépendre la peine de la réprimande de Tayeu. Cet amendement repose exclusivement sur la considération, que Tinculpé ne sera pas puni de la réprimande, à moins qu41 n'ait avoué, irn'échappe pas à la commission qu'on peut s'opposer et qu'on s'opposera probablement aussi à cet amendement, mais, si cet amendement n'est pas adopté, la commission considère la réprimande comme une peine qui ne saurait être maintenue, parce que, si la réprimande est différée jusqu'à un âge plus avancé, ce qui sera le cas lorsqu'on admet L'appel et la cassation , cette peine n'est qu'un spectacle illusoire. Le but de l'amendement est de ne pas supprimer la réprimande comme peine , mais quand son amendement n'est pas adopté, elle considère la réprimande comme une peine absolament rejetable. Le juge adresse souvent une réprimande au condamné , mais ce n'est pas une peine. Mais à présent on en fera une peine , mais alors elle doit succéder immédiatement à la condamnation. Ceci ne peut avoir lieu qu'en exigeant l'aveu.
C'est pourquoi la commission ne se rallie pas à l'amendement des députés troelstrâ,
VAN KOL et SCHAPER.
La commission n'est pas unanime pour ce qui regarde l'amendement du député
VAN KARNEfiEEK.
J. J. Willinge. ^® député wiLLiNGE, parlant aussi au nom de son collègue h. m. j. van asch tak
wiJGK , remarqua que la proposition du député loeff , tendant à modifier la rédaction de leur amendement, ne leur sembla pas recommandable , mais qu'ils étaient disposés, aprèi avoir entendu le Ministre, à supprimer dans leur amendement les mots suivants: ]»toutefois sous cette condition, que l'application de l'arrêt reste exclue." A. F, de L© député A. F. de savornin lohman s'exprima environ en ces termes Je recommande
SaYomin l'adoption de l'amendement des députés troelstra, van kol et schaper. Lohman. j| ^^ saurait être nié que cette disposition se réduit en réalité à une menace
adressée à l'inculpé, s'il n'avoue pas. Lorsque quelqu'un ne veut pas avouer, il ne peut pas être réprimandé, mais il pourra être condamné à une autre peine plus sévère. L'article ne le dit pas, mais ce sera la conséquence. L'e£fet en sera démoralisant.
Pourquoi le Ministre a-t-il inséré cette disposition dans son projet? Sans doote il ne l'a pas fait parce qu'il est partisan des principes de droit pénal en vogue au moyeo âge et qu'il désire le rétablissement de la torture , mais parce que cela découle naturellement de la réprimande.
On ne peut pas, c'est ainsi qu'il s'exprime, imposer une réprimande à quelqn'u qui n'a pas avoué. J'en doute pourtant. Si quelqu'un, quoiqu'étant coupable, n'a pu avoué , on peut cependant le réprimander lorsqu'on est convaincu de sa culpabilité , comme ce doit être le cas quand un juge condamne. Car un tel individu n'avoue pas parce qu'il
1) Je ne puis pas passer cet amendement, quoiqu'il appartienne au domaine de la procédure pénale, sous silence dans le texte, parce que sans cela il ne serait pas clair pourquoi la commission a cm ne pas pouvoir se rallier à l'amendement, tendant à supprimer l'alinéa 5.
espère de se soustraire de la sorte à la peine , mais s'il est puni , pourquoi ne recevra-t-ii pas une réprimande , qui le fera réfléchir et le retiendra , espérons-le du moins , de récidiver 7
Mais le Ministre répond que la réprimande irritera l'inculpé innocent. Or ne sera-ce pas le cas, quand on le punit de l'école disciplinaire? Chaque peine l'irritera, s'il est innocent. Cette disposition doit être supprimée.
Si l'on veut pourtant la maintenir, je préférerais que la réprimande fût supprimée, dont je ne suis pas un grand admirateur, mais je ne veux pas priver le Ministre de tontes les mesures, dont il veut se servir pour corriger les hommes.
Je donne aussi mon adhésion à l'amendement du député van karnebeek.
Il ne me semble pas tout- à-fait juste de dire, que quelqu'un, qui ne gagne pas personnellement de l'argent, ne peut pas être puni d'une amende. H n'est pas douteux, que lorsque les parents sont obligés de payer l'amende, il trouveront très souvent une occasion de la répéter de leur enfant. S'ils ne le veulent ou ne le peuvent pas, l'école disciplinaire subsidiaire peut toujours être appliquée.
D ne me semble pas justifié, d'exposer quelqu'un qui ne gagne pas lui-même de l'argent, à subir pour cette seule raison la peine de l'école disciplinaire pour un mois.
Le député troelstra fit encore ressortir que, puisqu'il est impossible de supprimer P.J.TVoelstra. tont-à-fait la réprimande, en tenant compte du système du projet, l'amendement proposé par lui et ses deux collègues doit être adopté , quoiqu'il eût été préférable que la réprimande n'eût pas figuré ici, n'étant pas à sa place dans une loi pénale.
Le député van karnebeek fit observer encore que ce n'est pas vrai que l'enfant ne A. P. G. Tan s'en ressentirait pas , si l'amende fût acquittée par les parents. Il ne se rallia pas à l'obser- Karnebeek. yatioD du Ministre, que dans des cas plus sérieux il ne se recommanderait pas que l'amende fût acquittée par les parents. Lorsqu'il s'agit d'un cas plus grave, le juge appliquera l'article 39 ou la peine de l'école disciplinaire. Mon amendement ne s'y oppose pas. Mais il y a des cas, et je me figure que ce seront les cas qui se présenteront le plus souvent dans la pratique, dans lesquels le juge, quoique la transgression soit assez grave, ne trouvera pas de termes pour appliquer l'article 39, dans lesquels cet article ne pourrait peut-être pas même être appliqué, parce qu'il n'y a pas de récidive, et dans lesquels le jnge ne voudra pas appliquer la peine trop forte de l'école disciplinaire. Lorsque cette difficulté se présente et qu'il n'y a pas d'autre issue , le juge se contentera très probablement d'appliquer ou l'article 38, la mise à la disposition des parents, ou la réprimande. Mais dans ces cas-là la réprimande sera en effet une peine trop légère, de peu d'importance. Ijes opmions ne sont pas unanimes sur la valeur de cette peine. Et lorsque l'article 38 est appliqué , sans qu'une amende a été acquittée par les parents , il ne serait en effet pas question de quelque peine.
Si au contraire mon amendement est adopté, l'application de l'article 38 revêtirait un caractère beaucoup plus pratique pour cette catégorie de cas , où l'amende a été acquittée par les parents et le juge aura l'occasion d'échapper à la difficulté, où il se trouve.
Le Ministre de la Justice répondit environ en ces termes. Réponse du
Quoique reconnaissant sans restriction aucune que la modification de leur amende- Ministre de la ment, proposée par les députés willinoe et h. m. j. van asch van wijck, coupe court à l'objection la plus importante, je désire pourtant encore défendre ma manière de voir.
Des peines d'emprisonnement de courte durée, on le reconnaît généralement et de plus en plus, doivent être désapprouvées pour des adultes. Leur effet est mauvais, elles ne corrigent pas, elles n'intimident pas, mais on doit s'en contenter parce qu'on ne peut pas les remplacer à l'heure qu'il est par une autre peine.
Ce n'est non seulement l'expérience chez nous , mais aussi à l'étranger. Mais pour de jeunes personnes le cas est tout différent. Ici nous n'avons pas le choix entre une peine d'emprisonnement de courte durée ou rien , mais entre la peine d'emprisonnement de courte durée ou l'école disciplinaire ou l'éducation. Ici on a le choix entre une meilleure peine et une peine moins bonne.
Dans les cas de peu d'importance on punit par le placement dans une école disciplinaire , dans les cas plus graves on impose l'éducation disciplinaire dans un établissement d'éducation de l'état. Si cela ne sufSt pas encore et que le juge juge nécessaire on éloignement prolongé de la société , le projet lui en offre l'occasion par la peine d'emprisonnement conditionnelle.
n me semble donc totalement superflu d'appliquer encore une peine d'emprisonnement directe à de jeunes personnes. Si l'amendement est adopté , ce que je prévois , la conséquence en sera , que le juge n'est pourtant pas obligé d'appliquer cette peine d'emprisonnement, qu'il peut remplacer dans tous les cas, où il le juge nécessaire, la peine d'emprisonnement par l'éducation disciplinaire. C'est sans doute un grand progrès et un pas en avant.
Je préférerais cependant de faire encore un autre pas et d'exclure tout-à-fait b peine d'emprisonnement pour des personnes au-dessous de l'âge de 18 ans.
J'abandonne à la chambre la décision concernant l'amendement des députés troelstra,
VAN KOL et SCHAPER.
La réprimande est une peine, dont on ne doit pas se faire des illusions, qui doit être considérée comme une première admonition et à laquelle peuvent succéder plus tard des leçons plus sensibles.
Je déconseille à la chambre l'adoption de l'amendement du député van karnebeek.
Cet amendement renferme une grande injustice, parce qu'il aura pour conséquence que là où une peine pécuniaire sera appliquée, une exécution réelle sera possible pour ceux , qui gagnent quelque chose , tandis que pour les personnes plus aisées , qui d'ordinaire n'ont pas de revenus personnels, une exécution réelle sera impossible et l'amende sera acquittée par les parents. Celle-ci ne sera pas répétée par eux des mineurs , car les parents eux-mêmes n'éprouveront d'ordinaire pas même la peine. Car dans la pratique de foiies amendes ne sont pas imposées, p. e. de 25 ou 50 florins, mais de 1 florin et 50 centi. L'échelle est de 1 à 90 florins. Dans la pratique des amendes peu importantes seront imposées pour de petites transgressions et les parents plus aisés les payeront , sans se croire obligés de punir les enfants.
A. P. C. van Le député VAN KARNEBEEK répliqua encore environ comme il suit.
Karnebeek. Mon amendement n'a pas pour but de frapper moins fort des enfants de personnes
aisées. Evidemment le contraire est vrai. La conséquence du système du Ministre, tel qu'il est réglé dans ce projet, sera dans la pratique, que les enfants appartenant à des familles aisées, qui d'ordinaire ne gagnent rien eux-mêmes, seront acquittés avec une
simple réprimande oa rendus à leurs parents sans amende, parce qu'on ne peut pas leur appliquer des peines sévères, tandis que la peine de l'amende sera imposée à des enfants appartenant à des familles moins aisées, qui gagnent eux-mêmes quelque chose.
L'amendement du député a. p. c. van karnebeek fut adopté avec 34 voix contre 30, celui des députés p. j. troelstra, h. h. van kol et j. h. a. schaper avec 40 voix contre 27 et celui des députés a. m. j. van asch van wijck et j. j. willinge avec 44 ▼oix contre 23.
L'article modifié fut adopté sans votation.
L'article 39 octies, modifié par le gouvernement, fut adopté sans délibération et sans votation.
L'article 39 novies fut adopté sans délibération et sans votation.
Les articles XII jusques et y compris XVIII furent adoptés sans délibération et sans votation.
Passons maintenant aux observations contenues dans le rapport provisoire de la Rapport
Commission des Rapporteurs de la le Chambre des Etats-Qénéraux , pour autant qu'elles P^^^'^'^ ^®
la Gommisioii se rapportent au projet, dont il s'agit ici. ^^g Ra^^ot^
La commission fait remarquer, avant d'entrer en matière, que son rapport ne con- teurs de tient pas toutes les observations, qui ont été faites dans les sections. ^^ Chambre
Oh^ervaiWM générales. Généraux.
§ 1. n est bien triste, que des dispositions pénales, qui ont été proposées, soient Observations nécessaires pour de jeunes personnes Tout en reconnaissant que l'expérience a démontré générales. que la législation en vigueur est insuffisante par rapport à la criminalité de la jeune génération, il y avait parmi les membres quelques-uns, qui n'attendaient qu'un maigre résultat des mesures proposées, attendu qu'ils étaient convaincus qu'elles ne pourraient pas exercer beaucoup d'influence sur la jeunesse criminelle et dépravée à défaut de principes religieux positifs comme conducteurs de la vie. Toutes les peines , tous les établissements d'éducation de l'état ou les écoles disciplinaires ne pourront pas avoir et n'auront pas d'effet salutaire; une éducation chrétienne, au moins religieuse de la jeunesse est la seule efficace.
C'est pourquoi quelques-uns de ces membres exprimèrent leur contentement de ce que les établissements de l'état ne seraient pas exclusivement chargés de l'éducation d'enfants poursuivis pénalement, mais qu'ils pourraient être confiés aussi à des étabb'ssements particuliers, où l'élément religieux et pédagogique occupe la première place ou au moins une plus grande place.
Quoique reconnaissant très volontiers qu'une éducation religieuse est désirable, d'autres membres croyaient , que le nouveau système de l'éducation pourrait avoir pourtant de bons résultats.
Plusieurs membres avouaient que les dispositions pénales en vigueur par rapport à de jeunes délinquants sont injudicieuses et inefficaces, et par conséquent insuffisantes dans la plupart des cas pour protéger l'ordre et la sûreté de la société contre la jeunesse effrénée et négligée et en même temps non- appropriées à réaliser leur correction, maison même temps ils exprimèrent le doute , si des améliorations efficaces pourraient être atteintes de la manière proposée, si diffuse et si coûteuse.
Une manière de procéder et une application de la peine promptes , immédiatement après la constatation d'un fait punissable, doublées dans des cas graves d'une castigation corporelle , aurait , Texpérience Ta démontré , une influence plus salutaire sur des personnes récalcitrantes et enclins au mal que la réprimande et Tamende, appliquées parfois des mois après la perpétration du fait punissable.
§ 2. Forme, a. Il eût été préférable selon plusieurs membres, que toute cette matière eût été réglée dans une loi spéciale. La forme choisie peut conduire aisément à des erreurs et des malentendus. Si le projet est adopté le code pénal tout entier devra être révisé et la clarté s'en ressentira.
Si la matière eût été réglée dans une loi spéciale, le danger de la consacration de principes di£férents dans la même loi eût été évitée, un tout plus cohérent eût été acquis et des dispositions eussent été arrêtées, pas si difficiles à saisir que maintenant, de nouvelles dispositions devant être insérées dans plusieurs lois anciennes et mises d'accord avec elles.
Car par ce projet plusieurs nouveaux principes sont introduits dans les lois anciennes concernant cette matière, pas en harmonie avec le système de ces lois, de nouveaux principes dont plusieurs ne cohérent pas nécessairement avec la nouvelle matière des mesures de droit pénal à appliquer aux enfants, mais qui pourraient être appliqués aussi bien à des adultes. Ces membres pensaient , qu'on aurait dû se borner à ce qui est daos un rapport direct avec les mesures de droit pénal contre les enfants et ne pas introduire à cette occasion incidentellement , comme à la dérobée , des nouveautés , appartenant essentiellement à de nouvelles théories sur le terrain du droit pénal et de la procédure pénale, qui ne sont pas à leur place dans le système des lois , où les nouvelles dispositions doivent être insérées et qui peuvent donner d'ailleurs l'impression de former un précédent quant à la législation en général. Si le gouvernement juge que notre droit pénal et notre procédure pénale sont antiques et s'il veut adopter les nouvelles théories proclamées sur ce terrain dans les dernières années , il se recommanderait que des modifications si différentes sous tous les rapports et si importantes furent proposées et traitées à fond et publiquement et ne pas introduites comme une bagatelle clandestinement.
D'autres membres au contraire se rallièrent aux amplifications proposées et considérèrent la réunion des nouvelles dispositions dans un seul et même projet comme un avantage, surtout en vue de la clarté et de la facilité de l'aperçu.
h. Selon plusieurs membres deux projets auraient dû être présentés, l'un regardant le droit pénal, l'autre la procédure pénale.
2. Rédaction, Tandis que plusieurs membres reprochèrent au projet son manque de clarté, surtout pour ce qui regarde les articles IX à XI du premier chapitre, d'autree, quoique reconnaissant la justesse du reproche, remarquèrent cependant qu'une rédaction un peu diffuse est ici la conséquence nécessaire des distinctions nombreuses.
CHAPITRE I
Les modificaiions du code pénal.
1^. Age. Plusieurs membres ne pouvaient pas approuver le système du projet,
qui permet la pouraiiite pénale d'enfants en très bas âge et leur condamnation à une peine.
Est-que le gouyemement considère ces petits enfants comme responsables selon la loi pénale? Ou est-ce l'intention du gouvernement dé mettre le premier pas sur le chemin de la négation de la responsabilité pénale en général; de la négation de la différence entre des criminels et des malades, entre la peine et l'éducation? Mais pourquoi alors se cramponner à une procédure pénale minutieuse?
Jusqu'ici tout le monde était d'accord là-dessus que de très jeunes enfants ne dcHTont pas être punis. On se rappelle les abus de cette liberté illimitée constatés avant Tintroduction du nouveau code pénal. Et alors était en vigueur le code pénal Français, qui consacrait le même principe que le projet actuel ; mais exigeait encore le discernement.
Quelques membres virent un correctif dans la faculté, accordée par l'article 127 nauvd alinéa 5 du code de procédure pénale au tribunal de mettre l'enfant hors de poursuite après l'expiration du temps voué à l'instruction , lorsqu'il le juge désirable pour des motifs d'intérêt public, de sorte que les enfants pourraient être préservés de la comparution à l'audience du tribunal. On objecta cependant à ces remarques: 1^. que le juge a en tout cas la faculté de renvoyer l'enfant à l'audience et 2^. que la poursuite pénale a lieu en partie et que d'ailleurs l'article 127 ne peut pas être appliqué dans toutes les ai&ires, pioisque la citation directe est aussi permise.
Sans s'y opposer, on remarqua pourtant qu'il est drôle d'étendre la minorité sur Je terrain du droit pénal et de la limiter sur celui du droit civil.
2^. Discernement. Pourquoi a-t-on abandonné la règle , qu'un enfant n'est punissable, que lorsque la preuve est fournie qu'il a agi avec discernement? Il semble encore plus nécessaire de maintenir cette règle que sous le régiipe de la loi en vigueur, parce que selon le projet on pourra poursuivre des enfants de l'âge le plus tendre.
D'autres membres au contraire pouvaient se rallier au système proposé d'abandonner aa juge la décision de condamner ou non , abstraction faite de l'âge. Car dans la pratique l'examen du fidt, si l'enfant a agi ou non avec discernement pour en faire dépendre la pénalité ou la non-application d'une peine, mène à beaucoup de difficultés.
C'est un pléonasme de parler d'une personne mineure, qui n'a pas encore atteint Vftge de 16 ou de 18 ans (articles III, IX, X, XY etc.). C'est donc à bon droit qu'on a supprimé ailleurs (articles XIY, XYI) le mot: mineur. La question fut posée, si peutêtre on a fait mention expressément d'un mineur, pour exclure une personne mariée, devenue majeure par le mariage?
3^. Espèces de peines. 1^. La peine de Vécole disciplinaire. Plusieurs membres s'opposaient à l'introduction de la nouvelle peine du placement dans une école disciplinaire , parce que jusqu'ici on ne sait pas du tout ce qu'elle est, en quoi elle consiste.
Ni dans ce projet, ni dans celui contenant des principes et des dispositions relatifs à des mesures par rapport à de jeunes personnes l'essence et le caractère de cette nouvelle peine ne sont indiqués ni les éléments en sont déterminés et fixés. Le gouvernement veut une nouvelle peine et ne donne en réalité qu'un nom.
Dans ces circonstances il est impossible, selon ces membres, d'en juger, si cette nouvelle peine serait préférable aux peines qui existent , ni si les grands frais , qui seront
la coDséqaeDce Décessaire d'éooles disciplinaires et des essais à tenter profluant de la nature des choses, seraient justifiés.
n ne ressort ni des écrits échangés, ni des discussions dans l'autre chambre, ce que le gouyemement se propose de ces écoles disciplinaires et comment une telle école devrait être organisée.
n est à craindre que le nom d'école disciplinaire fera déjà une mauvaise impression, * puisqu'on a remplacé depuis plusieurs années sous l'influence des idées humanitaires, qui se firent valoir sur le terrain du droit pénal, la réclusion comme n'harmonisant pas avec le but de corriger le malfaiteur par l'emprisonnement. Selon les membres, qui firent oee observations, il serait plus en harmonie avec ce but de parler d'une école correctionnelle ou pénale. Mais, abstraction faite du nom et de l'organisation , il ne semble pas douteux, que le placement pendant un mois ou dans quelques cas (article 34) pendant une semaine dans une telle école ne peut avoir aucun résultat, voire même aura une influence néfiute sur des enfants, qui vont ailleurs en classe.
On exprima le voeu, que l'établissement de ces écoles disciplinaires serait diffîié, jusqu'à ce qu'un plan bien clair et détaillé de leur organisation eût été projeté et soumis à l'approbation des Etats- Qénéraux , lorsque le moment sera venu, où le gouveroemeDt demandera les crédits nécessaires pour ces écoles.
Quelques membres ne pouvaient pas l'approuver, que le maximum de l'éoole disciplinaire , porté par le projet , est le même pour tous les délits et pour les contraventioDfl mentionnées à l'article 276^ et qu'il est fixé à un an ou à six mois, selon que le coupable a atteint on n'a pas encore atteint l'âge de 14 ans, sans que l'espèce spéciale du délit et la peine. portée contre ce délit par le code pénal exercent quelque influence.
La gravité de chaque délit est pondéré dans le code pénal avec grand soin et la peine maxima est fixée en harmonie avec cette gravité , parce qu'on se fonda sur le principe, qu'il n'est pas permis de condamner quelqu'un à une peine plus forte, que n'exige la gravité de l'espèce du délit spécial ; que la peine doit être juste et en harmonie avec le délit; ce principe de la justice de la peine est abandonné vis-à-vis de jeunes personnes. La même peine maxima frappera l'assassinat, la simple injure et Is pétulance.
Pourquoi le gouvernement a-t-il abandonné le principe de l'harmonie entre la peine (et le placement dans une école disciplinaire est une peine) et le délit , lorsqu'il s'agit de jeunes personnes?
b. U amende I et U. La remarque concernant l'abandon du principe de rharmoni» entre la peine et le délit est applicable aussi à l'amende , dont ni le maximum ni l'appUcabilité tiennent compte de la qualification du délit.
III. On exprima la crainte, que la disposition de l'article III (article 23 C. P> nouveau) , prescrivant , que dans le cas de non-paiement de l'amende celle-ci est remplacée non pas par l'arrêt subsidiaire mais par l'école disciplinaire subsidiaire, aurait en tout cas une influence très néfaste sur la nouvelle institution de l'école disciplinaire, parce que la conséquence en serait, que beaucoup de personnes seraient placées dans les écoles dnciplinaires pendant un très court espace de temps, qui expirerait d'ailleurs encore à Timproviste par l'acquittement de l'amende. Ceci aurait pour résultat une alternation continuelle
de peraoDDea, qui ne fayoriserait pas un traitement bien organisé et systématique des éooliers des écoles disciplinaires.
c. La réprimande. La remarque fut faite., que la signification de la réprimande est nulle dans le cas d'appel de la part du coupable. L'application tardive de la peine la priverait de tout effet.
7^. Application des peines , b. Selon l'opinion de quelques membres la disposition de l'article 39 ter, prescrivant qu'un enfant, qui est mis à la disposition du gouvernement, peut être condamné en même temps à la peine d'emprisonnement, laquelle peine peut tee alors exécutée , après que le pourvoi à l'éducation de l'enfiGUit a pris fin , n'est pas du tout justifiée.
D'autres membrent le trouvaient très singulier, que quelqu'un peut être éduqué, relftché conditionnellement et encore mis en prison après avoir atteint sa majorité. Il est ?mi que l'exécution de la peine peut être suspendue par le Ministre, selon l'article 39 quater ; mais il est douteux si cette disposition est en harmonie avec la constitution. Car b question se pose, si ce droit accordé au chef du minist^ de la justice, ne constitue pas en effet un droit de grâce déguisé.
La disposition de l'article XYI (76, alinéa 5 C. P.), prescrivant, que lorsque le oondamné atteint sa 21ième année avant l'exécution de la peine, les peines d'emprisonnevmi remplacent les peines appliquées prescrites pour les enfants , dont la conséquence est œlle-ci que la peine de la simple réprimande imposée à cause d'un délit commis à un ige encore tendre, est remplacée à Fâge de 21 ans par une peine d'emprisonnement, n'est pas justifiée. Qu'on ne perde pas de vue qu'un en&nt n'a d'ordinaire pas à décider où il léridera et que dans beaucoup de cas ce ne sera pas sa faute, que la justice ne Ta pas attrapé avant sa 21ième année.
On répondit à cette observation que cette disposition est souvent nécessaire, parce que sans cela la sentence ne pourrait parfois pas être exécutée.
Plusieurs membres désapprouvaient la condamnation conditionnelle, proposée dans l'article XI , 39 ocHes C. P. ; parce qu'il s'agit ici de l'introduction d'un nouveau principe sdon quelques-uns, parce qu'elle est superflue selon d'autres, puisque l'article 39 septies, ftliDéa 3 , accorde au juge la faculté d'appliquer des peines d'école disciplinaire principales , à cause de contraventions , en cas de récidive. Selon eux ce juge-là est le mieux en état l'appliquer une peine juste, en tenant compte aussi de la première transgression.
Le rapport final de la Commission des Rapporteurs de la le Chambre des Etats- Rapport final
Généraux ne contient que la réponse du Ministre aux remarques et aux objections, émanées ^^1^^™™^j ..,.._, Mon des Rap-
des sections de cette chambre. porteurs delà
Observations générales. le Chambre
§ 1. Le projet forme une partie des mesures, destinées à limiter le mal social de ^^^ ^^^' la jeunesse négligée et criminelle et de mitiger la misère qui en est la suite.
Des mesures de droit civil ne sont pas suffisantes et en même temps elles sont incomplètes et défecteuses.
C'est ce qui motive et justifie la proposition d'accorder au juge la faculté de rendre l'enfont à ses parents ou à ses tuteurs en cas de transgression de la loi pénale. Cette proposition a en premier lieu pour but de compter avec le droit de castigation, qui aura
dans beaucoup de cas de meUleors résultats que la peine de l'autorité, mais en second b'eu de ne pas interrompre sans nécessité une éducation commencée par une société particulière et de la remplacer par des mesures de la part de l'état, qui n'y sont pas préférables, quel que soit le point de vue, dont on les considère. Une autre conséquence de l'idée primordiale de ces projets est la faculté accordée au gouvernement de confier, lorsque le juge applique l'éducation disciplmaire, cette éducation aussi à des établissements particuliers sous un contrôle suffisant et de placer au contraire dans les établissements d'éducation de l'état ceux dont l'éducation dépasse les forces particulières.
De cette façon il est possible le cas échéant non seulement de tenir compte des vues et de la conviction religieuse des parents, dont il n'est pas permis de limiter les devoirs et les droits, que pour autant que la stricte nécessité s'en impose, mais d'aiUeuis ces grandes forces de religion et de charité et de consécration spontanées pourront être utilisées en faveur du problème si difficile de l'éducation dans une plus grande mesure que lorsqu'il s'agit de l'éducation de la part de l'état.
Quoique la grande importance de la coopération de la bienfaisance particulière i l'éducation de la jeunesse négligée et criminelle ne saurait être niée et que par conséqu^t celli-ci occupe la première place, il ne se recommande pourtant pas de comprendre toutes les mesures à prendre de la part de l'état contre de jeunes délinquants dans celles de l'éducation. L'intérêt public et l'idée de la responsabilité morale s'opposent à la soustractios de l'enfitnt à toute responsabilité pénale. En principe l'enfant mérite aussi bien une peine que l'adulte, selon le degré, cela va sans dire, de son développement individuel moral et intellectuel.
Toutefois qu'on ne perde jamais de vue que pour ce qui regarde la procédure péosk et les peines à appliquer on doit tenir compte du fait que le jeune délinquant se ttoan encore dans la période de son développement , que son caractère ne s'est pas encore formé et qu'un enfant a continuellement besoin de conduite et de soutien.
Or les garanties proposées dans le projet pour obtenir une décision judiciaire IrieB motivée sont en effet indispensables. Les intérêts multiples très importants auxquels oes décisions se rapportent, n'admettent pas dans beaucoup de cas une procédure ai simple qu'on désirerait en vue de la promptitude. Car en premier lieu personne ne poumit soutenir avec succès la thèse , qu'on ne doit pas accorder à l'enfant , lorsqu'il s'agit de ses intérêts les plus importants de liberté, d'honneur et de bonne renommée, les mêmes garanties d'un bon examen et une grande liberté de défense, qu'on juge l'un et l'antre indispensables pour un adulte, tandis, que d'un autre côté il ne saurait être approuvé de placer l'enfant quant à ces actes importants et peut-être décisifs pour toute sa vie, tandii qu'il est mineur dans toutes les affaires, dans un milieu étranger et de le munir de mesures juridiques, dont la signification échappe à son jugement pas encore mûr, sanshd accorder l'assistance de ses représentants et de ceux qui prennent soin de lui. Mais il f a beaucoup plus encore qui ne justifie non seulement un examen sérieux, mais l'exige catégoriquement. Car la décision que le juge devra prendre est non seulement très impo^ tante mais aussi très difficile. Le juge, ayant devant les yeux un fait déterminé, defia pénétrer dans la signification de ce fait et devra tenir compte de l'intérêt de l'enfiuit, des droits des parents, dont la puissance vis-à-vis de leur enfant est menacée, et de l'intérêt
de la société qu'une peine doit suivre en cas de ooulpe. S'il est déjà très difficile pour déterminer, lorsqu'il s'agit d'un adulte, la signification du fSut objectif en rapport avec la coolpe, cette difficulté s'accroît de beaucoup, lorsqu'il s'agit d'un enfant, de sorte que des mesures exceptionnelles sont indispensables.
Toutefois il va sans dire , que dans la plupart des cas ces difficultés ne se présenteront pas. Mais sa décision n'est pourtant, même lorsqu'il s'agit de bagatelles, surtout lorsqu'il est appelé à ordonner l'éducation disciplinaire , pas identique au cas , où il applique une simple mesure^disciplinaire , sur la demande des parents , qui peut toujours être rétractée.
§ 2. 1. Forme a. H n'eût pas été systématique de régler toute la matière dans une loi spéciale et pas non plus en harmonie ayec notre législation pénale actuelle, qui a établi des limites très déterminées entre le droit pénal matériel et formel.
Il ne saurait être nié que plusieurs des dispositions nouvelles proposées, reposant sur les mêmes principes, pourraient être appliquées aussi à des adultes, mais cependent pour des motifs tout-différents. Nous ne nous occupons ici que des enfants et non pas des adultes et quand ces projets auront été adoptés, il n'est pas permis d'en tirer des conséquenoes pour des adultes.
b. H ne se recommande pas non plus de proposer deux projets , l'un se rapportant au droit pénal et l'autre à la procédure pénale, parce que ces projets forment un tout inséparable.
2. Rédaction. La remarque est fondée que les distinctions multiples nécessaires fendent impossible une rédaction très simple, mais l'objection que la rédaction n'est pas assez claire, manque de fondement. Les observations suivantes le prouveront. L'article IX dit de la manière la plus claire, que le juge peut condamner ou acquitter quelqu'un à cause d'un fait, commis avant sa 16ième année. L'article X prescrit, qu'un coupable au-dessous de 18 ans peut, pas doit être mis à la disposition du gouvernement à cause d'un délit, un coupable au-dessous de 14 ans à cause de contraventions expressément mentionnées, s'il en a été reconnu coupable ou d'un délit deux fois pendant les dernières deux années avant la perpétration du troisième fait, et un coupable entre l'âge de 14 et de 18 ans à cause d'une telle contravention si une condamnation antérieure de ce chef ou à cause d'un délit n'était pas encore devenue irrévocable depuis deux ans lorsqu'il commettait le nouveau fait. L'article XI semble plus compUqué qu'il ne l'est en effet, parce qu'il contient plusieurs articles nouveaux , qui ne sont placés dans une seule rubrique que parce qu'ils doivent former une série ininterrompue, quoiqu'il n'y ait pas de rapport entre eux.
CHAPITRE I
Les modifications du Code Pénal.
1^ Age. n n'est pas à craindre que de très jeunes enfants seront poursuivis et ce projet contient des dispostions très différentes de celles du Code Pénal Français.
Qu'on n'oublie pas que le juge a toujours la faculté de faire cesser la poursuite pénale d'un mineur, qui a commis un fait punissable avant sa 16ième année, en ordonnant
qu'il sera rendu à ses parents ou à ses tuteurs sans Tapplication d'aucune peine et que, si une peine est appliquée, oelle-ci peut être toujours pour un individu d'à peu près 44 ans la réprimande et même pour un individu de presque 18 ans lorsqu'il s'est rendu coupable d'une contravention.
Quoique des enfants d'un âge très tendre ne soient pas responsables sur le terrain du droit pénal, il est cependant très difficile de fixer une juste limite d'âge et la conclusion pourrait en être tirée que ceux qui ont dépassé cet âge sont responsables devant la loi pénale. Enfin à l'exclusion de cette responsabilité une procédure très minutieuse serait indispensable, puisqu'on ne peut pas se passer de l'éducation disciplinaire, même pour de très jeunes enfants.
n n'y a pas lieu de s'étonner qu'on étend la majorité pénale , tandis qu'on raccourcit la majorité civile , car ces deux états de minorité diffèrent beaucoup tant dans leur caractère et dans leurs conséquences ; il est très bien possible qu'on n'a pas encore atteint la majorité pénale, c'est-à-dire qu'on ne doit pas encore être traité comme un adulte à cause d'un fait commis, quoique l'on sera majeur dans trois ans selon le droit civil, c'est à dire soustrait à la puissance des parents et capable d'accomplir personnellement des actes juridiques. Mais ceux, qui admettent un lien plus intime entre ces deux espèces de majorité, devraient être au contraire plus contents de ce que les limites entre elles sont plus rapprochées.
2^. Discernement Le système du discernement comme critère de pénalité a été abandonné surtout parce qu'il est insuffisant et qu'il est impossible de l'appliquer avec justesse.
Le mot mineur est mentionné en même temps que l'âge, afin d'exclure ceux, qm sont devenus majeurs avant cet âge par le mariage.
C'est à dessein que ce mot n'est pas inséré dans les articles XIV et XVI afin de ne pas £Etire perdre le bénéfice du terme raccourci de la prescription par un mariage subséquent
6^. Espèces de peines. 1^. la peine de Véoole disciplinaire. Le Ministre expose ici les éléments de cette peine, afin de démontrer que c'est à tort qu'on lui a reproché qu'il n'a donné qu'un nom. Je ne m'y arrête pas ici, afin d'éviter des répétitions, car ces éléments seront mentionnés dans le discours du député à la le Chambre des Etats- Qénéraux r. melvil van lynden.
C'est à dessein que tous les détails ne sont pas réglés dans cette loi, c'est ainsi que le Ministre continue, parce qu'alors des modifications ultérieures de la loi seraient indispensables.
h. Vamende. En prescrivant un maximum général pour l'amende on a tenu surtout compte de la possibilité probable que l'amende à appliquer sera en effet acquittée. La même considération , selon laquelle une distinction n'a pas été adoptée selon la qualificatioi du fait par rapport au maximum de la durée du placement dans une école disciplinaire, a conduit à accorder la faculté d'appliquer une amende à cause de chaque délit.
m. Le danger de corruption de la jeunesse peut être écarté, du moins dans une grande mesure , en séparant autant que possible ceux , qui subissent l'école disciplinaire subsidiaire, des autres personnes placées dans l'établissement.
c. La réprimande. L'appel n'a pas été exclu , parce que le Ministère public doit avoir la faculté d'appeler, s'il lui semble que la peine de la réprimande, appliquée en première instance, n'est pas assez forte.
7^. Applicaiian des peines, h. Il n'est pas certain que l'application de l'éducation disciplinaire à un jeune coupable aura les bons résultats, qu'on en attend. La possibilité n'eet pas exclue qu'il sera démontré dans la suite que le coupable est incapable d'éducation. Qr dans ce cas-là il n'est pas injuste de remplacer l'application de ce système par l'exécatioD d'une peine privative de la liberté, car alors la nécessité de la protection de la société occupe la première place.
Lorsque l'éducation disciplinaire a duré jusqu'à la majorité , l'exécution de la peine peut être suspendue par le Ministre de la justice, afin de démontrer si l'éducation disciplinaire a donné des résultats suffisants et qu'on peut dès lors se passer d'une peine. Entre cette mesure et le droit de grâce il n'y a aucun rapport. Elle n'est qu'une autre forme de relâchement conditionnel, qui se trouve déjà dans le code pénal. Que cette mesure peut avoir pour résultat que la peine n'est pas du tout exécutée, découle de l'article 39 quater, dernier alinéa de la loi; mais même dans ce cas-là la peine n'est pas supprimée, comme lorsqu'il s'agit du droit de grâce, mais elle est censée au contraire avoir été subie. On a choisi à dessein la peine de l'emprisonnement ordinaire, parce que l'exécution de la peine est encore possible après la majorité.
Sauf le cas où il se trouve à l'étranger, le jeune coupable ne pourra pas très souvent se soustraire à la justice jusqu'à sa majorité.
Evidemment la condamnation conditionnelle est une institution utile et efficace pour de jeunes délinquants. Il ne s'agit donc pas ici de l'introduction d'un principe nouveau, puisque l'application de cette condamnation conditionnelle est limitée aux jeunes délinquants.
Le projet fut adopté avec 30 voix contre 6 dans la séance publique de la première Séance Chambre des Etats- Généraux du 6 Février 1901. pubHqne de
Il va sans dire que les discussions dans cette chambre ne se rapportèrent pas ^^ ^^^^ smilement au droit pénal mais aussi à la procédure pénale. Cette dernière ne tombant Généraux. pas dans le cadre de cet ouvrage, je passerai sous silence les remarques, auxquelles elle donna lieu.
Le député h. j. kist fit les remarques suivantes. H. J. Kist
Ce projet a quelques mérites, mais beaucoup de défauts. Parmi les premiers je signale: que l'éducation disciplinaire, qui se fait à présent dans les établissements d'éducation de l'état, est étendue à d'autres établissements. Cette éducation pourra se faire à l'avenir aussi dans des établissements de bienfaisance, dans des établissements de sociétés qiéoiales, qui satisfont aux conditions à établir. Le gouvernement aura même la faculté de pourvohr d'une autre manière à l'éducation de l'enfant, mais en le plaçant chez des particuliers. C'est un grand avantage, cas de la sorte l'enfant est placé dans un entourage, qui lui convient mieux.
On peut prendre en considération les différentes circonstances. Et d'ailleurs c'est un avantage, que peut-être une émulation louable se manifestera parmi les établissements différents. Non-obstant cela je ne pourrai pas coopérer avec le gouvernement à la réalisation de cet avantage à l'heure qu'il est dans notre législation, j'en suis peiné, mais je trouve ma consolation dans le fait, que j'ai la conviction, que cet avantage pourrait être introduit excellemment et facilement dans nos lois actuelles. Car cette mesure louable de l'application de l'éducation dans les établissements particuliers ne tient aucun rapport avec
le sujet dont nous traitonB et peut être insérée aussi facilement dans les articles 38 et 39 du code pénal , où l'éducation disciplinaire et le placement dans des établissements d'éducation de Tétai sont réglés, que dans ce projet, car cette idée toute nouvelle d'éducation dans des établissements particuliers n'est pour ainsi dire qu'une dépendance du plaoemeat dans des établissements d'éducation de l'état , très aisément insérable dans notre législatiim en vigueur.
De mes nombreux griefs je n'en mentionnerai que quelquesuns. En premier liea je signale, que dans ce projet des principes très importants de droit pénal, qui ne sont pas en harmonie avec nos codes actuels , sont introduits sans discussion , sans combat , sons le drapeau d'une procédure spéciale pour des enfants. Et d'ailleurs. Ce projet introduit plusieurs nouvelles institutions, qui cadrent aussi bien avec le droit pénal en général qu'avec celui applicable aux enfants. Je fixe seulement l'attention sur la doctrine générale concernant la pénalité et la non-pénalité, la responsabilité et la non-responsabilité. Et pourtant le projet donne très souvent lieu, où il traite des enfants, à poser la question: Est-ce que nous nous trouvons ici sur le terrain du droit pénal ou hors de ce terrain? Ai-je ici sous les yeux une loi concernant l'éducation ou une loi pénale? Est-ce que l'on considère les individus , qu'on traduit en justice , qu'on mène devant le juge pénal , comme des criminels ou comme des malades , comme des personnes anormales quant à leur développement? 8'agit-il ici d'une peine ou non?
Et cette idée , une fois adoptée par notre législation , conduira aussi pour des adultei aux questions: Normal ou anormal, aliéné ou punissable? La crainte de cet antécédent n'est donc pas sans fondement. Mais je laisse ceci pour le moment de côté pour fixer l'attention sur un autre point plus limité.
Il s'agit de la condamnation conditionnelle, inconnue jusqu'ici dans notre drrà pénal. La condamnation conditionnelle est une théorie proclamée par nombre dé p^sonnés, une théorie en faveur de laquelle beaucoup d'arguments peuvent être avancés mak contre laquelle un grand nombre d'arguments ne manque pas non plus, en tout cas une théorie , faisant partie du droit pénal plus moderne. Nous ne connaissons pas cette théorie dans notre droit pénal et non-obstant cela on l'introduit ici pour les enfants en combinaison avec la réprimande. Cette peine un peu douce est complétée par la condamnation conditionnelle à l'école disciplinaire, tant pour le cas que la réprimande est appliquée, qne pour celui où le juge ne l'impose pas L'exécution n'a lieu, l'article 39 octies le dit, qne dans le cas que le condamné est déclaré de nouveau coupable irrévocablement. L'ancienne peine s'appb'que donc dans le cas d'une nouvelle condamnation.
Or il me semble, supposé qu'une condamnation conditionnelle serait désirable, elle ne l'est certainement pas dans cette matière pour des enfants et à l'occasion de la peiae de la réprimande.
En premier lieu: peut-on prétendre qu'il se recommande de différa pendant deux ans l'application de la peine à des enfants ? C'est le Ministre lui-même qui a dit à divenes reprises, que c'est justement un enfant qui a la qualité de changer physiquement et psychiquement. Serait-il alors rationnel de punir un enfant d'une peine, qui peut-être ne sera exécutée qu'après deux ans, lorsque l'enfant s'est peut-être foncièrement modifié?
En second lieu: cette peine n'est absolument pas nécessaire en cas de réprimande.
Un enfiwt qui est réprimandé reçoit une peine. La réprimande eet une peine selon œ projet, et oette peine n'est pas appliquée que lorsque Tenfont est jugé coupable.
Eh bien , il y a une disposition dans la loi , que la condanmation à une telle peine constitue de la récidive lorsqu'une nouyelle transgression est commise. Lorsque l'enfant a commis plus tard, avant l'expiration de 2 ans, un second fait, il est récidiviste et le juge peut appliquer, selon l'article 39 septiesy alinéa 3, la peine de l'école disciplinaire pour la plus légère contravention. Est-il rationnel, est-il désirable de ùâie revivre cette ancienne peine et de ne pas laisser au second juge une pleine et entière liberté 7 Car c'est lui qui sait, qui connaît tout, la récidive, la conduite ultérieure, les faits et gestes de Toifant pendant les années qui se sont écoulées depuis la première condamnation, le nouveau fait, l'état antérieur de l'enfant. Il est possible que le garçon s'est battu avec on camarade, qu'il a commis un fait punissable, entre lequel et le fidt commis antérieurement il n'y a pas le moindre rapport. Ne serait-il pas alors beaucoup plus juste de laisser décider le second juge d'après ce qu'il sait , en lui laissant la &culté de combiner le passé avec le présent? Ce juge-là est en état d'appliquer une peine beaucoup plus juste que le premier juge, qui a imposé une peine, non pas avec l'intention qu'elle serait exécutée, mais pour servir comme croque-mitaine et c'est pourquoi ce juge ne sera pas si consciencieux.
Yoilà les raisons pour lesquelles il me semble, que quant à ce point la condamnation oonditionnelle n'est pas en harmonie avec cette matière , mais aura au contraire la tendance , quoiqu'on n'y vise pas, de fonctionner comme précédent. Et quand cette institution est une fois consacrée par la loi , ou se servira , lorsqu'on fait plus tard une proposition dans oette direction, probablement de l'argument, que le principe a déjà été adopté pour des enfants et qu'il est par conséquent encore plus nécessaire pour des adultes.
Après avoir critiqué la procédure proposée, le député continua environ comme il suit:
Et le résultat de cette procédure pénale si longue que sera- 1- il? Â quelles mesures et à quelles peines donnera-t-elle lieu? Il va sans dire, que lorsque la preuve n'est pas foomie ou lorsqu'il s'agit d'un fait non-punissable, l'enfant sera acquitté ou la poursuite abandonnée, car dans ce cas- là il n'y a pas de différence entre un enfant et un adulte.
Mais je suppose que la culpabilité de l'enfant est constatée; quelles sont alors les mesures qui pourront être prises contre lui?
En premier lieu peut être rendu à ses parents ou à ses tuteurs. Ce n'est pas une peine, car l'article ££, article 38 dit:
que le juge peut ordonner que le coupable sera rendu à ses parents ou à ses tuteurs sans l'application d'une peine quelconque.
Le Ministre affirme qu'alors l'enfant peut s'en aller et ne craint pas qu'une poursuite pénale sera intentée contre des enfants d'un âge très tendre, p. e. au-dessous de 2 ans et demi à À ans. En second lieu l'en&nt pourra être mis à la disposition du gouvernement; le juge ordonnera que le coupable sera mis à la disposition du gouvernement, BftDs l'application d'une peine quelconque ; c'est alors l'éducation disciplinaire , l'envoi dans ^ établissement d'éducation de l'état. Mais le droit actuel connaît déjà cet envoi, mais PM pour des enfants coupables. Nous avons donc déjà cette institution , sauf qu'elle est Q^intenant plus grave, puisqu'à présent nous n'avons pas encore l'établissement particulier. Comme je l'ai fait observer l'envoi dans l'établissement d'éducation de l'état n'est appliqué
qu'à des enfants non-coupables, des enfants au-dessous de l'âge de 10 ans, qui sont envoyés par le juge civil en chambre de conseil dans un établissement d'éducation de l'état, ou des enfants de 10 à 16 ans, qui selon l'opinion du juge ont agi sans discernement et par conséquent ne sont pas déclarés coupables. Selon le droit en vigueur rétablissement d'éducation de l'état n'est pas non plus une peine. Ni la reddition aux parents, ni l'éducation disciplinaire ne sont des mesures qui justifient une procédure pénale. Passons maintenant aux peines à appliquer aux enfants. Ce sont l'école disciplinaire , l'amende ^ la réprimande. Ce sont en tout cas des peines très légères. Le maximum est porté à un an et il est clair que le Ministre considère ces peines plutôt comme des mesures, comme des peines disciplinaires, quoiqu'elles devraient être considérées comme de vraies peines selon les mots de la loi et parce qu'elles figurent comme telles dans le code pénal.
Partout dans le projet et dans les motifs l'idée transpire , que l'éducation disciplinaire est considérée comme plus grave , quoique n'étant pas une peine , que les peines applicables aux enfieuits, qui sont des peines dans le vrai sens du mot. Dans quelques cas la peine peut être appliquée à cause des faits moins importants , mais ce n'est pas le cas de l'éducation disciplinaire , qui n'est prescrite que pour les faits plus graves. Par conséquent on ne considère pas ces peines-là comme de vraies peines , de sorte qu'une procédure pénale si compliquée n'est pas non plus justifiée pour cette raison. Et d'ailleurs on abandonne |ici le principe , que la peine doit être en harmonie avec le délit. Il est vrai qu'une distiDction peu importante a été faite entre le délit et la contravention et entre quelques contraventions, mais lorsqu'il a été une fois constaté, qu'il s'agit d'un délit, le caractère et la gravité de ce délit n'influent pas sur le maximum, qui sera toujours selon l'âge un an ou ai mois, qu'il s'agisse d'une injure, d'un vol, voire même d'un assassinat. L'idée que k justice exige que la peine soit en harmonie avec le délit commb est donc abandonnée tout-à-fiût ici. J'ose en tirer la conclusion qu'il ne s'agit pas ici de vraies peines, mais de peines disciplinaires.
Je passe maintenant sous silence l'importante disposition du dernier alinéa de l'artide 39 septies, insérée dans le projet par amendement, que des enfants de 16 à 18 aoB peuvent être condamnés aux peines ordinaires. Ce sont d'ailleurs des enfants, que notre loi actuelle traite comme adultes et ce n'est pas à ceci que s'appliquent mes paroles.
Mais à quelles personnes les mesures, dont je parlais, seront elles appliquées après une procédure si longue?
En premier lieu aux enfants de l'âge le plus tendre.
Selon notre droit actuel il y a deux règles, que j'ai toujours considérées comme des règles d'humanité et d'une saine conception du droit pénal.
En premier lieu la règle, qu'un enfant au-dessous de 10 ans ne peut jamais êtie poursuivi pénalement. C'est une règle introduite en l'an 1880 dans le nouveau code pénal
En second lieu la règle, qu'un enfant entre l'âge de 10 et 16 ans n'est pas condanmé, à moins que le juge n'ait décidé, qu'il a agi avec discernement et qu'il a donc eu la conscience de la pénalité de son acte.
Ces règles ne se retrouvent pas dans le projet. L'enfant le plus jeune peut être poursuivi, sans qu'on examine la question s'il a agi ou non avec discernement.
La question si pose, si cette nouvelle règle accorde au Ministre la faculté de
décider s'il coosidérera des individus, auxquels ce projet est applicable, comme de vrais criminels ou comme des personnes qui ont besoin de soins ou d'une castigation tant dans leur propre intérêt que dans celui de la société. Le Ministre considàre-t-il en effet ces en&nts comme des personnes tombant sous le coup du droit pénal?
La réponse à cette question doit être négative, ce me semble: en premier lieu, parce que son expression : lourdauds l'indique et ensuite parce qu'il Ta déclaré à diverses reprises dans l'autre chambre.
Lorsqu'il s'agit de poursuites disciplinaires, on ne doit pas recourir au juge pénal, mais au juge civil.
Que tel est l'esprit de notre législation est clair, car on invoque selon nos lois la décision du juge civil, et non pas du juge pénal, quand il s'agit de contraventions commis par des notaires, des avoués et des en&nts au-dessous de 10 ans.
Le gouvernement se fait des illusions. Mais quand il a la conviction que l'abrogatioD des peines en vigueur aura de si bons résultats, on a le droit de lui demander, si ce qui les remplacera est connu, bon, préférable à ce qui existe, quelque chose de palpable, dont on peut se former du moins une idée.
Les nouvelles peines pour les enfants sont l'école disciplinaire, la réprimande et l'amende.
Qu'est-ce qu'une école disciplinaire? Quel en est le caractère, quelle en est l'essence?
Le mot n'exprime pas une idée connue , comme p. e. la réprimande. Il ne décrit m ne définit une institution existante. Du point de vue de l'étymologie il n'indique pas non plus une idée déterminée. Ni le mot discipline ni le mot école l'expliquent. Le mot discipline expliquerait du moins quelque chose, s'il fût l'intention du projet que l'école disciplinaire serait un établissement où des peines disciplinaires sont appliquées, une idée qui serait peut-être recommandable. Mais selon le projet l'école disciplinaire est une peine. Et cette école n'est pas non plus une école proprement dite.
Puisque cette peine n'a qu'une courte durée elle ne pourra pas sortir d'effet comme école dans la plupart des cas.
Le gouvernement reconnaît lui-même la justesse de mes assertions en concédant que cette mesure porte le caractère d'une preuve et qu'il se recommande pour cela de la légler par décret royal.
On devra donc encore découvrir ce que sera cette école disciplinaire.
Toutefois le Ministre affirme avoir indiqué le caractère et les éléments de la nouvelle peine. Mais lee caractères, que le Ministre nomme comme ceux de l'école disciplinaire, Bont les mêmes pour celles-ci que pour les établissements d'éducation de l'état et pour d'autres établissements.
La seule différence est celle-ci, qu'on s'occupera dans les écoles disciplinaires de travaux manuels, mais ce n'est pas une différence principielle, car dans ces écoles le temps manque pour apprendre un métier, parce que la durée de la résidence y est si courte. Ce travail manuel sera rendu très instructif, a dit encore le Ministre, mais cela ne regarde pas le caractère, J'essentiel. C'est comme si quelqu'un, qui voudrait décrire on animal inconnu, disait: ce n'est pas un cheval, mais il a des pieds, un cou et une
queue. Alors on répondrait : mais c'est ce qu*ont aussi d'autres animaux , ce ne sont pas des qualités caractéristiques de l'animal que vous voulez décrire.
Le Ministre dit encore qu'il s'agit d'une privation de la liberté, qui n'aurait pas les qualités désagréables de la prison et de la maison de détention ; mais l'emprisonnement et l'arrêt sont aussi bien des privations de la liberté. Nous n'avançons pas de la sorte. Lorque je me pose la question: qu'est-ce qu'alors on doit entendre par une école disciplinaire? La réponse doit être: elle reste pour moi une idée vague, un château en Espagne.
Passons maintenant aux autres peines: l'amende et la réprimande. Ici nous ne rencontrons pas les mêmes difficultés. Nous savons ce que c'est qu'une amende; nom l'avons aussi dans notre droit actuel. Et nous avons la réprimande, d'ailleurs très bien décrite , dans le droit disciplinaire. Et pourtant ces peines ont peu de valeur. L'amende est, la conviction là-dessus est assez unanime, comme telle une peine très mal appropriée, surtout à des enfants, parce que d'ordinaire ils n'ont pas d'argent. Après l'amendement adopté dans l'autre chambre il ne nous reste que l'amende et comme peine subsidiaire l'école disciplinaire.
La réprimande n'est pas une peine très forte , mais peut-être pas tout-à-fait rejetable comme première peine pour des enfants. Mais on y avait accroché l'aveu, comme signe de repentance. Cette disposition a pourtant été supprimée et, afin de remédier à l'insignifiance de la réprimande, on y a joint la condamnation conditionnelle à l'école disciplinaire.
Nous avons donc comme peines: l'école disciplinaire, l'amende avec l'école disdplinaire subsidiaire, la réprimande avec l'école disciplinaire comme complément, par conséquent trois fois l'école disciplinaire, qui doit être trouvée encore.
Est-il permis d'introduire dans ces circonstances cette institution inconnue? Quant à moi , je m'y refuse et à cause du principe lui-même , savoir l'introduction d'une nouveauté si capitale dans notre droit pénal et parce que je crains que le sort de l'école disciplinaire pourrait être celui de l'arrêt, qui a trompé les attentes, que le gouvernement en avait fl y a quelques années.
Et d'ailleurs un vice propre est inhérent au projet et à l'école disciplinaire. Ce vice c'est la courte durée de la résidence dans cet établissement. R. MelTilvan Le député R. MELviL VAN LYNDEN s'cxprima environ en ces termes.
Lynden. jj ^^^ q,^ j^^g^ après le discours magistral du député kist que de (aire quelques
remarques et de poser quelques questions par rapport à l'école disciplinaire^ la pièce de résistance du projet. Ce député a déjà remarqué que le nom est moins juste. D'autres mots combinés avec le mot école indiquent les branches dans lesquelles on y reçoit de l'instruction; p. e. école d'agriculture, de travaux manuels, de cuisine, de ménage. Dans le cas qui nous occupe il en est tout autrement, à moins qu'on n*ait en vue de faire apprendre à cette école la discipline. Or cela est impossible, puisque pour cela il £Eiut du temps et nous savons que la résidence à cette école ne dure pas longtemps, parfois une semaine, lorsqu'elle est subsidiaire, et d'ordinaire d'un mois à un an.
Mais la signification pourrait être : une école où on subit la castigation. Cependant ce n'est pas non plus juste , car les peines corporelles sont défendues dans cet établissemeni Le nom lui-même suscite donc déjà des doutes quant au but de l'établissement. Son seul but est pourtant d'être un établissement pénitentiaire pour des mineurs.
C'est ce qui résulte d*ane comparaison entre les écoles disciplinaires et les établissements d'éducation de Tétat.
Le Ministre donne une énumération de circonstances, dont il profluerait, que le but de récole disciplinaire est de punir.
Les Toici:
1^. ceux, qui sont condamnés à l'école disciplinaire, seront placés dans des établissements, qui y sont destinés;
2P. si la nécessité s'en impose, ils pourront être séparés pendant la nuit;
3^. ils sont soumis dans ces établissements à la surveillance d'un directeur ou d'une directrice;
4^. ils s'occuperont de travaux manuels;
ô^. il recevront l'instruction élémentaire ou primaire ordinaire et l'instruction religieuse ;
6^. ils seront divisés en classes, à constituer dans les différents établissements, dont les principes sont indiqués plus spécialement;
70. des classes seront d'ailleurs formées dans chaque établissement ou partie d'un établissement ;
80. ils sont soumis à la discipline pour le maintien de laquelle les mesures sont indiquées plus spécialement;
9^. un certain salaire peut leur être accordé pour leur travail.
Or, ces mêmes mesures sont prescrites aussi pour les établissements d'éducation. D n'y a pas de différence entre ces écoles et ces établissements.
Si les mesures mentionnées indiquent que ces écoles portent le caractère d'établissements pénitentiaires ; la conséquence à en tirer serait que les établissements d'éducation de l'état sont aussi des établissements pénitentiaires, ce qui cependant n'est pas le cas.
Toutefois il ne saurait être passé sous silence que le Ministre s*écarte sur quelques points de ce que je viens de mémorer et qu'il n'est donc pas resté tout-à fait conséquent. Car il dit, et en cela il s'écarte de ce qu'il a remarqué sous les numéros 6 et 7 9 mentionnés ci-dessus, que, pour ce qui regarde la division ou classification ultérieure dans les établissements, celle-ci devra se faire non pas exclusivement selon ce qu'exige l'instruction à l'école et celle ayant pour but l'apprentissage de quelque métier ou profession, mais aussi selon le caractère et l'aptitude des alimentés, ainsi que d'après leur conduite. Cette division ou classification pourrait être tripartite, savoir: une classe normale, une classe disciplinaire et une classe de rénumération; la première à former par ceux qui ont besoin des soins continuels, toujours sur le qui- vive de l'établissement et de surveillance et se conduisent bien dans ces conditions; la seconde par ceux qui ont besoin pour un temps à cause de leur mauvaise conduite d'un traitement et d'une surveillance spéciaux; la troisième par ceux qui. peu vent être censés propres à se mouvoir avec plus de liberté et sans le soutien spécial , que donne la vie dans un établissement réglée sur tous les points.
Selon ces principes la division et la classification se fera donc dans ces établissements, mais que lisons-nous dans l'alinéa suivant?
Quant aux écoles disciplinaires il ne saurait être question d'un tel système de division et de classification, car les alimentés ne restent pas assez longtemps dans ces établissements pour pouvoir faire l'essai d'une éducation systématique.
La coDolosion qne j'en tire est celle-ci , que le Ministre lai-mème n*a pas des idées claires concernant la différence entre des écoles disciplinaires et des établissements d'éducation. Reste à dire encore qu'immédiatement après les mots que je viens de citer, on lit ce qui suit: où il s'agit de l'école disciplinaire il découle de la nature des choses que le caractère de peine et de privation de la liberté est plus accentué et que l'instruction et l'éducation sont plutôt à considérer comme des mesures auxiliaires et des choses accessoires.
Le Ministre affirme donc que le caractère distinctif entre l'école disciplinaire et l'établissement d'éducation est ceci, que la première est destinée à faire subir une peine et que la privation de la liberté doit être accentuée. Voilà donc l'arrêt actuel avec une petite dose d'instruction à l'école.
Est- il donc nécessaire de bâtir pour cela de nouveaux établissements? Quelle différence y a-t-il entre l'arrêt actuel et l'école disciplinaire ? La seule différence est celle-ci que dans l'école disciplinaire on ne trouve réunis que des mineurs, qu'ils ne sont pas considérés comme des prisonniers sous la surveillance de gardes et d'autres fonctionnaires, mais qu'ils sont confiés à la conduite de maîtres d'école. Ce n'est donc qu'un arrêt modifié.
Je finis en posant la question: Ma conception est-elle juste? Et si elle l'eet, a-t-on besoin pour cela d'établissements particuliers? Les établissements actuels, où l'arrêt est subi, ne suffisent-ils pas?
A. M. Sassen. Le député A. M. SASSEN fit environ les remarques suivantes.
Quoiqu'il soit vrai que la condamnation conditionnelle, proposée pour le cas où le juge applique une réprimande , n'est pas à sa place dans ce projet , on ne doit pas perdre de vue que ce sont des raisons d'utilité qui l'ont fait insérer. Il est vrai que la réprimande comme telle est une peine peu importante, mais elle pourra cependant avoir de bons résultats, parce que le juge pourra menacer le coupable de Técole disciplinaire.
n ne fera pas de différence, pour passer à une autre matière, qu'un enfant aadessous de 10 ans soit condamné par le juge civil ou pénal. W. G. A. ije député w. c. a. alberda van ekenstein fit ressortir qu'il est nécessaire pour
i?^^7^° réaliser le but des écoles disciplinaires d'en faire de petits établissements. Réponse du ^ Ministre de la Justice répliqua comme il suit.
Ministre delà H est vnd qu'il eût été possible de régler cette matière d'une manière plus simple,
Justice. Qj^ accrochant au code pénal en vigueur des dispositions concernant des fondations et dei corporations particulières. Mais si j'eusse suivi cette méthode , le projet eût été très défectueux. Car alors aurait été maintenue je l'observe en premier lieu, la disposition très pemideuM que des enfants mineurs retournent à leurs parents ou à leurs tuteurs dans un entourage, qui doit être censé leur être nuisible; en second lien les limites d'âge auraient été maintenuei; et en troisième lieu la distinction dogmatique du discernement condamnée par tout te monde aurait été gardée. Même si j'eusse proposé une amplification de la loi en vigueur, cette proposition n'aurait pas beaucoup différé de celle que je recommande à présent.
J'ai considéré cette matière, en la réglant, d*un point de vue beaucoup pluslaige. J'avais la conviction, que la question de la jeunesse négligée et criminelle devait être traitée, pour être réglée, comme un tout, d'un seul trait et devait être considérée par conséquent tant du côté du droit civil que de celui du droit pénal. Pourquoi ? Parce que
la distinction, que l'on fait entre des enfants négligés et ceux qui transgressent la loi pénale , est souvent tout-à-fait superficielle. Ce n'est souvent qu'un cas fortuit que des enfiuits commettent un délit ou bien qae l'attention est fixée sur le &it, qu'ils ont été négligés de fond en comble, car ce fait-là est souvent la cause du délit.
C'est pourquoi je me suis figuré la matière en question de la façon suivante: lorsque les parents fournissent la preuve par leur négligence ou par leur mauvais traitement , qu'ils ne sont pas en état d'éduqner les enfants , ceux-ci doivent être confiés à des établissements particuliers, soutenus par l'état; lorsque des enfants se sont rendus coupables de transgressions de la loi pénale , l'état doit se charger en premier lieu du soin de tels enfants, toutefois dans ce sens , que plus tard un triage aura encore lieu , afin de pouvoir décharger les établissements particuliers de ces enfants récalcitrants, à l'éducation desquels leurs forces ne sauraient suffire et afin de pouvoir d'un autre côté transporter les jeunes délinquants qui s'y prêtent dans les établissements, où ils peuvent s'attendre alors à la meilleure éducation.
De cette ffiçon on obtient un grand tout, construit d'après la réalité, non pas d'après la théorie.
Le phénomène de la criminalité de la jeunesse est un phénomène social très sérieux.
Je m'estime heureux de pouvoir dire que chez nous ce mal n'est pas si grand qu'à l'étranger. Toutefois il reste un fait très critique que des 100 000 individus entre l'âge de 10 et 16 ans, déjà 123 ont été condamnés à cause de délits, et il y a encore un phénomène beaucoup plus grave , savoir que la récidive augmente. La récidive s'est élevée déjà en général de 31 à 39 pour cent. Dans les quatre derniers années , dont les résultats ont été publiés , cette récidive a été de 31 , 33 , 36 et 39 pour cent.
Une partie de l'augmentation de la récidive doit être attribuée au fait, que nous en prenons une connaissance plus exacte qu'auparavant, parce les registres des peines encourues , la source principale de la statistique des récividistes , sont complétés continuellement, mais cependant la récidive augmente et une grande partie des récidivistes se compose de ceux qui ont subi la peine d'emprisonnement pendant leur jeunesse.
U n'est pas facile de s'en procurer des données complètes; mais nous pouvons néanmoins afiirmer, que nous avons déjà dans la très courte période de 10 à 16 ans 10 pour cent de récidivistes , donc plusieurs ont subi déjà plusieurs fois une peine d'emprisonnement. Quant on ne fixe non seulement son attention sur les délits , mais sur les personnes qui ont déjà subi antérieurement la peine d'emprisonnement ou l'arrêt pour quelque &it punissable , ce perœntege s'élève à 20 pour cent. C'est en effet un triste phénomène. H est du plus haut intérêt social de nous servir afin de combattre ce mal des mesures qui BODt à notre portée. Il est vrai que la cause de la dégénération de la jeunesse ne se trouve pas dans le système pénal. Cette cause doit être cherchée d'abord dans les conditions économiques , que nous ne pouvons pas modifier , pas du moins d'une manière directe , que peut-être dans une très faible mesure et ensuite dans le déclin d'une forte conviction religieuse. Mais nous n'y pouvons remédier. Toutefois il est et reste vrai , qu'il y a aussi une cause de perdition pour la jeunesse dans le système pénal défectueux , et qu'un grand nombre s'est perdu irrévocablement aussi par l'influence insuffisante ou pernicieuse de la peine d'emprisonnement, qui sans cela aurait pu être sauvé et que plusieurs d'entre eux
auraient pu être éduqués, s'ils eussent été bien traités, de manière à devenir de bons citoyens.
Les peines que les enfants subissent sont en premier lieu des peines privatives de la liberté; nous n'avons pas d'autre peine sérieuse à l'exception de l'amende, qui mène, elle aussi, dans beaucoup de cas, à la privation de la liberté; on n'a pas encore inventé une autre bonne peine que la peine privative de la liberté. Nous savons tous que cette peine est défectueuse. Mais même les critiques les plus sérieux n'ont pas réussi dans leuiB tentatives de nous fournir une meilleure peine.
Nous devons par conséquent nous en contenter.
Et qu'est ce que sont jusqu'ici les peines privatives de la liberté pour des enfants?
Us sont placés en partie dans la prison spéciale à Bois-le-Duc, et quiconque la connaît sait qu'elle ne répond pas à son but. D'ordinaire il n'y a là que quelques-uns, qui ont été condamnés du chef d'un délit sérieux , ils n'y sont pas , c'est vrai , sans surveillance, mais cependant sans conduite pédagogique continuelle et d'après qu'ils avancent en âge , l'influence de l'endroit où ils se trouvent devient de plus en plus plus insuffisante et plus défavorable. C'est pourquoi ils ont été quelquefois graciés.
Mais les condamnés sont placés pour la plupart dans les maisons de détention on dans les prisons cellulaires.
Or il ne faut pas placer des enfants en cellule. Car en premier lieu il se trouve souvent dans la cellule dans une position matérielle meilleure que celle à laquelle il est accoutumé; il reçoit souvent une meilleure nourriture que chez lui; il est bien chauffé et habillé ; il ne peut pas supporter aussi bien que des adultes d'autres privations. Et ensoii» l'enfant ne peut pas encore distinguer la réalité et les images de sa phantasie. Et ea plaçant des enfiuits en commun, leur état est plus triste encore, car ils se corrompeoft mutuellement.
Eh bien, le projet veut couper court à tous ces griefs:
Nous placerons l'enfant qui est puni dans l'école disciplinaire. Et il ne s'agit pas ici d'une chimère ou de quelque chose de vague, quoique les détails doivent être réglés encore.
n découle très clairement du projet, que l'école disciplinaire est un établissement destiné à y subir une peine privative de la liberté , sous une conduite continuelle de pe^ sonnes expérimentées.
Or, les maisons de détention ne s'y prêtent pas.
Où trouvera-t-on les localités nécessaires pour grouper les enfants d'âge et de développement différents? Comment pourrait-il y être question d'une bonne conduite?
Et d'ailleurs, on placerait alors les enfants, ce qui serait un grand mal, dansooe prison destinée à des adultes.
Il n'est pas vrai que j'ai fait une tentative pour introduire clandestinement de nouvelles institutions de droit pénal général. Ces institutions ne regardent que les en&nte et il ne serait pas inconséquent de ne pas les appliquer à des adultes.
Il n'est pas vrai que le gouvernement voudrait supprimer la différence entre on malade et un criminel, car les projets en question sanctionnent au contraire expressément le principe de peine pour l'enfant.
Quant à la condamnation conditionnelle , elle est une conséquence nécessaire , logique de tout le système de la procédure pour des enfants. Et pourquoi ? En voici les raisons. Une peine priTatiye de la liberté d'un ou de deux jours est même peu recommandable pour des adultes et exerce sur eux une influence très insignifiante, mais pour un enfant elle est tout-à-fait inadmissible et qu'on ne perde pas de vue , qu'il est aussi très critique de transporter des enfants pour un jour dans l'école disciplinaire. Il nous fallait donc une autre peine plus légère avant le renvoi à cette école. Et c'est pourquoi on a proposé la réprimande, qui pourra avoir du moins très souvent de bons résultats.
Enfin , la comparution obligatoire de l'enfant devant le juge est indispensable , car sans cela la réprimande n'aurait aucun effet.
Le projet, adopté, ainsi que je l'ai dit plus haut, reçut la sanction légale le 12 Février 1901.
Afin de faciliter l'aperçu, il me semble indispensable d'insérer ici les articles du code pénal en vigueur et les articles modifiés.
Aperça.
CHAPITRE I
Article 9 (ancien).
Article 9 (nouveau).
Les peines sont:
a. peines principales:
1^. Temprisonnement ; 20. l'arrêt; 3<>. l'amende.
h. peines accessoires:
1^. la destitution de certains droits; 2^. le placement dans un établissement de travail de l'état;
3^. la confiscation de certains objets; 4^. la publication du jugement.
Les peines sont:
a. peines principales:
1 0. l'emprisonnement ; 20. l'arrêt;
3^ l'amende;
b. peines accessoires:
1^. la destitution de certains droits;
2^. le placement dans un établissement de travail de l'état;
la publication du jugement
En cas de condamnation d'une personne mineure qui au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance n'a pas encore atteint l'âge de dix- huit ans, une des peines principales suivantes est appliquée selon les distinctions établies à l'article 39 septieSy au lieu de la peine principale portée contre le fait:
1^. le placement dans une école disciplinaire;
la réprimande
sauf ce qui a été prescrit par l'article
39 ter, alinéa 1 et l'article 39 iepties, le dernier alinéa.
Article 12 (ancien).
La détention cellulaire n*eet pas appliquée :
i^. à ceux qui, à Tépoque de leur condamnation, n'ont pas encore atteint Tâge de quatorze ans;
2^. à des prisonniers au-dessus de râg;e de soixante ans, sauf à leur requête;
3^. à des prisonniers dont un examen médical préalable a démontré Timpropreté à la subir.
Article 12 (nouveau).
La détention cellulaire n*est pas appliquée :
1^. à ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge de quatorze ans;
2^. à des prisonniers au-dessus de l'ftge de soixante ans, sauf à leur requête;
3. à des prisonniers dont un examen médical préalable a démontré l'impropreté à la subir.
Article 23 (ancien).
Le montant de l'amende est d'au moins cinquante cents.
En cas de condamnation à une amende , cette amende est remplacée par l'arrêt, à défaut de payement dans le délai de deux mois à compter du jour où le jugement peut être exécuté.
La durée de cet arrêt est d'au moins un jour, et d'autant de jours au plus que le maximum de l'amende établie par la loi contient de fois le nombre cinq, ou de six mois si ce maximum dépasse la somme de neuf cents florins.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire de telle façon , que chaque demiflorin de l'amende encourue ne soit pas remplacé par plus d'un jour.
L'arrêt peut être infligé pour huit mois au plus dans les cas où la somme de neuf cents florins est dépassée par suite de l'aggrayation de la peine à cause de concours de délits, de récidive ou des dispositions de l'article 44.
En aucun cas il ne peut dépasser le terme de huit mois.
Article 23 (nouveau).
Le montant de l'amende est d'au moins cinquante cents et pour une personne mineure, qui au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance n'a pas encore atteint Tàge de dixhuit ans , de quatre vingt dix florins an plus, sauf le cas où l'article 39 sepHes, le dernier alinéa est appliqué.
En cas de condamnation à une amende, cette amende est remplacée par Tarrêt, à défaut de payement dans le délai de drax mois à compter du jour où le jugement peut être exécuté et lorsqu'il s'agit d'une personne mineure, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans , par le placement dans une école disciplinaire.
La durée de l'arrêt remplaçant l'amende est d'au moins un jour, et d'autant de jours au plus que le maximum de l'amende établie par la loi contient de fois le nombre cinq, ou de six mois si ce maximum dépasse la somme de neuf cents florins.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire de telle façon , que chaque demiflorin de l'amende encourue ne soit pas remplacé par plus d'un jour.
Article 24 (ancien).
Le condamné pent subir l'arrêt sans attendre le terme du payement.
U a toujours la faculté de se libérer de l'arrêt en payant Tamende.
Lorsque l'arrêt a reçu un commencement d'exécution , le payement d'une partie proportionnelle de l'amende affranchit de son exécation ultérieure; entre cette partie et la totalité de l'amende existe le même rapport qu'entre la partie de l'urrêt encore à subir et la durée entière de l'arrêt.
Article 27 (ancien).
Il peut être ordonné par le jugement que le temps passé par le condamné en détention préventiTo avant l'exécution de ce jugement, sera déduit de l'emprisonnement à temps, de l'arrêt ou de Tamende; pour ce qui regarde l'amende selon l'échelle établie au troisième alinéa de l'article 24.
La disposition de cet article s'applique
L'arrêt peut être infligé pour huit mois au plus dans les cas où la somme de neuf cents florins est dépassé par suite de l'aggrayation de la peine à cause de concours de délits, de récidive ou des dispositions de l'article 44.
En aucun cas il ne peut dépasser le terme de huit mois.
La durée du placement dans une école disciplinaire en remplacement de l'amende est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire.
Article 24 (nouveau).
Le condamné peut subir l'arrêt sans attendre le terme du payement.
Il a toujours la faculté de se libérer de l'arrêt ou du placement dans une école disciplinaire en payant l'amende.
Lorsque l'arrêt ou le placement dans une école disciplinaire a reçu un commencement d'exécution , le payement d'une partie proportionnelle de l'amende affranchit de son exécution ultérieure; entre cette partie et la totalité de l'amende existe le même rapport qu'entre la partie de l'arrêt ou du placement dans une école disciplinaire encore à subir et la durée entière de l'arrêt ou du placement dans une école disciplinaire.
Article 27 (nouveau).
Il peut être ordonné par le jugement que le temps passé par le condamné en détention préventive avant l'exécution de ce jugement, sera déduit de l'emprisonnement à temps, de l'arrêt ou de l'amende; pour ce qui regarde l'amende selon l'échelle , établie au troisième alinéa de l'article 24.
La disposition du cet article s'applique
aussi aux cas où des poursuites simultanées ayant été intentées à raison de plusieurs faits , la condamnation est prononcée à cause d'un fait autre que celui pour lequel le condamné se trouve en détention préventive.
aussi aux cas où des poursuites simultanées, ayant été intentées à raison de plusieurs faits, la condamnation est prononcée à cause d'un fait autre que celui pour lequel le condamné se trouve en détention préventive.
Article 27 bis.
La durée du placement dans une école disciplinaire est d*un mois au moins, et lorsqu'il s'agit de délits ou des contraventions, mentionnées dans les articles 424 — 426, 428-433, 439, 440, 447, 450, 451, 453 et 455, de six mois consécutifiB au plus pour une personne , qui n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans avant k perpétration du fait, et d'un an au plus pour une personne, qui a atteint à cet instant cet âge-là.
Lorsqu'il s'agit d'autres contraventioiu les maxima établis ci-dessus sont amoindris de la moitié.
Article 27 ter.
Les dispositions des articles 21 et 26 sont applicables à la peine de placement dans une école disciplinaire.
Article 27 quater.
Article 33 (ancien).
Des objets appartenant au condamné, acquis moyennant un délit , ou par le moyen desquels un délit a été commis volontairement, peuvent être confisqués.
En cas de condamnation à cause de délit involontaire ou de contravention, la même
La peine de la réprimande consiste dans une allocution admonitrice adressée au condamné, se rapportant au fait commis.
Article 33 (nouveau).
Des objets appartenant au condamné, acquis moyennant un délit , ou par le moyen desquels un délit a été commis volontairement, peuvent être confisqués.
En cas de condamnation à cause de délit involontaire ou de contravention, la même
condamnation peut être prononcée dans les cas déterminés par la loi.
condamnation peut être prononcée dans les cas déterminés par la loi.
Article 33 bis.
Article 34 (ancien).
La confiscation d'objets non saisis est remplacée par Tarrêt , lorsqu'ils ne sont pas délivrés ou que le montant pécuniaire auquel ils ont été estimés dans le jugement n'est pas payé dans les deux mois à partir du jour où le jugement est exécutoire.
La durée de cet arrêt est d'un jour au moins et de six mois au plus.
Cette durée est fixée dans le jugement de cette façon, que chaque demi-florin du montant pécuniaire mentionné dans le premier alinéa , n'est remplacé que par un jour au plus.
Les articles 24 et 25 sont applicables à cet arrêt.
La remise des objets affranchit également de l'arrêt.
Dans le cas d'importation ou de transport d'objets contrairement aux lois du royaume sur les impôts par une personne au-dessous de l'âge de dix-huit ans, le juge peut pronoDcer la confiscation des objets saisis sur la demande de l'administration des impôts, même lorsque l'article 38 est appliqué au coupable.
(Article 34 (nouveau).
La confiscation d'objets non saisis est remplacée par l'arrêt, lorsqu'ils ne sont pas délivrés ou que le montant pécuniaire auquel ils ont été estimés dans le jugement n'est pas payé dans les deux mois à partir du jour où le jugement est exécutoire et lorsqu'il s'agit d'une personne mineure qui n'a pas encore atteint l'âge de dix -huit ans, par le placement dans une école disciplinaire.
La durée de cet arrêt est d'un jour au moins et de six mois au plus.
Cette durée est fixée dans le jugement de cette façon, que chaque demi-florin du montant pécuniaire mentionné dans le premier alinéa , n'est remplacé que par un jour au plus.
La durée de ce placement dans une école disciplinaire est d'une semaine au moins et d'un mois au plus.
Cette durée est fixée dans la décision judiciaire.
A cet arrêt sont applicables les articles 24 et 25, à ce placement dans une école disciplinaire est applicable l'article 24, alinéas second et troisième.
La remise des objets saisis affranchit
Article 38 (ancien).
Une poursuite pénale n'a pM lieu contre un enfant à cause d'un acte par lui commis avant Tâge de dix ans.
Si l'acte commis rentre dans la qualification d'un délit emportant l'emprisonnement et pouvant être poursuivi autrement que sur plainte , ou constitue la contravention spécifiée dans l'article 432 , le juge civil , à la requête du ministère public , peut ordonner que Tenfant soit placé dans un établissement d'éducation de l'état jusqu'à l'âge de dix-huit ans au plus.
Le même juge peut toujours ordonner la mise en liberté.
également de l'arrêt et du placement dans une école disciplinaire.
Article 38 (nouveau).
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure à cause d'un fait, commis avant qu'elle a atteint l'âge de seize ans, le juge peut ordonner que le coupable sera rendu à ses parents ou à son tuteur, sans l'application d'une peine quelconque.
Article 39 (ancien).
En cas de poursuite pénale dirigée contre un enfant, à raison d'un acte commis avant qu'il ait atteint l'âge de seize ans, le juge examine s'il a agi avec discernement.
SMl n'est pas évident qu'il ait agi avec discernement, aucune peine ne lui est appliquée.
Si l'acte commis rentre dans la qualification d'un délit emportant l'emprisonnement et pouvant être poursuivi autrement que sur plainte , le juge peut ordonner que l'enfant soit placé dans un établissement d*éduoation de l'état jusqu'à l'âge de dix-huit ans au plus.
Le même juge peut toujours ordonner la mise en liberté.
S'il est évident que l'enfant a agi avec discernement, le maximum des peines principales portées contre l'acte punissable est diminué d'un tiers.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant l'em-
Article 39 (nouveau).
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans au moment de la prononciation de la sentence définitive eo première instance, à cause d'un fait, devant être qualifié comme délit, le juge pent ordonner que le coupable sera mis à la disposition du Gouvernement, sans l'application d'une peine quelconque, sauf la disposition de l'article 39 ter premier alinéa.
En cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui à l'instant mentionné ci-dessus n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans, à cause d'un &it, devant être qualifié comme contravention , appartenant à celles , mentionnées dans les articles 424-426, 428—433. 439, 440, 447.
450, 451 , 453 et 455, et commis après qu'elle a été déclarée coupable irrévocablement pendant les derniers deux ans d'une de ces contraventions ou de quelque délit,
prisoDnement à vie, Temprisonnement est le j âge peut ordonner comme il a été établi appliqué pour quinze ans au plus. dans l'alinéa précédent, sans l'application
Les peines accessoires mentionnées par d'une peine quelconque, l'article 96 1^ et 4^ ne sont pas appliquées. Dans le même sens et sans l'application
d'une peine quelconque le juge peut ordonner en cas de poursuite pénale d'une personne mineure qui à l'instant mentionné ci-dessus a atteint l'âge de quatorze ans mais pas encore celui de dix-huit ans , à cause d'un fait, devant être qualifié comme contravention, appartenant à celles, mentionnées dans les articles nommés dans Talinéa précédent , si au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées depuis que la même personne a été déclarée coupable antérieurement irrévocablement d'une de ces contraventions ou d'un délit quelconque.
Article 39 bis.
Si le juge a ordonné , que le coupable sera mis à la disposition du Gouvernement, il est:
placé soit dans un établissement d'éducation de l'état , afin qu'il y soit pourvu , ou plus tard d'une autre façon, à son éducation de la part du gouvernement,
soit confié en vue de son éducation à une société établie dans le Royaume ayant reçu la sanction légale ou à une fondation ou une institution de bienfaisance qui y sont établies, dont les statuts, les lettres de fondation ou les règlements prescrivent un soin continu de mineurs dans des établissements ou hors de ceux-ci, afin qu'il y soit pourvu, ou plus tard d'une autre façon, à son éducation de la part du gouvernement,
dans l'un et dans l'autre cas au plus tard jusqu'à ce qu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.
Des dispositions en exécution du premier alinéa de cet article et concernant la fin conditionnelle ou inconditionnelle du pourvoi de la part du gouvernement à l'éducation sont arrêtées par décret royal, selon des principes à établir par la loi.
Article 39 ter.
Dans l'ordonnance, portant que le coupable d'un délit, contre lequel est porté comme maximum une peine d'emprisonnement de trois ans ou plus, sera mis à la disposition du gouvernement, le juge peut condamner en même temps le coupable à une peine d'emprisonnement de la moitié au plus du maximum porté contre le délit. Lorsqu'il s'agit d'un délit contre lequel une peine d'emprisonnement à vie est portée, une peine d'emprisonnement de dix ans au plus peut être appliquée.
La peine d'emprisonnement prononcée en yertu de cet article n'est pas exécutée avant le jour, où le pourvoi à l'éducation du coupable de la part du gouvernement finit inconditionnellement.
Article 39 quater.
L'exécution de la peine prononcée en vertu de l'article précédent peut être suspendue par décret du chef du département de la justice
Ce décret peut être révoqué à tout instant par le chef du dit département, daos le cas que le condamné se conduit mal ou agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé.
La peine d'emprisonnement est réputée avoir été subie par l'expiration de sa durée depuis le jour du décret de la suspension de l'exécution et en tout cas au jour où le condamné a atteint l'âge de vingt cinq ans, à moins que le décret n'ait été révoqué en attendant.
Article 39 quinquies.
L'arrestation du condamné par rapport auquel la suspension de Texécution de la peine d'emprisonnement qui lui avait été infligée a été décrétée, peut, s'il se conduit mal ou s'il agit contrairement aux conditions exprimées dans sa lettre de congé , être ordonnée dans l'intérêt de l'ordre public par le chef de la police communale dans l'endroit où il se trouve ou par le procureur de la Reine de l'arrondissement auquel cet endroit appartient, sans obligation d'en informer immédiatement le département de la justice.
Si la révocation a lieu ensuite l'exécution de la peine est réputée avoir commencé au jour de l'arrestation.
Article 39 sexiea.
Le formulaire de la lettre de congé et les dispositions ultérieures en exécution dee articles 39 quater et 39 quinquies sont arrêtées par décret royal.
Article 39 septies.
Dans le cas de non-application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur coupable d'un fait, devant être qualifié délit, est puni, s'il n'a pas encore atteint l'âge de quatorze ans au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance, de placement dans une école disciplinaire, doublé d'amende ou de réprimande, et lorsqu'il n'a pas encore atteint à cet instant l'âge de dix- huit ans, mais celui de quatorze, de placement dans une école disciplinaire ou d'amende.
Dans le cas de non application de l'article 38 ou de l'article 39 le mineur qui an moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans et se rend à cet instant coupable d'un fait, devant être qualifié contravention, est puni de réprimande.
Lorsque au moment de la perpétration de la contravention deux années ne se sont pas encore écoulées, depuis que la condamnation antérieure de la même personne du chef de quelque fait punissable est devenue irrévocable, la peine du placement dans une école disciplinaire ou l'amende peut être infligée, au lieu de la réprimande.
Les peines accessoires, mentionnées à l'article 9& 1^, 2^ en 4^, ne sont pas appliquées, lorsque le coupable n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans au moment de la prononciation de la sentence définitive en première instance.
Lorsqu'il s'agit de mineurs, qui ont atteint l'âge de seize ans, mais pas encore celui de dix-huit ans , le juge a la faculté de ne pas appliquer les dispositions précédentes de cet article et de rendre justice conformément aux dispositions visant des personnes audessus de l'âge de dix-huit ans , toutefois sous cette condition , que l'application de l'arrêt y compris l'arrêt remplaçant l'amende, reste exclue.
Article 39 octies.
Lorsque la peine de réprimande est prononcée le juge peut fixer un terme d'un an au moins et de deux ans au plus comme temps d'épreuve, qui commence à courir pour le coupable immédiatement après que la décision judiciaire est devenue irrévocable. Lorsqu'aucune autre peine principale n'est applicable que celle de la réprimande, mais que le juge ne trouve pas de motifs pour appliquer celle-ci ou l'article 38 ou l'article 39 , il fixe un terme d'un an au moins et de deux ans au plus comme temps d'épreuve , qui commence à courir pour le coupable immédiatement après que la décision judiciaire est devenue irrévocable.
En fixant un tel temps d'épreuve le juge condamne le coupable à la peine du placement dans une école disciplinaire.
L'exécution de la peine n'a lieu que lorsque le condamné aurait été déclaré de nouveau coupable irrévocablement d'un fait punissable quelconque. L'exécution a lieu alors aussitôt que possible, sauf la faculté du juge d'ordonner la suspension, si le fait punissable, dont le condamné s'est rendu de nouveau coupable, ne porte pas la qualification d'un, délit.
Article 39 novies.
La peine de placement dans une école disciplinaire prononcée en vertu de l'article précédent est réputée être entièrement déchue si le temps d'épreuve est passé avant son exécution.
Le temps d'épreuve finit avec l'exécution de la peine.
Le temps ne court pas ou est réputé ne pas avoir couru pendant le temps que le condamné est poursuivi du chef d'un fait punissable commis de nouveau et que la décision judiciaire s'y rapportant n'est pas encore devenue irrévocable si l'inculpé a été déclaré coupable par cette sentence irrévocable.
Article 45 (ancien). Article 45 (nouveau).
La tentative d'un délit est punissable si La tentative d'un délit est punissable si
rintention de l'auteur s'est manifestée par un commenoement d'exécution , et si l'exécution n'est restée inachevée que par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.
Le maximum des peines principales fixées pour un délit est diminué d'un tiers pour la tentative.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à vie , la peine d'emprisonnement est prononcée pour quinze ans au plus.
Les peines accessoires sont les mêmes pour la tentative que pour le délit consommé.
Article 49 (ancien).
Le maximum des peines établi pour le délit est diminué d'un tiers pour la complicité.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à vie , un emprisonnement de quinze ans au plus est prononcé.
Les peines accessoires mentionnées dans l'article 9&, 1^ et 4^ sont les mêmes que pour le délit lui-même.
En fixant la peine il n'est tenu compte que de ces actes que le complice a facilités ou favorisés volontairement, ainsi que de leurs suites.
Article 70 (ancien).
Le droit de poursuite pénale s'éteint par la prescription:
1^. dans un an pour toutes les contraventions et pour les délits commis au moyen de la presse;
2^. dans six ans pour les délits emportant l'amende, l'arrêt ou l'emprisonnement de trois ans au plus;
3^. dans douze ans pour tous les délits emportant un emprisonnement temporaire de plus de trois ans;
l'intention de l'auteur s'est manifestée par un commencement d'exécution , et si l'exécution n'est restée inachevée que par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.
Le maximum des peines principales fixées pour un délit est diminué d'un tiers pour la tentative.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à vie , la peine d'emprisonnement est prononcée pour quinze ans au plus.
La peine principale de la réprimande et les peines accessoires sont les mêmes pour la tentative que pour le délit consommé.
Article 49 (nouveau).
Le maximum des peines établi pour le délit est diminué d'un tiers pour la complicité.
Lorsqu'il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à vie , un emprisonnement de quinze ans au plus est prononcé.
La peine principale de la réprimande et les peines accessoires mentionnées à l'article 9b, 1^, 3^ et 4^ sont les mêmes pour la complicité que pour le délit lui-même.
En fixant la peine il n'est tenu compte que de ces actes que le complice a facilités ou favorisés volontairement, ainsi que de leurs suites.
Article 70 (nouveau).
Le droit de poursuite pénale s'éteint par la prescription:
1^. dans un an pour toutes les contraventions et pour les délits commis au moyen de la presse.
2^. dans six ans pour les délits emporportant l'amende, l'arrêt ou l'emprisonnement de trois ans au plus;
3^. dans douze ans pour tous les délits emportant un emprisonnement de plus de trois ans;
4^. dans dix-huit ans pour tous les délits emportant remprisonnement à yie.
Article 74 (ancien).
Le droit de poursuite pénale à raison de contraventions, pour lesquelles il n'a pas été établi d'autre peine principale que l'amende , s'éteint par le payement volontaire du maximum de l'amende et des frais , s'il 7 a eu déjà des poursuites, effectué avec l'autorisation du fonctionnaire compétent du ministère public dans le terme à fixer par lui. Si, outre l'amende, la confiscation à été établie pour ce fait, les objets sujets à la confiscation doivent être remis en même temps ou la valeur à laquelle ils ont été estimés doit être payée.
Dans les cas dans lesquels la peine est aggravée à cause de récidive , cette aggravation s'applique aussi au cas où le droit de poursuite pénale est éteint en vertu des dispositions du premier et du deuxième alinéa de cet article.
4^. dans dix-huit ans pour tous les délits emportant l'emprisonnement à vie.
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait, chacun des termes de prescription mentionnés ci-dessus est raccourci à un tiers de la durée qui y est prescris.
Article 74 (nouveau).
Le droit de poursuite pénale à raison de contraventions, pour lesquelles il n'a pas été établi d'autre peine principale que l'amende, s'éteint par le payement volontaire du maximum de l'amende et des frais, s'il y a eu déjà des poursuites, effectué avec l'autorisation du fonctionnaire compétent du ministère public dans le terme à fixer par lui. Si, outre l'amende, la confiscation a été établie pour ce fait, les objets sujets à la confiscation doivent être remis en même temps ou la valeur à laquelle ils ont été estimés doit être payée.
Dans les cas dans lesquels la peine est aggravée à cause de récidive , cette aggravation s'applique aussi au cas où le droit de poursuite pénale est éteint en vertu des dispositions du premier et du deuxième alinéa de cet article.
Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas à une personne mineure, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait.
Article 76 (ancien).
Le droit de l'exécution de la peine s'éteint par la prescription.
Le terme de la prescription est de deux ans pour les contraventions, de cinq ans pour les délits commis au moyen de la presse, et il surpasse d'un tiers le terme
Article 76 (nouveau).
Le droit de l'exécution de la peine s'éteint par la prescription.
Le terme de la prescription est de deux ans pour les contraventions, de cinq ans pour les délits commis au moyen de la presse, et il surpasse d'un tiers le terme
de la prescription du droit de la poursuite pénale pour les autres délits.
En aucun cas le terme de la prescription est plus court que la durée de la peine infligée.
de la prescription du droit de la poursuite pénale pour les autres délits.
En aucun cas le terme de la prescription est plus court que la durée de la peine infligée.
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans avant la perpétration du fait, le terme de la prescription est de huit mois dans le cas de contrayentions , de dix-huit mon dans le cas de délits commis au moyen de la presse, et dans le cas d'autres délits d'un tiers plus long que le terme de la prescription du droit de poursuite pénale prescrit par le second alinéa de l'article 70.
Si avant Texécution de la peine le condamné , qui n'était pas encore âgé de dixhuit ans au moment de sa condamnation, a atteint l'âge de vingt et un ans, celai, qui est chargé de cette exécution, exige, que le juge qui a prononcé la peine , fixera la durée de la peine de l'emprisonnement ou de l'arrêt ou le montant de l'amende, portés contre le fait , lesquelles peines remplacent alors celles qui avaient été prononcées antérieurement.
Les dispositions des alinéas cinquième et sixième de cet article ne sont pas applicables pour ce qui regarde une peine d'emprisonnement, infligée en vertu de l'article 39 ter ou de l'article 39 septies dernier alinéa.
Article 77 (ancien).
Le terme de la prescription court du lendemain du jour où le jugement peut être exécuté.
En cas d'évasion d'un condamné de l'établissement où il subit sa peine , le terme de la prescription recommence à courir le lendemain de l'évasion. En cas de révocation d'une mise en liberté conditionnelle , lé terme de la prescription recommence à courir le lendemain de la révocation.
Article 77 (nouveau).
Le terme de la prescription court du lendemain du jour où le jugement peut être exécuté.
En cas d'évasion d'un condamné de l'établissement où il subit sa peine , le terme de la prescription recommence à courir le lendemain de l'évasion. En cas de révocation d'une mise en liberté conditionnelle, le terme de la prescription recommence à courir le lendemain de la révocation.
Le tenne ne court pas pendant le temps où la mise à exécution est suspendue par la loi , ni pendant le temps que le condamné est incarcéré, même à cause d'une autre condanmation.
Le terme ne court pas pendant le temps où la mise à exécution est suspendue par la loi , ni pendant le temps que le condamné est incarcéré, même à cause d'une autre condamnation.
Lorsqu'il s'agit d'une personne, qui se dérobe à l'exécution de l'ordonnance pro* noncée contre lui, mentionnée à l'article 39 ter y le terme de la prescription de la peine de l'emprisonnement prononcée en même temps contre lui selon les dispositions de cet article-là, commence à courir au jour après celui , où il atteint l'âge de vingt et un ans.
Article 77 his.
La peine de placement dans une école disciplinaire, mentionnée à l'article 34, n'est pas exécutée, lorsque le coupable a été réellement empêché par des circonstances indépendantes de sa volonté de délivrer les objets confisqués ou de payer le montant pécuniaire, auquel ils ont été taxés dans la sentence.
Sans vouloir entrer dans tous les détails , je ne saurais pourtant m'abstenir d'émettre Conclusion. mon opinion sur la loi si intéressante et si importante, dont j'ai communiqué les articles et esquissé l'histoire dans les pages qui précèdent. C'est une loi très intéressante et très importante, dont il s'agit ici, car elle introduit plusieurs nouveautés dans la législation pénale Néerlandaise. Lorsque cette observation fùt faite quant aux peines, le Ministre n'en a pas pu nier la justesse, mais il a répliqué qu'il ne s'agissait ici que d'enfants, comme si une disposition introduisant une nouveauté dans une loi ne serait pas une nouveauté, si elle ne s'applique qu'à des enfants.
Il y a quelques mois , j'ai publié un article , intitulé Protagoras redivivus ^) , dans Protagoras. lequel j'ai démontré que les théories actuellement à la mode sur le terrain du droit pénal sont très anciennes, antiquées et pernicieuses. Sans vouloir répéter ici tout ce que j'ai dit dans cet article, il est pourtant du plus haut intérêt de fixer l'attention de mes lecteurs sur les principaux arguments.
Le sophiste , dont je viens de mentionner le nom , a vécu de Tan 480 jusqu'à l'an
1) Voyez 0. q. van swinderen dans le recueil hebdomadaire, intitulé Ons Tijdschrift, 1901, T. V, 507 et suiv..
450 avant le commencement de notre ère. Il était originaire d'Abdère. H était an des sophistes les plus renommés et donna, ce qui jusqu'à cet instant- là était une chose inouie, des leçons rémunérées à Athènes et dans l'île de Sicile.
Il fut banni d'Athènes à cause d'athéisme et son ouvrage sur les dieux fut briUé en public.
En résumé sa doctrine est la suivante.
L'homme est la mesure régulatrice de tout; tout dépend de l'opinion personnelle de chaque individu, de rexpérience personnelle de chaque individu; il n'y a pas de connaissance objective; on peut démontrer en même temps de la même opinion, qu'elle est vraie et qu'elle est fietusse; il n'y a pas de mesure pour constater que quelque chose est bonne ou mauvaise; la seule mesure décisive est le sentiment de contentement que ressent chaque personne, chaque individu; il n'y a pas de morale, de droit, de délit; ce que l'on qualifie du nom de crime est un phénomène maladif, révèle l'existence d'une maladie.
11 vaut la peine de s'occuper encore de nos jours de ce sophiste et de sa doctrine, car depuis quelques années une réaction néfaste s'est manifestée sur le terrain du droit pénal, une réaction bien accentuée, quoique ses partisans aient le triste courage de nous présenter comme quelque chose de très nouveau , de tout-à-fait moderne , ce que le sophiste mentionné a enseigné, de sorte que nous pouvons y appliquer le dicton bien connu du sage roi Palestin salomon, qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil. Car protaqoras a enseigné qu'il n'y a pas de différence entre le bien et le mal ; que le crime révèle l'existence d'une maladie et ses amis, nos contemporains ne nous nomment pas son nom, ni ne nous communiquent sa doctrine, soit par ignorance, soit par parti-pris, mais professent toat4fait la même doctrine que ce sophiste. Il est triste , que de nos jours des hommes , qui prétendent être les apôtres du progrès , qui se donnent pour les maîtres de la science , sont si superficiels, si peu à la hauteur de leur tâche et qu'il y a tant de jurisconsultes, tant chez nous qu'à l'étranger, qui les suivent et se font leur écho, en s'imaginant, que tout ce qu'ils considèrent comme nouveau, par suite d'ignorance et faute d'examen, doit être acclamé par eux, sans même se poser la question si c'est juste et pratique.
Quoiqu'il ne saurait être révoqué en doute, que protaooras n'a pas examiné des crânes de malfaiteurs ou d'hommes , auxquels cette qualification n'est pas applicable et qu'il n'a pas examiné scientifiquement tout l'organisme et les fonctions de tous les organes Lombroso. d'un grand nombre de criminels , comme son congénère , le Juif- Italien lombroso , professeur d'hygiène à Turin; il n'est pourtant pas douteux que tous les deux professent la même doctrine, que tous les deux sont des déterministes dans un sens absolu, comme tous ceux, qui consacrent la doctrine sur-année du sophiste Ghrec. Il me semble très facile de démontrer la justesse de mon assertion.
LOMBROSO met en relief son criminel-né qu'il décrit comme quelqu'un , ne possédant ni la force ni la volonté de conformer ses actes à ce que le droit et la loi exigent de loi, quoiqu'il sache très bien ce qu'ils exigent de lui, par suite des anomalies pathologiques, qu'il a découvertes chez lui. Mais il y a plus, c'est ainsi qu'il continue, ces anomalies pathologiques indiquent une maladie d'esprit, dont le crime est une manifestation, ou en d'autres termes, selon lui la maladie d'esprit de l'épileptique est la cause du crime.
Quoique lombroso ait toujours maintenu la thèse , que l'organisme est la cause primordiale du crime, il a pourtant aussi reconnu l'influence des circonstances sociales, ce qui proflue déjà de son assertion , qu'il ne saurait être question d'un crime que dans une société organisée.
Autant d'assertions, autant d'erreurs. Que lombroso ait examiné un grand nombre de criminels , manifestant des anomalies physiques ou psychiques , soit , mais qu'est-ce que cela prouve? Evidemment rien, car a-til donc prouvé de la sorte, que tous les criminels de tous les siècles, voire même tous ceux de notre temps manifestent ces anomalies? Est-ce ces anomalies existaient déjà chez les criminels examinés au moment de leur naissance? Est-ce que des criminels acquittés ne manifestent pas ces anomalies ? Est-ce ces anomalies ne se rencontrent pas chez des personnes, qui ne sont pas des criminels? Pourquoi tons ceux, qui sont atteints d'une maladie d'esprit, ne transgressent-ils pas la loi pénale? Est-ce que ces malades-là ne manifestent pas ces anomalies?
Il n'est pas vrai et l'histoire nous apprend le contraire , que des crimes ne peuvent être commis que dans une société organisée. Ce qui est vrai c'est que des criminels ne peuvent être punis que dans une telle société. Hais dans une société non-organisée le nombre des crimes est au contraire beaucoup plus grand que dans une société organisée, parce que les criminels savent qu'ils ne peuvent pas être punis En un mot : toute la théorie du criminel-né est une hypothèse, que n'est pas prouvée et ne peut jamais être prouvée.
La théorie de lobibroso concernant le criminel-né , acclamé pendant un certain temps par beaucoup de personnes avec enthousiasme, est déjà condamnée presqu'universellem^it aujourd'hui et ne trouve presque plus de défenseurs. U est vrai que les auteurs Italiens et Français, qui publièrent leurs opinions concernant ces matières, reconnaissent l'influence de l'organisme sur la perpétration de crimes, mais ils attribuent plus d'importance aux circonstances sociales.
Ainsi p. e. ferri , oarofalo et tarde , dont le dernier prétend que le crime s'explique par le désir d'imitation.
Cette doctrine est encore une hypothèse , qui n'est pas fondée sur la réalité. Car , les circonstances sociales en premier lieu et l'organisme de l'homme en second lieu ne peuvent pas expliquer la perpétration de crimes , car alors, des crimes ne seraient pas commis , lorsque les circonstances sociales sont satisfaisantes et l'organisme de l'homme aussi normal que possible.
Et pour ce qui regarde le désir d'imitation. Il est vrai, qu'il arrive parfois, qu'une série de crimes portant un caractère commun est commise à un moment donné dans une certaine contrée, mais ce fait s'explique par l'axiome, que l'homme est enclin au mal et que par conséquent, s'il voit ou entend commettre un crime d'un caractère spécial ou en entend parler , il le commettra plur aisément que s'il ne l'avait pas vu ou entendu commettre où n'en avait rien appris. Ce n'est qu'une affirmation de la justesse du vieux diction, que des exemples entraînent.
Le professeur en droit à Graz en Autriche varqha , pour ne citer que celui-ci , part environ du même point de vue que les deux auteurs Italiens cités en dernier lieu. Les griefs, avancés contre leur théorie, s'adressent donc aussi à la sienne.
D'autres auteurs, comme morel et féré, expliquent le crime par la dégénération, quoiqu'ils y ajoutent que tous les criminels ne sont pas dégénérés.
Ferri.
Oarofalo.
Tarde.
Vargha*
Morel.
Féré.
Il est presque superflu de dire que ces auteurs se contredisent eux-mêmes, car ai tous les criminels ne sont pas dégénérés , le crime ne peut pas être expliqué par la dégénération.
Fixons maintenant l'attention sur la doctrine du professeur en droit à Berlin von von Liszt. LISZT, dont de nos jours on se fait chez nous si volontiers Técho. Sa doctrine peut être résumée comme il suit.
Il n'y a pas de criminel-né. Il ne saurait être question d'un type criminel.
L'épilepsie et la maladie d'esprit ne constituent pas de qualités spécifiques de rhomme originel , car , si cela ttt le cas , tout le genre humain serait déjà disparu par suite de cela de la surface de notre globe.
Les crimes embrassent plusieurs actes différents en caractère, qui ne peuvent pas être attribués à l'organisme.
Si l'homme est un produit de son organisation héritée, de son éducation, de son entourage, l'un ou l'autre de ces facteurs peut avoir une influence décisive selon le cas, dont il s'agit, quoique l'on doive admettre, que plusieurs criminels manifestent des signes de dégénération.
Sur le terrain du droit pénal il ne saurait plus être question de coulpe , de volonté libre , de rétribution , mais le fondement juridique de la peine est sa nécessité et son utilité pour le maintien de l'ordre juridique et par conséquent de l'état et la peine est donc juste pour autant qu'elle est nécessaire et utile.
La peine n'accorde plus la première place à la liberté de la volonté, mais elle exige seulement que la volonté du criminel soit déterminé par des motifs ordinaires, et, lorsque ce n'est pas le cas, un traitement psychiatrique est indiqué.
Cette doctrine me semble très pernicieuse. Elle ne saurait résister aux attaques d*une critique impartiale.
C'est à bon droit que cet auteur rejette l'hypothèse du criminel-né, mais il prétend, ce qui n'est pas beaucoup plus juste, que l'homme est un produit de son organisme hérité, de son éducation, de son entourage. Il prétend, dis- je, car toute preuve manque. Et ce qui plus est, l'expérience a fourni la preuve du contraire.
En effet les exemples abondent, que des enfants, qui virent le jour avec une constitution très débile , dont les parents ne possédaient que des capacités intellectuelles très minimes , qui reçurent une mauvaise éducation et passaient leur jeunesse dans un entourage très défavorable, se développent très avantageusement corporellement, possèdent beaucoup d'intelligence , sont souvent même très ingénieux , se distinguent par une bonne conduite , sont même devenus d'excellents citoyens et occupent une place honorée dans la société, tandis qu'au contraire des enfants , nés avec une constitution robuste , de parents très intellectuels et instruits , ayant joui d'une excellente éducation et d'un entourage favorable , ont succombé du point de vue moral et social, voire même sont devenus des criminels.
Et quand cet auteur prétend , que le fondement juridique de la peine est sa nécessité et son utilité pour le maintien de l'ordre juridique et par conséquent de l'état, et qu'elle est juste lorsqu'elle répond à ces deux conditions, il se trompe et se rend coupable d'an embrouillement d'idées, et le même reproche doit lui être adressé quand il renvoie la volonté libre à l'arrière- plan et quand il parle de la volonté du criminel, déterminé par
des motifs ordinaires. Car le fondement de la peine n*est pas le maintien de l'ordre jaridique , mais le maintien de oet ordre en est, ou doit au moins en être on des effets. On ne peut pas juger de la nécessité et de l'utilité d'une peine qu'après qu'elle a été subie, de sorte qu'aucune peine ne pourrait être prescrite dans une loi et qu'aucun code pénal ne pourrait être arrêté ni aucune loi pénale , parce qu*il est impossible au législateur de prévoir l'avenir. Et lorsque l'auteur dit, que la volonté libre ne doit pas occuper le premier rang, mais qu'on n'a qu'à se soucier de la volonté, déterminée par des motifs ordinaires, la question se pose ce que sont ces motifs ordinaires, et si l'on n'invite pas, en tenant de tels raisonnements, la volonté libre qu'on avait mise à la porte de devant, à faire sa rentrée par la porte de derrière.
Les amis hodiemes de protâqoras aiment à s'orner de la qualification d'humains, quoique plusieurs d'entre eux sont des partisans de la peine de mort , ce qui n'est pas en harmonie avec les idées d'humanité en vogue aujourd'hui. Plusieurs d'entre eux invoquent , pour justifier la peine de mort, l'autorité de darwin, qui prétend que ce que la nature Darwin, contient de nuisible et de faible doit céder sa place à ce qui est utile et fort. Us disent alors : œ que notre grande institutrice , la nature , a prouvé sur son terrain , nous devons l'appliquer sur le terrain du droit pénal, car là la même règle doit valdr.
n est à regretter pour ces soi-disant érudits , que le professeur très connu Berlinois VON vœcHow a soumis la théorie de darwin et de ses amis à une critique écrasante et, il von Virohow. est permis de l'affirmer avec conviction , a prouvé que darwin et ses amis n'ont rien prouvé.
D'autres entre eux ne défendent pas la peine de mort, mais recommandent la déportation dans une contrée inhabitée et sauvage, dans un endroit désolé. Toutefois ils partent du même point de vue, car leur but est, comme celui des personnes mentionnées en premier lieu, d'exclure les criminels de la société leur vie durant.
Est-ce ces partisans de la peine de mort et de la déportation dans un désert sont conséquents? Us sont conséquents en tant qu'ils veulent exclure de la société pour toujours tous ceux qui leur sont désagréables , inconséquents en tant qu'ils ornent du nom de peine une mesure, dont le seul but est de rendre d'autres personnes pour toujours inoffensives.
Plusieurs auteurs, desquels ferri est un des orateurs principaux nous rencontrent Ferri. avec les remarques suivantes, qui non seulement ne contiennent rien de nouveau et ne sont niées par personne , mais qui , ce qui mérite l'attention , ne contiennent pas même un seul argument en faveur du déterminisme dans un sens absolu. Et pourtant je communique ces remarques, parce qu'elles illuminent d'une lumière resplendissante le manque absolu de profondeur de ces soi-disant réformateurs du monde.
Qu'est-ce que ces orateurs enseignent? Les grands maux de notre époque sont l'ivrognerie, la prostitution, le vagabondage, la mendicité et le négligement de la jeunesse. Afin de combattre ces plaies , il ne faut se servir de la peine , que lorsque toutes les autres mesurée ont été infructueuses. Car il vaut mieux de prévenir que de guérir. C'est pourquoi on doit amoindrir autant que possible le nombre des estaminets ; fermer les maisons de débauche ; abroger les foires , car les gens , qui font de la foire leur gagne-pain , livrent la récolte la plus riche à l'ivrognerie , à l'impudicité , au crime et à la dégénération du genre humain ; transformer des vagabonds et des mendiants en des citoyens utiles, non pas en leur donnant des aumônes, mais en les soutenant dans leurs efforts, s'il en font, de pourvoir par
un trarail honnête à leur entretien ; enfin prendre soin d'une meilleure éducation de la jeunesse.
Lee déterministes dans un sens absolu sont presque inépuisables dans leurs grieCi contre tout ce qui existe sur le terrain du droit pénal. Ils s'attaquent notamment aa système pénal en vigueur et donnent à entendre ce qu'ils désirent à sa place et ce qui leur semble désirable et nécessaire sur ce terrain.
Leur thèse peut être résumée de la façon suivante.
La législation pénale des peuples civilisés actuels se distingue par son uniformité. Rien que la peine d'emprisonnement et toujours la peine d'emprisonnement.
Cette assertion est indubitablement fausse dans sa généralité. Car, pour ne parier que des Pays-Bas, notre loi pénale connaît à cêté de la peine privative de la liberté, divisée en emprisonnement et en arrêt, l'amende, la confiscation, la destitution de foliotions, la perte de droits et de facultés et le placement dans un établissement de travail de l'état. Et j'ai choisi justement comme exemple les Pays-Bas pour combattre cette assertion , parce que nulle part ailleurs il existe un système pénal si simple que chei nom et que par conséquent ce qui est vrai des Pays-Bas, Test à plus forte raison dans d'autres paya.
Passons maintenant aux modifications proposées par ces auteurs.
La société doit être protégée; le criminel doit être corrigé et réformé dans un membre utile de la société.
Mais le but de la peine n'est pas la protection de la société, ce n'est qu'un de ses effets.
Son but n'est pas non plus la correction du criminel , mais elle doit être organisée de la sorte, que les tentatives, faites en vue de sa correction, peuvent avoir un plein effet. La correction peut donc être un des effets de la peine. Si la protection de la société et la correction du criminel fussent le but de la peine, elle manquerait son but dans tous les cas où ces résultats ne se réalisent pas , notamment dans le cas de récidife.
Des criminels aliénés doivent être séparés des autres et soumis à un traitement psychiatrique.
Mais il n'y a pas de criminels aliénés, mais seulement des aliénés, qui transgressent la loi pénale. Mais ceux-là sont placés déjà de nos jours dans des asyles d'aliénés et non pas dans des prisons et lorsqu'il est démontré qu'un prisonnier est aliéné, il est immédiatement transporté dans un tel asyle. Toutefois peut-être des prisons d'asile pourraient être organisées pour des personnes peu développées.
Le criminel-né, dont la criminalité héritée est à constater d'ores et déjà on dont Tincorrigibilité est démontrée ensuite, doit être incarcéré pour un temps illimité ou à rie et forcé à travailler.
J'ai déjà fiût remarquer que l'hypothèse du criminel-né a été victorieusement réfhtée. Toutefois quelques remarques me restent à faire sur l'incorrigibilité et les peines indéterminées.
Est-il jamais permis de prétendre d'un homme, quelque dépravé qu'il soit, qu'il est incorrigible? Evidemment non. Quiconque adhère aux principes du christîaninne positif, en est fermement convaincu, que le jugement n'en appartient qu'à Dieu et qa'il n'est jamais permis ou possible à un homme de dire d'un autre homme qu'il est ineorrigibie. Quiconque ne partage pas ces principes, même celui, qui ne possède pas de conviction
religieuse, n'eet pas non plus en état de le constater, car il n'est pas donné à rhomme de lire dans le coeur d'an autre homme; l'homme ne peat juger que selon l'extérieur, que d'après ce qui se manifeste au dehors Et que d'ailleurs on n'oublie pas, que les criminels les plus endurcis se conduisent souvent très bien en prison et on devrait alors rendre immédiatement la liberté à de tels individus. Lorsque par conséquent la prémisse est inadmissible, tout fondement s'écroule pour ce qui regarde les conséquences et le plaidoyer en faveur des peines indéterminées est perdu.
Mais il 7 a plus. Des peines d'une durée indéterminée ont existé et ont été appliquées dans plusieurs siècles passés et on a abandonné ce système comme n'harmoni-. sant pas avec les exigences de la pratique, parce que ces peines ne tenaient pas compte du principe seul juste, que la peine doit être en harmonie avec le crime commis.
Et enfin. A qui sera-t-il demandé de juger de la question si un criminel est incorrigible ou non ? Pour ne parler que des Pays-Bas : aux collèges d'administration des prisons ou aux directeurs et geôliers ou à l'ecclésiastique, au pasteur, à l'instituteur, ou au catéchiste de l'établissement? Une réponse satisfaisante à ces questions ne peut être donnée.
Quant à la contrainte de travailler, elle existe déjà.
Pour le criminel coutumier l'éducation, qui peut conduire à sa correction, est indispensable.
Or une éducation , qui ne peut pas conduire à la correction , n'est pas une éducation , digne de ce nom et quant au criminel coutumier , ce n'est qu'un être hypothétique , car des criminels coutumiers n'existent pas, mais il y a des personnes, qui pendant une période plus ou moins longue de leur vie commettent à diverses reprises des crimes et subissent de temps en temps des peines plus au moins fortes.
Une peine privative de la liberté ne doit pas être appliquée au criminel, qui par passicm commet un crime, ni au criminel d'occasion. Pour lui les peines indiquées sont: l'amende, la contrainte à payer des dommages-intérêts, l'arrêt à domicile, la destitution de fonctions ou de droits, la condamnation conditionnelle, l'admonition ou la réprimande , car il ne doit pas être en contact avec des personnes perverses.
Même en envisageant cette matière du point de vue des déterministes dans un sens absolu, toutes ces assertions sont foncièrement fausses, car quand ces soi-disant criminels par passion ou d'occasion transgressent plus d'une fois la loi pénale, sont-ils alors des criminels coutumiers ? Combien de condamnations sont requises pour les qualifier comme tels? Deux, trois, quatre ou davantage? Et est-ce que cette règle est applicable aussi, lorsque plusieurs années se sont écoulées entre les différentes condamnations? Est-ce que oes soi-disant criminels coutumiers n'agissent jamais poussés par passion et commettent-ils aussi des crimes, lorsqu'ils n'en ont pas l'occasion? Et supposé que l'on veut dire: cas fortuit au lieu d'occasion, est-ce qu'alors des circonstances fortuites ou imprévues ne mèneraient pas le criminel coutumier au crime?
Mais, abstraction faite de tout cela, ce système n'a aucune valeur du point de vue de la pratique. Car selon ce système celui qui commet un attentât à la pudeur, qui tue un autre par emportement , qui vole à un autre une grande somme , ne doit pas être puni d'une peine privative de la liberté, car les deux premiers étaient poussés au crime par
passion et le dernier commit un yoI, parce le cas fortuit loi en fournissait Toccanon. Abstraction faite de la question si les dommages- intérêts constituent une peine» la questioii est pourtant justifiée comment on obtiendra une amende ou des dommages-intérêts de personnes, qui d'ordinaire ne possèdent rien ou presque rien. La destitution de fonctions ne peut frapper que ces quelques-uns, qui sont fonctionnaires. C'est aussi le cas de la destitution de droits. La condamnation conditionnelle n'est pas une peine. Elle fait du juge un instrument, le risé du public, parce qu'il sait, ainsi que le public, que dans beaucoup de cas la sentence prononcée ne sera pas exécutée. Elle est très dangereuse, parce que les criminels sarent, qu'ils sont certains de n'être pas punis, lorsqu'ils ne transgressent qu'une fois la loi pénale et qu'elle doit avoir pour conséquence l'augmentation des crimes, ce que l'expérience en Belgique a déjà prouré.
La réprimande ou l'admonition n'est à sa place dans un système pénal qu'à côté de la peine privatiTe de la liberté pour des infractions légères. Enfin, est-il vrai qu'on rencontre en cellule des personnes perverses et qu'on ne les trouve pas hors de la prison? Tout le monde sait pourtant, que plusieurs personnes, qui n'ont jamais transgressé la loi pénale, sont des personnes très perverses et que leur compagnie est souvent recherchée.
Encore quelques remarques concernant la doctrine de protâqoras et de ses amis hodiemes et ses résultats pratiques. Quiconque donne son adhésion à cette doctrine crée des machines, forme des êtres sans caractère et sans principes, qui sont indignes du nom d'hommes, anéantit tout sentiment de moralité, supprime toute conviction de droit, cautérise la conscience, enfante des lâches, qui sont à la merci de leurs passions. Lorsque o^te doctrine sera inscrite dans la loi, le moment sera venu d'abroger la loi pénale, la magistrature et la procédure pénale et de remplacer l'une et l'autre par un collège de psychiatres, qui selon des règles fixes ou bien selon leur bon plaisir achèveront ou feront achever toutes les personnes, qu'ils jugent être importunes, nuisibles ou dangereuses, ou bien les feront transporter à vie ou à temps dans une contrée déserte et solitaire, on les placeront à vie ou à temps dans un établissement d'aliénés; alors un état chaotiqae verra le jour, qui changera la terre en enfer.
Mais , me demandera-t-on peut-être , est-ce que ce réveil d'une doorine antiques n'a eu aucun bon résultat? Je n'hésite pas à y répondre affirmativement, car le juge examine plus consciencieusement de nos jours qu'autrefois la question de l'imputabilité et la tendance louable se manifeste de plus en plus chez les juges Néerlandais d'appliquer, si possible, des amendes au lieu de peines privatives de la liberté ^).
Pour résumer. L'homme est déterminé et libre en même temps. H est déterminé en tant qu'il ne dépend pas de lui de quels parents il est né , dans quel entourage il est placé en voyant le jour et comment et dans quel esprit il est éduqué. Quiconque choisit comme point de départ les principes du christianisme positif, les seuls justes, est convainoo qu'il ne saurait être question ici d'un cas fortuit, mais que c'est Dieu, qui dirige tout cela. Mais , abstraction faite de toute conviction religieuse ou non-religieuse , c'est on axiome, que sous ces rapports l'homme est déterminé. Mais l'homme normal est libre en
1) Voyez sur toutes ces questions Timportant ouvrage de l. lucchini, Le droit pénal et le$ nouvelle* théories, Paris, 1892.
tant qu'il peut B'abstenir de la transgressioD de la loi pénale, s'il le veut. Qu'il en est ainsi, l'expérienoe Ta démontré, Ta prouvé pendant tous les siècles passés et le démontre et le prouve aussi de nos jours, car la grande majorité des hommes s*est abstenue et s'abstient encore de nos jours de la perpétration de crimes , quoique cette majorité ne s'est pas ralliée ni ne se |rallie aujourd'hui aux principes du christianisme positif. Par conséquent l'homme n'est pas personnellement responsable de sa descendance , de son éducation et du milieu où il est placé, mais il l'est sans aucun doute, lorsqu'il commet un crime.
Chaque crime est composé d'un élément objectif et d'un élément subjectif L'élément objectif est l'acte punissable, l'élément subjectif le degré de culpabilité de l'auteur. A défaut de l'élément subjectif, il ne saurait jamais être question d'un crime, mais seulement de la transgression de la loi pénale. L'élément subjectif doit être mis en relief et la consacration de ce principe constitue en effet le plus grand progrès sur le terrain du droit pénal. Car, pendant plusieurs siècles antérieurs on ne se soucia que de l'élément objectif, ce qui explique que pendant le moyen âge beaucoup d'animaux forent condamnés et punis en Europe. Cet état de choses se modifia, lorsque les principes du droit Canonique pénétrèrent dans la société, car ce fut ce droit qui fixa l'attention sur la coulpe. Or, depub ce temps-là on ne se contenta plus de l'élément objectif, mais on mit l'accent sur la mesure de la culpabilité , sur les différents degrés de culpabilité , p. e. sur la préméditation, la volonté, l'intention, l'imprudence, la négligence; depuis ce temps-là on fit dépendre la mesure de la peine en premier lieu du degré de culpabilité et non plus exdusiTement du fait objectif.
Le danger à redouter de la doctrine des amis hodiemes de protàgoras doit être attribué à leur négation de la coulpe, à leurs tentatives d'anéantir l'œuvre de plusieurs dèeles, de iiEÛre triompher la réaction du progrès, qui reconnaît et accepte la responsabilité morale, personnelle de l'homme. Non seulement le jurisconsulte , qui reconnaît les principes du christianisme positif, mais chaque jurisconsulte pratique, considère avec une grande douleur le &it, que ces partisans de la réaction veulent faire rétrograder le développement juridique de quelques siècles, mais, puisqu'ils reconnaissent la liberté de consdenoe, ils leur laissent très volontiers le plaisir de s'occuper de théories superficielles et intenables dans leur cabinet d'étude. Mais cette doctrine est dangereuse , parce qu'elle est enseignée dans les universités des Pays-Bas et de l'étranger à des étudiants, des jeunes gens qui manquent du degré de connaissance et d'expérience nécessaires pour pouvoir discerner le vrai du faux. Et ce danger s'accentue encore davantage, lorsque de telles théories sont adoptées par la loi. Evidemment, quiconque n'est pas un étranger sur le terrain de la procédure pénale , sait qu'en effet la coulpe est le point cardinal et les criminels eux-mêmes le savent aussi et le disent très souvent. Et parce qu'il en est ainsi et qu'il ne saurait être question d'un crime sans la coulpe, on ne punit pas des aliénés.
Quoique la thèse du criminel-né soit intenable , tous ceux qui connaissent par expérience la procédure pénale , même lorsqu'ils ne partagent pas les principes du christianisme positif, savent que l'homme est enclin au mal, quoiqu'il ne saurait être nié, que la descendance , l'entourage , le milieu et l'éducation exercent une grande influence sur l'homme ; que ce sont des facteurs, qui sont pris autant que possible en considération lorsqu'il s'agit de l'application d'une peine.
Du point de vue des déterministes dans un sens absolu il ne saurait être question d'une peine proprement dite. On ne fait que rendre inoffensifs ceux , qui transgressent la loi pénale, s'il est du moins permis de se servir de oe mot quand on adhère à ce système, de la manière la plus appropriée au cas selon son opinion personnelle, indlTiduelle. On applique à des personnes, qu'on juge importunes , des mesures disciplinaires et tout est dit. Or la doctrine du droit pénal classique reste toujours la seule Traie, selon laqndle on punit, parce qu'un crime a été commis; parce que le mal commis doit être rétribué; parce que l'impression, produite par le crime doit être e£Eftcée; pour elle la coulpè reste toujours le point le plus important.
La peine ne peut être juste, c'est-à-dire en harmonie avec le crime commis, que lorsque ces principes sont reconnus. Cette doctrine, le résultat du développement de plusieurs siècles, est d'ailleurs tout-à-fait en harmonie avec les principes du christianisme positif, et c'est à elle, j'en suis convaincu, qu'appartient l'avenir et non pas à celle de PROTAOORAS et de ses amis modernes.
En comparant les principes que je viens de développer et qui me paraissent être les seuls justes et ceux sur lesquels la loi nouvelle repose , il va sans dire qu'elle ne saurait me satistiUre. En effet cette loi sanctionne la théorie de protagoras et de ses amis modernes. On ne le dit pas en termes clairs et précis, mais on indique cependant assez clairemrat la tendance de cette loi en affirmant que l'individu doit être sacrifié à la société , que ks ordres juridiques et moral exigent l'introduction de cette loi. Qu'est-ce-donc que cet ordre juridique, cet ordre moral? Sur quoi reposent-ils, quel est le principe qu'ils consacrent? On reste en demeure de donner une réponse à ces questions capitales. La loi doit reposer sur la conviction juridique de la meilleure partie de la nation. C'est ainsi qu'on se £ut entendre. Or, quelle est cette meilleure partie? Selon ceux, qui se font les interprètes de cette assertion, les criminalistes soi-disant modernes, en d'autres termes, les amis modernes
de PROTAOORAS ^).
Quoiqu'il me semble superflu d'entrer dans les détails de cette loi , que je considère comme foncièrement mauvaise, surtout parce que la plupart des objections avancées par plusieurs membres des deux chambres me semblent fondées et que je devraÎB donc répéter ce qui a été remarqué par eux, je ne suffirais pas à ma t&che en gardant le silence sur quelques points très importants.
Cette loi et ses motifs nous veulent &ire croire que la correction est le but de la peine. C'est absolument fitux , comme j'ai démontré plus haut. Mais il ne s'agit ici que d'enfimts, dit-on, sans comprendre que cette circonstance n'est pas en état de modifier an principe.
La loi prescrit pour de jeunes délinquants ^) les peines suivantes :
1) Voyei D. j. MON visoH dans la Revue intitulée, T^dschrift voor Strafrecht, 1901 , T. XIV, p. ii6 et saiv.. Cet auteur, membre de la cour d'appel d'Amhem, démontre Tinanité des tiiéories soi-disant nouTellfli et le danger qu'emporterait leur introduction dans la législation pénale. Il fait ressortir , en s'appuyant sur la statistique judiciaire, que la criminalité a augmenté d'une manière alarmante en Belgique depuis rappUcatkm de la condanmation conditionnelle.
S) Je me sers de Texpression «jeunes délinquants" dans les pages suivantes, afin de n'être pas obligé de mentionner à diverses reprises les termes d'âge mentionnés dans la loi et d'é?iter des redites oiseuses.
I . le placement dans une éoole disciplinaire; 2^. l'amende et 3^. la réprimande. Conmdérons ces peines.
Le placement dans une école disciplinaire , orné , qu'on me passe l'expression , pour sauver les apparences, de l'épithète de peine, n'est pas une peine, car elle a pour buts l'éducation et la correction.
U ne se recommande pas de prescrire une amende et la réprimande comme peines spéciales pour de jeunes délinquants, car l'amende est une peine applicable tant aux adultes qu'aux jeunes gens et la réprimande , une bonne peine sous les conditions indiquées plus haut, devrait être prescrite tant pour les adultes que pour les jeunes gens. On n'aurait pas dû l'introduire pour les jeunes délinquants exclusivement, mais elle aurait dû être introduite à l'occasion d'une révision générale du code pénal.
II est à regretter que la loi a supprimé la disposition du code pénal en vigueur, proscrivant la poursuite pénale d'enfants au-dessous de l'âge de 10 ans, car il n'est pas identique pour de tels enfants d'être traduits devant le juge civil ou le juge pénal. Quiconque connaît la pratique judiciaire est convaincu de cet axiome.
L'introduction de la condamnation conditionnelle pour de jeunes délinquants par cette loi est encore plus regrettable, parce que cette soi-disant peine aura et devra avoir des résultats fâcheux, comme je l'ai démontré plus haut et parce qu'elle diminue, voire même mine l'autorité de la magistrature, ainsi que je l'ai fait remarquer ci-dessus. Et qu'on ne perde pas de vue, que ceux qui recommandent cette peine, le font en premier lieu pour prévenir que tant de personnes soient incarcérées. Or le même résultat peut être atteint par la réprimande, sans qu'on puisse lui opposer les mêmes objections qu'à la condamnation conditionnelle. La réprimande ne rabaisse pas l'autorité du juge et ne conduit pas à une augmentation de la criminalité.
Sans être prophète j'ose prédire que la loi nouvelle n'aura pas les résultats qu'on s'en propose et qu'on regrettera plus tard son introduction.
Lorsque je condamnais il y a plusieurs années la peine de l'arrêt, ma voix ne trouva point d'écho et maintenant tout le monde la condamne, du moins dans sa forme actuelle ^). 11 en sera de même lorsque la loi nouvelle aura exercé pendant quelque temps sa funeste influence.
Une seule modification du code pénal eût suffi pour couper court à toutes les difficultés. La voici. Après les mots de l'article 39 rétablissement d'éducation de l'état" les mots suivants auraient dû être insérés »ou particulier" et les trois derniers alinéas de cet article, qui sont de la teneur suivante:
S'il est évident que l'enfant a agi avec discernement, le maximum des peines principales portées contre l'acte punissable est diminué d'un tiers.
Lorsqu'il s'agit d*un délit emportant l'emprisonnement à vie, l'emprisonnement est appliqué pour quinze ans au plus.
Lee peines accessoires mentionnées par l'article 96 1^ et 4^ ne sont pas appliquées;
auraient dû être remplacés par les dispositions suivantes:
1) Voyei dans ce dernier sens w. j. van welderen renoers et d. g. bnoelen, dans le reoneil, intitulé Bandelingen der Nederlandsche Juristenvereeniging ^ 1901, T. XXXI, P. I, p. 17 et Buiv., p. 117 et soiT..
S'il est évident que Tenfant a agi avec discernement , le juge peut lui appliquer les alinéas second , troisième et quatrième de cet article ^) ou lui appliquer une peine. Dans ce dernier cas etc. (comme l'article en vigueur, dont je viens de communiquer le contenu) ^.
Ces modifications eussent suffi , ai-je-dit , car il n'est pas vrai qu'on ne saurait pu ce que c'est que le discernement ni qu'il serait difficile à constater. La difficulté n'est pas là.
La pratique judiciaire a démontré que très souvent il n'est pas désirable d'appliquer une peine à un enfant ayant agi avec discernement, soit à cause de son caractère, soit à cause de son milieu, soit à cause d'autres circonstances. Or, cette difficulté disparaît lorsque le juge a le choix entre l'application d'une peine et le placement dans un établissement d'éducation.
La statistique ne nous apprend rien ou du moins très peu concernant la criminalité de l'enfance, parce que personne ne connaît le nombre de jeunes délinquants, que le ministère public ne poursuit pas. La statistique n'a donc que très peu de valeur quant à cette matière pour ce qui regarde les Pays-Bas.
Enfin , cette loi est inapplicable , parce qu'elle ne tient pas compte de la législation
militaire pénale Néerlandaise %
T. m, p. 60, Après que la loi Danoise du 1 Mars 1895 avait supprimé le droit de la police
Danemark, d'enfermer les prostituées dans les maisons de tolérance , il y a quelque temps une nouvelle
loi a été votée par les chambres. Cette loi est celle du 11 Avril 1891, qui entrera en
vigueur le 11 Octobre 1891. Elle est de la teneur suivante.
Article 1.
n est interdit de tenir une maison de débauche. Toute infraction à cette disposition sera punie de la prison , avec régime du pain et de l'eau , ou des travaux forcés jusqu'à deux ans.
Article S.
Cette loi entrera en vigueur six mois après sa promulgation.
OonoluBîon. Je me suis posé la question: Quels peuvent être les motifs sur lesquels ces deux
lois, notamment la seconde, reposent? Et il m'a été impossible d'arriver à une concluiion,
cas le § 182 du code pénal Danois prescrit: Ceux qui auront exercé le métier de proxénète,
de même que ceux qui, moyennant paiement, auront donné accès dans leurs demeares
à des personnes de sexe différent pour s'y livrer à la débauche , ou qui , malgré la défense
y , de la police, auront logé chez eux des femmes vivant de la prostitution, seront punis dee
Lois du travaux forcés dans une maison de correction , ou de l'emprisonnement , avec régime da
24 Noyembre pain et de l'eau.
^A^f^ .^^ J^ fix^ l'attention sur deux lois intéressantes modifiant le code pénal du canton de Yaad.
T. I, p. '^282, 1) Ce sont les dispoùtions presoriteB pour les enfants, ayant agi [sans disoememeni
L 16 , p. 195, ^ On pourrait choisir aussi la rédaction suiTante: lui appliquer une des dispositions des alinéas second,
1. 83, p. 228, troisième et quatrième de cet article ou le condamner à une peine.
1. 34, p. 157, 8) Vojes w. f. van meurs dans la feuille hebdomadaire, intitulée WeekbUid van hel Redit du 3i
L 7. Juillet 1901 , NO. 7616.
Loi du 24 Novembre 1899, modifiant le code pénal en ce qui concerne Vapplication des peines.
Artiole 1.
Dans les cas où les dispositions de la partie spéciale du code pénal du 18 Février 1 843 prévoient un minimum dans l'application des peines de la réclusion , de remprisonnement et de Tamende, le juge pourra prononcer une peine inférieure à ce minimum, sous réserve des dispositions des articles 15, 16 et 27 du dit code.
Toutefois le juge ne pourra faire usage de cette faculté aux délits punis de la réclusion à perpétuité non plus que dans les cas prévus aux articles 203, 211, 277, 278, 315 et 345, 2e alinéa, du code pénal.
Ajrtide 2.
Les articles 36 , 44 et 55 du code pénal sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes:
1^. Article 36. La tentative suspendue ou arrêtée par des droonstances indépendantes de la volonté de son auteur est punie comme suit , dans les cas déterminés par la loi :
a. Si le délit consommé eût été puni de la réclusion à perpétuité, la peine est une réclusion de dix à vingt-cinq ans.
Dans les autres cas où, par sa nature, la peine n'est pas susceptible de réduction, elle est appliquée dans son^entier;
b. Lorsqu'elle est susceptible de réduction, la peine ne peut excéder les trois quarts du maximum fixé par la loi pour le délit consommé.
Les dispositions du présent article sont sans préjudice de ce qui est statué à l'article 275, 2e alinéa.
2^. Article 44. Le complice est puni de la peine qu'il eût personnellement encouru , s'il eût été l'auteur du délit, avec les modifications suivantes:
a. Si le délit entraîne la peine de la réclusion à perpétuité, cette peine est commuée en une réclusion de dix à vingt-cinq ans.
Dans les autres cas où , par sa nature , la peine n'est pas susceptible de réduction , elle est appliquée dans son ratier;
b. Lorsqu'elle est susceptible de réduction, la peine ne peut excéder les trois quarts du maximum fixé par la loi.
3^. Article 55. Lorsque le délinquant , âgé de quatorze à dix-huit ans , et reconnu avoir agi avec discernement, a encouru la peine de la réclusion à perpétuité, la peine peut être commuée en une réclusion qui ne peut être moindre de six ans.
Loi du 10 Février 1900, ajoutant à V article 55 nouveau du code pénal, modifié par la loi du 20 Novembre 1899, un second alinéa.
Article 1.
U est ajouté à l'article 55 nouveau du code pénal du 18 Février 1843, modifié par la loi du 20 Novembre 1899, un second alinéa, ainsi conçu:
Dans le cas où exceptionnellement le présent code prévoit un minimum spécial (articles 203, 211, 277, 278, 315 et 345, 2e alinéa) le minimum de la pdne peat être diminué de moitié.
ConcluBion. ^^ qu^ ceux, qui ne connaissent pas le droit pénal du canton de Vaud, ne
soient pas induits en erreur, il est absolument nécessaire de remarquer, que la suppression des minima n'est pas applicable à la peine de Tinternement dans une colonie agricole ainsi qu'à celle de la privation des droits civiques et qu'elle a rendu nécessaire , pour une nouvelle fixation de la peine, une refonte des articles 36, 44 et 45 précités. Valais. La loi concernant le sursis à Veocécutùm des peines du 23 Mai 1899 a introduit
^*1899 ^ ^^^ '^ canton du Valais non pas la condamnation conditionnelle obligatoire, ce qui est T. .1, p. 282, ^ noter, mais la condamnation conditionnelle facultative. 1. 30. Elle est de la teneur suivante.
Article 1.
Lorsqu'un prévenu n'ayant subi ni en Suisse , ni à l'étranger , aucune condamnation entraînant la privation de la liberté, pour un crime ou un délit prévu par le code pénal Yalaisan , est condamné à une peine d'un emprisonnement ou d'une réclusion ne dépassant pas douze mois, le juge peut, si le condamné lui paraît digne de cette faveur, ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. Cette décision est motivée et fait partie du judicatum.
Article 2.
La suspension de la peine ne dispense ni du paiement des frais du procès, ni de l'acquittement des dommages-intérêts. Par contre, les incapacités légales résultant de la condanmation suivent le sort de la peine principale.
Article 3.
Si , dans le délai de cinq ans à dater du jugement , le condamné ne subit ancone des condamnations prévues à l'article 1er, la condamnation encourue est réputée non avenue.
Dans le cas contraire , la première peine lui est infligée et les dispositions du code pénal sur la récidive s'appliquent à la seconde.
Article 4.
Le condamné qui a obtenu le bénéfice des dispositions de la présente loi , ne peut y être admis une seconde fois.
Article 5.
fv Après avoir prononcé la suspension de la peine, le juge avertit le condamné des conséquences qu'entraîneraît pour lui une nouvelle condamnation.
Décret du 14 November
L'accomplissement de cette formalité est mentionné au protocole.
Article 6.
Les jugements prononcés dans le sens de la présente loi sont inscrits au registre des condamnations avec la mention du sursis accordé.
Article 7.
Si aucune des condamnations prévues à Tartide 3 n'intervient dans le terme de cinq ans, la mention du jugement est rayée du registre susmentionné et la libération définitive est acquise d'o£Sce au condamné.
Le décret législatif Tessinois concernant la suspension conditionnelle de la peine est Tessin de la teneur suivante ^).
Le Grand Conseil de la république et du canton du Tessin a décrété ce qui suit. 7^]^
T. I, p. 282, Article i. ï- 2-
Une condamnation prononcée en vertu du code pénal par la cour d'assises pour six mois de détention au plus et à une amende de 250 francs au plus pourra être suspendue quant à son application, pourvu que la décision soit motivée dans la sentence: et sous cette condition, que l'inculpé n'ait pas subi antérieurement, en Suisse ou à l'étranger, une condamnation à une peine privative de la liberté et que le juge pense qu'il mérite un tel bien£ût.
Article 2.
La durée de la suspension est de cinq ans.
Article 3.
Ne sont pas compris dans la suspension:
Le paiemrat des frais judiciaires;
Les restitutions;
Les dommages-intérêts à la partie civile.
Les incapacités profluant de la condamnation ne sont pas non plus suspendues. Toutefois elles ne sortiront pas d'effet à partir du moment où pour l'application de la présente loi la condamnation sera considérée comme non avenue.
Article 4.
La suspension devra être demandée par la défense et le ministère public prendra ses conclusions.
i) La législation Tessinoise est rédigée en Italien.
Article 5.
Si dans le terme fixé à l'article 2 le condamné n'aura pas été puni pour un autre délit de droit commun, la condamnation sera considérée comme non avenue et il en sera fait mention dans le protocole de la cour d'assises saisie de l'affaire et dans le cader judiciaire.
§ 1. Dans le cas contraire, la première peine sera déduite de la seconde, si cette dernière porte un caractère plus grave.
§ 2. Sont maintenues les dispositions du code pénal concernant la récidive.
Article 6.
La prescription de la première peine ne commencera à courir que du jour où la seconde peine aura été prononcée.
Article 7.
Après lecture de la sentence et de Tordre de suspension de la peine, le président de la cour fera observer au condamné quelles seront les conséquences profluant d'une nouvelle condamnation.
Article 8.
Si le condamné, admis au bienfait de la présente loi, est détenu provisoirement, il sera relâché. Restent réservées les dispositions de la procédure pénale concernant le recours en cassation.
Article 9.
Le ministère public est obligé de tenir un registre spécial des condamnations accordant la suspension et provoquera l'ordre d'exécuter la peine dans le cas prévu par l'article 5 § 1.
Article 10.
La présente loi entrera en vigueur après avoir parcouru les termes prescrits pour l'exercice du droit de référendum.
OlaniB. La nécessité d'une revision du code pénal de 1887 du canton de Olarus se fit
Introduotion. j^j^ ^^^^^ ^^ ^^ ^^^^ ^p^ ^ promulgation. Notamment l'attention y fut fixée en 1891. Toutefois aucune tentative ne fut faite en vue de l'unification du droit pénal en Suisse, mais lorsque celle-ci se fît attendre trop longtemps l'œuvre fut commracée. Par décret du 3 Février 1897 le Landrat ^) chargea le Obergericht de la présentation d'an
1) Je préfère me servir des expressions Allemandes , paroe qa*i] est impossible de les rendre ezaotemeot en Français.
projet de révision du code pénal et du code de procédure pénale à la Landgemeinde de 1898. Le Obergericht présenta au mois de Novembre 1897 au Landrat une rédaction des paragraphes modifiés et nouveaux de ces deux codes avec les motifs. Depuis ce tempe-là ce conseil s'occupa de cette revision, en laissant de côté provisoirement le code de procédure pénale, qui, cela va sans dire, ne tombe pas dans le cadre de cet ouvrage. Une commission, composée de membres de l'Obergericht , présenta un projet de revision environ un an plus tard, qui ne proposa que des modifications de peu d'importance. Ce projet fut adopté sans modifications par la Landgemeinde le 7 Mai 1899 et entra immédiatement en vigueur.
Signalons maintenant les modifications apportées par cette nouvelle loi dans le code pénal de 1887.
Les peines nouvelles suivantes ont été introduites : la destitution de la puissance Gode Pénal paternelle, maternelle et tutélaire (§ 3, n^ 12); pour de jeunes délinquants: ^^ '^ ^^
la réprimande , Texortation , le cas échéant le placement dans un établissement «j. j ^78 d'éducation ou disciplinaire (§ 3, n^. 13). 1.24.
La réclusion n'entraîne plus la perte des droits de citoyen actif et passif à vie. Le terme , pendant lequel la destitution de ces droits durera , est fixé pour chaque cas particulier par le tribunal (§ 4).
Des personnes , qui n'ont pas encore atteint l'âge de 20 ans , ayant été condamnées à la peine de la réclusion ou de TArbeitshaus, seront placées et occupées, autant que possible, séparées les unes des autres (§ 6).
La destitution des droits de citoyen actif et passif ne peut être appliquée que pour un an au moins et pour dix ans au plus.
Lorsqu'elle est combinée avec une peine privative de la liberté , elle dure dans tous ces cas pendant le temps de l'incarcération et la durée de la destitution des droits de citoyen actif et passif prononcée par le tribunal est calculée toujours à partir de l'instant, où le condamné a subi la peine privative de la liberté et a été rel&ché par conséquent de l'établissement pénitentiaire.
La peine mentionnée consiste dans la privation absolue de l'exerdce de tous les droits politiques accordés au citoyen actif, ainsi que dans l'incapacité, de fonctionner comme tuteur, d'être témoin, de comparaître comme aide judiciaire ou comme représentant d'une partie ou d'une autorité (§ 9).
Pour l'application de l'amende la pauvreté accablante (excessive) du coupable sera prise en considération (§13, al. 2).
Tandis que selon l'ancien code l'incarcéré ne pouvait demander l'application du T. I, p. 351, droit de grâce, que lorsqu'il avait été condamné à une réclusion ou à l'Ârbeitshaus de ^' ^' plus de cinq ans ou au bannissement, après avoir subi les deux tiers de sa peine ^ cinq a été remplacé dans le nouveau code par trois et les dispositions concernant la réhabilitation ont été supprimées (§ 19).
L'idée de la favorisation a été notablement étendue. T. I, p. 226,
Le § 27 porte: 1- 3.
Sera puni de la même peine que le fauteur:
a. quiconque viole en général l'obligation prescrite dans le § 31 du code de
procédure pénale de dénoncer des crimes ou des délits, mais notamment quiconque ne dénonce pas l'auteur d'an crime ou d'un délit quUl connaît, quoique sachant qu'un innocent a été poursuivi ou condamné du chef de ce crime ou de ce délit. Dans oe dernier eu la peine doit être élevée selon le cas.
6. quiconque a été informé du plan d*un autre , de commettre un crime détenniiié et néglige de faire des efforts pour l'empêcher, soit en le dénonçant ou d'une autre manière, supposé qu'en effet le crime est exécuté.
T. I p. 153, Le § 29 exclut la poursuite pénale de jeunes personnes entre l'âge de 12 et 16
'' ^' ans , ayant agi sans discernement.
L'article 37 est nouveau.
Il est de la teneur suivante:
T. I, p. 347, Dans le cas de peines imposées devenues irrévocables la prescription de l'exécutioD
1 39. de la peine a lieu:
a. en trente ans lorsqu'il s'agit de la réclusion à vie;
b. en vingt-cinq ans lorsqu'il s*agit de la réclusion de dix ans ou plus;
c. en vingt ans lorsqu'il s'agit de la réclusion de cinq à dix ans;
d. en quinze ans lorsqu'il s'agit d'une réclusion de moins de cinq ans et de la peine de l'Arbeitshaus;
e. en dix ans lorsqu'il s'agit d'emprisonnement et d'amende.
Le terme de la prescription est compté à partir du jour, où le jugement est devenu irrévocable, ou, lorsque l'exécution de la peine a déjà commencé, du jour de sa suspensioD. T. I, p. 153, Le § 40, lettre e, nouveau a étendu le § 38, lettre e, ancien, en prescrivant:
1* ^^' spécialement la faculté est accordée au juge, lorsqu'il s'agit de personnes n'ayant pas encore accompli l'âge de dix-huit ans, de descendre au-dessous du minimum déterminé, de ne pas combiner différentes espèces de peine prescrites pour les cas ordinaires ou d'appliquer une espèce de peine plus douce que celle prescrite par la loi.
Dans la partie spéciale la mesure de la peine a été abaissée en général dans beaucoup de cas.
T. m, p. 405, La simple désobéissance à des dispositions de l'autorité a été rayée de la liste des
I. 42. crimes et des délits contre l'état et l'ordre public et rangée parmi les contraventions La transgression d'un ordre judiciaire reçu a été rayée du code pénal , de sorte qu'elle tombe dorénavant exclusivement sous le coup du § 07 du code de procédure civile. On a élevé le minimum de la peine prescrite par ce § de 10 à 20 francs. T. m, p. 284, Le faux serment et le faux témoignage non- volontaires ont été supprimés, parce
1. 30. que de telles idées ne se laissent pas justifier juridiquement (§§ 72 et 74). Le foux Handgelûbde ^), assimilé jusqu'ici au parjure, a été érigé en délit spécial, punissable d*ane peine moins forte (§ 72).
T. II, p. 102, Le cinquième titre, intitulé: crimes et délits contre le corps et la vie, ainsi qae
^* ^' contre lés devoirs de la famille, contient un nouveau délit, savoir la lédon des devoirs dei parents. Ces dispositions sont ainsi conçues.
§ 102. Des parents ou des parents adoptifs (Pflegeeltem) qui livrent nmlideose-
1) Donner la main à on antre en signe d'affirmation.
ment , soit dans un but intéressé ou poussés par d'autres motifs , leurs propres en&nts ou des enfants qui leur ont été confiés, à de tierces personnes, quoique sachant, que ces enfants ne sont pas soignés convenablement chez ces dernières ni quant à leur entretien ni quant à leur éducation, mais plutôt négligés, abandonnés ou maltraités, sont punissables d' Arbeitshaus , dans des cas de moins d'importance d'emprisonnement et d'amende. Selon les circonstances la destitution de la puissance paternelle, maternelle ou tutélaire sera prononcée en outre.
§ 103. Des parents, qui non-obstant l'exhortation de l'autorité, violent gravement le devoir, de prendre soin de l'entretien de leurs enfants, par horreur de travailler, par dissipation , par négligence ou d'une autre manière , sont punis d'emprisonnement , combiné ou non avec la destitution de la puissance partemelle et maternelle.
Des attaques et des voies de fait , qui n'entraînent aucune lésion ou seulement une lésion peu importante, ont été éliminées du titre traitant des lésions corporelles et érigées en délit spécial (§ 110).
La fraude concernant la pension a été insérée comme délit spécial parmi les dispo- T. II, p. 308, sitions traitant de la firaude (§ 142). 1* ^•
Les dispositions quant à l'usure ont été amplifiées.
Le § 146, qui en traite, est conçu comme il suit:
Se rend coupable d'usure :
a. quiconque dans le commerce , surtout en accordant ou en prolongeant un crédit et en profitant de l'état de nécessité , de la légèreté , de la faiblesse d'esprit , de l'inexpérience ou de la dépendance d'autrui, se fait procurer à lui-même ou à des tiers de tels profits pécuniaires, qu'entre ceux-ci et la prestation il y a un désaccord manifeste selon les circonstances du cas en question;
b. quiconque se &it accorder ou promettre expressément une somme plus forte , qu'il ne paie réellement au débiteur ou qui conditionne des intérêts exorbitants en vue du montant du prêt , l'envoi de marchandises pour des prix exorbitants , l'acceptation de dettes mal assurées et douteuses et de semblables agissements;
c. quiconque accepte ou se fait attribuer lorsqu'il s'agit d'obligations hypothécaires des intérêts dépassant cinq pour cent par an ou d'après le terme convenu et lorsqu'il s'agit d'antres obligations des intérêts dépassant le montant permi selon le droit des obligations Suisse ou impose au débiteur d'autres prestations plus étendues afin de se soustraire au montant légal de l'intérêt;
d. enfin quiconque se procure et aliène ou fait valoir ensuite en connaissant l'état des choses des profits pécuniaires usuraires et des prétentions de l'espèce décrite ci-dessus.
Le titre, traitant des lésions de l'honneur, a été renvoyé à la fin de la seconde partie, t. II, p. 193,
L'idée de la calomnie embrassera dorénavant aussi les actes tendant à diminuer le ^- ^• crédit de tierces personnes (§ 152).
Lorsque celui qui a été outragé a donné directement lieu à l'outrage par sa conduite indécente ou punissable, celui, contre lequel la plainte a été portée, peut rester impuni (§ 153, al. 2).
Lorsque les lésions de l'honneur ont été réciproquées sur le champ, le juge a la faculté , tant lorsqu'il s'agit de calomnie que lorsqu'il est question d'outrage , en appréciant
T. m, p. 399, 1. 33, T. II, p. 290, I. 9, T. U, p. 232, 1. 10.
Conoladon.
Fribourg.
Loi du 18 Mai
160 circonstances , de remettre la peine à une des deux parties on à tontes les denx et de condamner nne des denx on tontes les denx à Tacquittement des frais. La même &cnUé est accordée lorsque la plainte n'a été portée qne par une des denx parties (§ 134).
L'appendice contient une énumération des contrayentions , pour autant que celles-ei ne sont pas contenues dans des lois et des règlements spéciaux.
En Yoici la liste.
1. La rébellion, pour autant qu'elle ne tombe pas sous le coup des dispositions du § 50 du code pénal, ainsi que la désobéissance à des dispositions de l'autorité sont punies d'une amende de 5 à 200 francs.
2. Une conduite indécente à l'égard d'autorités, de fonctionnaires et d'agents publics entraîne la peine de l'amende de 3Va à 10 francs.
3. Des perturbations de la tranquillité publique , des bruits nocturnes et des actes indécents et injurieux portant un caractère moins sérieux, qui ne tombent pas sous la qualification mentionnée aux paragraphes 55 et 153, lettre b du code pénal, sont punis d'une amende de 100 francs au plus, des actes indécents et injurieux dans les cas pins graves d'une amende et de l'emprisonnement ou de l'emprisonnement seulement.
4. L'annonce de loteries dans des endroits publics et dans des feuilles et des écrits publics, la participation à des loteries et la yente de lots dans des loteries sont interdites. Quiconque transgresse cet ordre, encourt une amende policière de 40 à 200 francs.
5. La perception non-autorisée d'impôts et la mendicité sont punies d'une amende de 3Va à 50 francs. En cas de récidiye la peine sera doublée ou un emprisonnement sera imposé selon les circonstances. Et d'ailleurs en tout cas le montant perçu sera confisqué.
6. Sur la demande du conseil municipal compétent il peut être défendu à ceux qui ont été condamnés plus d'une fois de ce chef (wiederholt als Freyler Bestrafte) d'entrer dans les forêts désignées ayec des instruments destinés à abattre des arbres (besûgliche Tagmensw&lder mit Holzfâllwerkzeugen zu betreten) , en d'autres termes le Axtyerbot (défense de se rendre dans les forêts ayec des haches) peut être prononcé contre eux. La yiolation de ces dispositions est punie d'une amende de 14 francs. En cas de réddiye l'amende est doublée.
7. La transgression de la défense de yerser des boissons fortes est puni pour ceux qui les procurent, les acceptent ou les transportent d'une amende de 14 francs ^).
La question me semble justifiée, si ce nouveau code n'étend pas outre mesure le cercle des infractions. Je me borne à cette remarque, afin d'éviter des redites et de ne pas entrer en trop de détails.
La loi du 18 Mai 1899 complétant le code pénal ensuite de la création d*une colonie agricole au Grand-Marais ne saurait être passée sous silence.
Cette loi introduit dans le système pénal Fribourgeois une nouvelle peine privative de la liberté : l'internement dans une colonie agricole. Cette peine ne peut être prononcée qu'en matière correctionnelle et de simple police: sa durée est de 1 à 5 ans.
Les délits frappés de cette nouvelle peine ne sont pas limitativement énumérés.
1) Strafgeietzbuch und Strafprozeszùrdnung fur den Kanton Glanut nebst Sporteltarif im Strafproxeti. Schwanden, 1899, p. 4. 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 20, 21 , 27, 29, 38, 40, 42, 43 6t 44.
L'internement est motivé moins par le délit commis que par la cause du délit. L'article 1er de la loi statue en eiFet que lorsque Tinfraction provient de l'abus habituel de la boisson, de l'inconduite ou de l'oisiveté, le juge peut, au lieu de la peine ou accessoirement à la peine, prononcer l'internement du condamné à la colonie agricole.
Cette loi consacre encore une innovation non-applicable aux autres peines privatives de la liberté, telles que la réclusion à la maison de force, ou à la maison de correction on Temprisonnement , mais spéciale à l'internement à la colonie agricole. Cette innovation est la libération conditionnelle. L'interné qui a subi la moitié, et s'il est récidiviste, les deux tiers de sa peine , peut être admis an bénéfice de la libération conditionnelle (article 3).
La libération conditionnelle est ordonnée par le conseil d'état et subordonnée à diverses conditions (surveillance de la police, interdiction de séjour dans certaines communes etc.). Elle met fin provisoirement à l'internement (articles 4 et 5).
Lorsque le libéré contrevient aux conditions mises à sa libération, il est réintégré à la colonie et doit subir le reste de sa peine. U en est de même si le libéré commet une infraction aux lois pénales pendant sa libération provisoire. Dans ce dernier cas, il sabit ensuite la peine encourue par la nouvelle infraction (article 8).
Le libéré réintégré peut à nouveau être remis en liberté provisoire selon des prescriptions à fixer par le conseil d'état (article 9).
A l'expiration du temps fixé pour la peine, la libération devient définitive. Si le libéré conditionnel commet, après la libération définitive, une nouvelle infiraction, il ne sera pas réintégré à la oolonie pour y subir le reste de sa peine , il sera eondanmé à une peine qui, en raison de la récidive, sera majorée.
Le condamné à la colonie agricole ne peut pas user du droit de grâce ordinaire prévu aux articles 91 et suivants du code pénal Fribourgeois. Il ne peut avoir recours qu'au droit de grâce extraordinaire prévu aux articles 98 et 99 du même code ^).
Le texte de cette loi est de la teneur suivante.
Article 1.
Lorsque le juge estime que l'infraction provient de l'abus habituel de la boisson, de l'inconduite ou de l'oisiveté, il peut, au lieu de la peine ou accessoirement à la peine, prononcer l'internement du condamné à la colonie agricole pour la durée d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Cette disposition n'est pas applicable aux infractions criminelles.
Artide 2.
L'interné est astreint au travail.
Artidle 3.
L'interné qui a subi la moitié, et s'il est récidiviste, les deux tiers de sa peine
1) Voyez aoTTOFREY, dans la Revue, intitulée Fevue pénale Suisse ^ 1900, T. XIII, p. 355 et 356.
et qui a donné des preayes d'amendement, peut être admis an bénéfice de la libération conditionnelle.
La libérati<m est ordonnée par le conseil d'état, sur le préavis de la direction de la colonie.
Artide 4.
Le conseil d'état fixe, dans chaque cas spécial, les conditions auxquellcB la libération conditionneUe est subordonnée.
Le séjour dans certains districts ou dans certaines localités peut être interdit au libéré.
Article 5.
La libération conditionnelle a pour effet de mettre provisoirement fin à l'intememeni Les autres ccmséquences du jugement subsistent.
Article 6.
L'interné libéré reçoit un billet de congé qui indique la durée de la peine restant à subir et de la libération conditionnelle et contient les instructions auxquelles il doit se oonformer.
Article 7.
Le libéré demeure sous la surveillance de l'autorité administrative et de la société de patronage.
Artide 8.
Si le libéré contrevient aux oonditicms mises à sa tibération, le oonseil d*état ordonne sa réintégration i la colonie agricole pour mibir la peine qui restait à exécntor au moment de la mise en liberté conditionnelle.
Il en est de même si le libéré commet une infracti(m aux lois pénales. Bans se cas, la réintégration a lieu sans préjudice de la nouvelle peine encoorae.
Artide 9.
Le libéré qui a été réintégré à la colonie peut être remis en liberté conditionnelle, selon les prescriptions fixées par le conseil d'état.
Artide 10.
A l'expiration du temps fixé pour la peine, la libération devient définitive.
Article 11.
Les articles 98 et 99 du code pénal sont résenrés.
Article 12.
La présente loi n'est applicable qu'aux infractions commises depuis sa mise en vigueur.
Article 13.
L'organisation de la colonie agricole fera l'objet d'une loi spéciale. Le consdl d'état est autorisé à placer au Grand-Marais des condamnés de la maison de correction, pour autant que les travaux d'exploitation du domaine l'exigeront.
Article 14.
Le conseil d'état est chargé de la publication et de l'exécution de la prés^ite loi , qui entrera en vigueur dès sa promulgation.
Une loi pénale Danoise très curieuse a été promulguée il y a quelques années, Danemark, savoir celle du 11 Mai 1897 eoncemant la violence contre des personnes innocentes ^ sur Loi di 11 laquelle j'ai encore à fixer l'attention de mes lecteurs. ^
Elle est de la teneur suivante.
De la violenoe, exercée contre des personnes innocentes, c'est à dire contre des personnes, qui n'ont rien fait, qui aurait pu donner lieu à l'acte de violence ou le motiver, sera poursuivi d'office pénalement, même lorsqu'elle n'a pas causé une blessure ou quelque dommage d'après les dispositions du § 200 du code pénal , lorsqu'elle a occasionné une lésion de la paix publique ou qu'elle a été combinée avec une transgression de prescriptions policières, ou lorsque l'auteur s'est introduit de force dans la maison de celui qui a été attaqué d'une manière imprévue ou dans un autre endroit, où le dernier jouit dans ses occupations d'une protection légale , ou qu'il a refusé de quitter ces localités.
Dans ces eas-là l'affaire d<»t être traitée comme une affaire poUeiàr» publique. Il est désisté pourtant de la poursuite ultérieure de l'affaire sur la demande du lésé.
Lorsque quelqu'un commet de la violence dans les circonstances mentionnées dans le paragraphe premier contre des personnes innocentes, sans que celle-ci cause pourtant une blessure ou un autre dommage , il peut être condamné aux travaux forcés pour 6 mois au plus , au lieu d'être condamné à des amendes ou à l'emprisonnement , lorsque son acte démontre qu'il est enclin à des agissements rudes et violents et qu'il a été puni déjà
antérieurement du chef de violence commise d'une peine plus forte qu'une amende. En fixant la durée des travaux forcés, il doit être tenu compte spécialement de la circonstance, que la violence a été commise ou non pas plusieurs personnes en commun.
Les règles établies pour le traitement d'aiFaires policières publiques sans sentenoe judiciaire ne s'appliquent pas à des actes de violence portant le caractère désigné dans ee paragraphe.
Gonolosion.
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Lorsque des actes de violence, tombant sous le coup des dispositions des §§ 201 — 203 du code pénal, sont commis contre des personnes innocentes, les «Goupables peuvent être condamnés aussi aux travaux forcés pour 6 mois au plus, lorsque dans d'autres cas de violence commise ils n'auraient pu être condamnés qu'à l'emprisonnement ou à une am^e. Dans ces cas-là les règles établies dans le § 2 sont à observer.
Que l'on en tienne dûment compte ^).
Il m'a paru nécessaire d'insérer le texte de cette loi à cause de sa curiosité, car en effet elle ne peut pas être citée comme un modèle de législation. Les dispositions qu'elle renferme, en admettant qu'elles sont en harmonie avec la législation pénale Danoise, ee qui est encore sujet à caution, auraient dû être insérées en partie dans le code pénal et en partie dans le code de procédure pénale et l'exhortation, qui sert de clôture finale, mentionnée plus haut, n'est pas à sa place dans une législation pénale, car il va sans dire, que ceux qui sont chargés de l'application et de l'exécution de lois, sont obligés à se conformer à leurs dispositions. Cette exhortation finale ressemble plus à un toast à la fin d'une fête qu'à une disposition légale sérieuse. Elle ne devrait pas figurer dans une loi datant de la fin du siècle dernier.
La Loi du 29 Novembre 1900, dont la publication fut ordonnée par le Consdl d'Etat le 24 Décembre 1900, édictant des dispositUma addUiannèUes au code pénal rdaUves à la i'épression de certains actes de concurrence ddoyale^ frappe de pénalités une espèce spéciale de fraude et quelques &îts, qui portent un caractère analogue. Cette loi Fnbourgeoise est de la teneur suivante.
Article 1.
Est passible d'une peine correctionnelle de quatre mois de prison an plus , ou d'une amende de 2000 francs au maximum, celui qui, par annonces, prospectus, réclames, enseignes, affiches ou par tout autre mode de publicité, répand dans le public, contndiemenft à la vérité et de mauvaise foi , l'allégation d'un £etit de nature à &ire croire au public qu'il se trouve en présence d'une offre exceptionnellement avantageuse.
Telles sont les allégations, portant, par exemple, sur la nature ou la compoeitkui des marchandises que vend le commerçant, leur mode de fabrication, leur prix de revient.
1) Dans une traduction Allemande de cette loi, dont il n'existe pas de traduction Française, on lit: iwonaoh gebfihrend zu aohten." Ces mots peuvent être traduits aussi en Français de la manière sulTante: »Qae Ton y prenne bien garde." Toutefois une traduction exacte est très difficile, si non impossible.
leur proyenanoe (marchandiseB soi-disant achetées directement chez le producteur ou le fiEibricant etc.), sur les circonstances qui ont provoqué la mise en vente (liquidation, incendie, décès etc.), ou sur la quantité de marchandises en magasin.
Le tribunal peut, en outre, ordonner la publication du jugement.
La poursuite pénale n'a lieu que sur la dénonce d'un commerçant ou industriel qui fabrique ou vend des marchandises de même nature ou £etit des travaux analogues. Le même droit est réservé à toute association professionnelle.
Est passible des peines prévues à l'article précédent celui qui, dans un but de concurrence, émet ou répand, contrairement à la vérité et de mauvaise foi, Fallégation d'un £etit de nature à nuire à une personne dans l'exerdce de son commerce ou de son industrie.
Article 3.
Tout employé, ouvrier ou apprenti d'une entreprise commerciale ou industrielle qui, dans un but de concurrence ou dans l'intention de nuûe à son patron, et alors qu'il est encore attaché à la maison de ce dernier, divulgue les secrets d'affaires ou de fabrication dont il a eu connaissance par suite de sa situation, encourt les peines prévues à l'article premier.
n en est de même de celui qui , ayant eu connaissance des secrets d'affaires ou de fiibrication appartenant à une personne par l'indiscrétion d'un employé, ouvrier ou apprenti, ou par un acte contraire à la loi ou aux bonnes moeurs , utilise ces secrets , ou les divulgue dans un but de concurrence ou dans l'intention de nuûe à celui à qui ils appartiennent.
Article 4.
Celui qui, dans le but de miner le commerce ou l'une des branches du commerce d'un ou de plusieurs de ses concurrents, met en vente, au-dessous du prix de revient, une quantité considérable de marchandises, est passible des peines prévues à l'article premier.
Article 5.
Dans les cas prévus par les articles 2, 3 et 4, la poursuite pénale n'a lieu que sur la plainte de la personne lésée.
Article 6.
La présente loi entre en vigueur dès sa promulgation.
Sont à noter les lois Suédoises suivantes, modifiant le code pénal.
La Loi du 10 Juillet 1899, modificative du chapitre XY §§ 22 et 24, frappe de
Suède. Lois du 10
JniUet 1899 du 29 Juin 1900, du 29 Juin 1900, du 20 Juin
1890, du 30, Bfars 1901
et du 5 Juillet
T. II, p. 153, 1. 15 et 21,
p. 172. LIO, p. 173, 1.12, T. I, p. 336, 1. 5, T. II, p. 321 , 1. 38.
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et
la même peine la tentative et l'infraction consommée dans les cas suivants: la contrainte de prendre part à une suspension de tavail, Tempèchement de recommencer le travail oa d'accepter quelque travail offert.
La Loi du 29 Juin 1900 modifie le chapitre XVni § 16 en ce sens, qu'elle élève la peine portée c<mtre le maltraitement d'animaux à une peine pécuniaire de 500 couronnes et à un emprisonnement de 6 mois au plus.
La Loi du 29 Juin 1900 étend les dispositions du chapitre XIX §§ 13, 14 et 21 aux endommagements analogues de conduites électriques, servant à l'éclairage, au chauffage ou au transport de force motrice.
La Loi du 30 Mars 1901, en s'adaptant à la loi du 20 Juin 1890, modifie le texte du chapitre lY § 11.
Elle est de la teneur suivante.
Et d'ailleurs il n'est pas permis de prononcer la peine portée eontre la récidive, quoique la peine prononcée du chef de l'infraction antérieure eût été exécutée complèteoisot, lorsque le délinquant n*a pas commis un acte , qui constitue une récidive par rapport à l'infraction antérieure, ni a été puni du chef d'un tel acte, après l'expiration de la peine, mais avant la perpétration de la nouvelle infraction; et il est à noter que chaque espèce de vol, de petit vol, d'infraction, de rapine ou de tentative de celle-ci (c'est-à-dire de rapine) doit être considérée par rapport à un autre de la même catégorie comme un acte de récidive.
La Loi du 5 Juillet 1901 modifie le chapitre XXIV § 12 dans ce sens, qu'il élève les peines contre les infractions de chasse à 200 et 500 couronnes.
Les juges sont à plaindre qui ont à appliquer la loi du 30 Mars 1901 , dont je viens de communiquer le contenue. C'est en effet pour eux un labyrinthe , dont ils auront beaucoup de peine à sortir. Et il aurait été très fadle de s'exprimelr ckirement, ptree qu'il s*agit ici d'une matière très simple.
La Loi du 10 Juin 1900 a supprimé en principe la déportation judiciaire en Sibérie et a restreint les cas dans lesquels la déportation administrative peut être appliquée.
Au commencement de ce volume j'ai fait mention du projet de loi de 1894, se rapportant à la mendicité, au vagabondage et à l'ivrognerie. Six ans i^Mès ee projet a reçu la sanction légale. C'est sur cette loi que j'ai à fixer maintenant l'attention de mes lecteurs. Elle est de la teneur suivante.
Loi du 31 Mai 1900, concernant le vagabondage ^ la mendicité et Vivrognerie.
CHAPITRE I
Du vagabondage et de la mendicité.
§ 1. La police adressera une exhortation à des personnes capables de travailler, qui s'adonnent à la fainéantise, et, si c'est possible, les autorités locales de l'assistanoe publique leur indiqueront du travail, lorsqu'elles:
a. tâchent de se procurer de quoi vivre en mendiant ou tombent à la charge des administrations de l'assistance publique;
b. négligent leur deyoir de pourvoir à leur entretien par suite de fietinéantise, de aorte que leur famille tombe en proie à Tindîgenoe ou
c. ne sont pas en état pour la même raison de payer le montant à elles imposée pour Tentretien de leur femme ou de Imirs enfants légitimes ou illégitimes audessous de rage de 15 ans.
§ 2. Des personnes capables de travailler sont punies d'emprisonnement , lorsqu'elles s*adiMuent i la fiûnéantise non-obstant l'exhortation de la part de la poliœ de s'en abstenir, lorsqu'elles :
a. négligent de se procurer ou d'exécuter le travail à elles imposé par Tadministratioa de l'assistance publique ou
b. abandonnent sans motif ce travail ou doivent être renvoyées par elle à cause de leur mauvaise conduite, pour autant qu'elles descendent dans le cours d'un an après qn'elles ont reçu l'exhortation à une des conditions mentionnées au § 1 lettres a, b et c.
Dans ces cas-là la faculté peut être accordée dans le jugement au ministère pnUic de les placer pour un terme de 1 8 mon au plus dans un établissement de travail obligatoire, sMÎs pour un terme de 3 ans au plus, lorsque le déliqnant avait été placé selon cette loi déjà antérieurement dans un établissement de travail obligatoire. Lorsqu'un tel placement a lieu, l'exécuticm de la peine d'emprisonnement à laqurile il avait été oondanmé peut être supprimée en tout ou en partie.
§ 3. Le ministère public est tenu d'exiger de tous ceux qui s'adonnent à la fainéantise ou qui vagabondent , de lui procurer des renseignemmts ccmcemant leurs moyens de subsistance, pour autant qu'il y a lieu de soupçonner, qu'ils ponrvoioit à leurs besoins en tout ou en partie moyennant des actes punissables.
Lorsqu'une personne divague de lien en lieu ou lorsqu'O est nécessaire pour qu^ue antre raison de s'assurer de sa présence, elle peut être arrêtée et incarcérée selon les dispositions des §§ S31 et suivants du code de procédure pénale.
§ 4. Quiconque s'adonne à la fiiinéantise ou vagabonde dans de telles droonstances , qu'il y a Heu d'admettre , qu'il pourvoit en tout ou ^i partie à ses besoins par des actes pmrissaUes, pouvant emporter une peine plus forte qu'une pe»e pécnniaire, est puni d'emprisonnement du chef de vagabondage. Dans ces cas-là la faculté doit être accordée au ministère public dans le jugement de le finre placer dans un établissement de travail obligatoire pour 3 ans au plus, naais pour 6 ans an plus, lorsqu'il avait été placé déjà antérieurement selon cette loi dans un établissement de travail obligatoire.
Lcnrsque le placement dans un établissement de travail obUgatoire a lieu, Texécution de la peine d'emprisonnement à laquelle il avait été condamné peut être supprimée en tont ou en partie.
Est condamné de la même manière, quiconque dans les 5 ans après son retour conformément au § 7 ou l'acquirition d'un domicile fixe divague de lieu en lieu sans poovmr démontrer qu'il a des moyens légitimes de subsistance. Au mommt de son relAchement le § 7 est de nouveau applicable.
§ 5. Quiconque s'adonne régulièrement à le fiunéantise ou au vagabondage et lorsqu'il est prouvé que sa conduite en agissant de la sorte offre un danger pour la sâreté publique, est puni selon le § 4.
LorsqaMl est permis d'appliquer la peine selon ce paragraphe ou selon le paragraphe précédent, le ministère public annoncera an coupable, si cela lui semble utile, ayant d'intenter la poursuite, qu'une poursuite aura lieu, s'il ne prouve pas dans un terme déterminé qu'il s'est procuré des moyens légitimes de subsistance, qui doivent être régulien pour l'application de ce paragraphe.
§ 6. Lorsque quelqu'un est placé par suite d'un jugement, le condamnant non seulement du chef de vagabondage mais en même temps du chef d'un autre aote punissable, dans un établissement de travail obligatoire, l'exécution de la peine privatire de la liberté à laquelle il a été condamné peut être supprimée en ^itier, poi^ autant qu'elle ne dépasse pas l'emprisonnement.
§ 7. Lorsqu'une des personnes mentionnées aux §§ 4 et 5 séjourne hors de son domicile, l'obligation peut lui être imposée d'y retourner et si la nécessité s'en impose la police peut l'y faire reconduire. La même règle s'applique à des personnes, desquelles traite le § 3 , lorsqu'elles ne donnent pas des renseignements satisfaisants concernant lenn moyens de subsistance. Lorsque le renvoi a lieu, sans qu'il y a un jugement selon le § 4 ou le § 5, le tribunal d'instruction décide la question si les conditions requises se présentent.
Lorsqu'une personne divague de lieu en lieu, sans pouvoir indiquer un domidle fixe , la police peut l'exhorter à se le procurer et l'y aidera autant que possible. Lorsqu'dk est récalcitrante ou hors d'état de se procurer un domicile , un domicile fixe lui sera indiqué d'office , pour autant que les fonds nécessaires à cette fin auront été aooordés , conformément à un décret royal ultérieur. Tonte question par rapport à son obligation d'accepter le domicile indiqué, est tranchée par le tribunal d'instruction. Les dispontions du code de procédure pénale sont applicables à cette décision et au recours contre elle.
§ 8. Lorsque quelqu'un, après avoir acquis un domicile dans une commune conformément an § 7 alinéa 2 , vient lui-même ou bien sa famille à la charge de l'administration de l'assistance publique les frais requis seront portés pour un tiers par la caisse de l'état et pour les deux tiers par la commune, où il avait le droit de citoyen en s'y établissant Lorsqu'il n'avait au moment de son établissement le droit de citoyen dans aucune conmione, les frais seront portés en entier par l'état.
Dans les cas où il semble être juste , et notamment lorsque la personne dont il s'agit été absente pendant longtemps ou ne séjournait jamais dans U commune où il possédait le droit de citoyen on lorsque l'état économique de cette commune laisse à désirer, l'état peut se charger en tout ou en partie de la partie des frais que cette conuDune deyait porter, pour autant que des fonds ont été accordés à cette fin.
L'assistance des pauvres doit être réglée selon les dispositons précédentes, aosn longtemps que celui qui y a fixé son domicile ou, lorsqu'il s'agit d'une famiUe, que le mari ou la femme a son séjour dans la commune où ils demeurent.
L'assistance est accordée aussi à un enfant de quelqu'un qui y a fixé son domidle, qui a acquis de par lui-même le droit de citoyen dans la commune où le domicile a été fixé et elle est divisée selon les dispositions de ce paragraphe , pour autant que l'assistance doit être accordée directement par la commune du domicile choisi selon les dispositions de la loi concernant les pauvres.
Des différends entre des commones et entre des communes et l'état concernant l'obligation d'assistance selon ce paragraphe sont décidés selon les dispositions prescrites par rapport à ces cas-là dans la loi concernant les pauvres.
§ 0. Des personnes, n'ayant pas la qualité de citoyens Norvégiens, peuvent être bannies du royaume et expulsées du pays par la police, si c'est nécessaire, conformément à des dispositions ultérieures à édicter par le roi, lorsqu'elles s'adonnent à la fainéantise ou au vagabondage, sans pouvoir fournir des preuves qu'elles pourvoient par des moyens légitimes à leur subsistance ou dans de telles droonstances , qu'il y a lieu d'admettre, qu'elles se maintiennent en tout ou en partie par des actes punissables.
Toutefois cette disposition ne s'applique pas à ceux, qui sont nés dans le pays et y ont eu pendant les dernières 3 années un domicile fixe ou séjour permanent.
Les règles précédentes ne sont pas applicables pour autant que le contraire a été statué dans une convention avec un état étranger.
§ 10. Quiconque après avoir été banni du royaume conformément à cette loi y est retrouvé de nouveau sans permission , est puni d'emprisonnement ou de travaux forcés au cinquième degré , lorsqu'il avait été puni antérieurement du chef d'une telle infraction ^).
S 11. Quiconque mendie régulièrement ou à diverses reprises dans un endroit généralement accessible ou destiné au commerce public ou en allant de maison à maison, est puni, pour autant qu'il n'est pas condamné conformément aux §§ 2, 4 ou 5, d'emprisonnement au pain et à l'eau de 2 à 10 jours ou d'une peine d'emprisonnement correspondante, avec la nourriture ordinaire.
Est puni de même, quiconque se sert à son propre profit d'autres personnes pour la mendicité de ce genre ou qui permet , qu'un mineur ccmfié à sa charge s'en rend coupable.
S 12. N'est pas puni selon le paragraphe précédent, celui qui m^idie contraint par un état de nécessité imprévu ou qui en a reçu la permission de la part de la police en vertu de circonstances particulières.
I 13. Des personnes, qui mendient en se servant de menaces ou exi bandes ou en cherchant à inspirer de la confiance par de fausses allégations, ou qui y coopèrent, sont punies d'emprisonnement, pour autant qu'elles ne sont pas condamnées selon les §§ 2, 4 ou 5.
S 14. Quiconque fiAbrique un certificat ou une autre déclaration pour servir à la mendicité punissable, est puni d'une peine pécuniaire.
S 15. Quiconque tâche de se procurer à soi-même ou à autrui des dons ou de l'assistance ou qui y coopère, est puni d'emprisonnement ou d'une peine pécuniaire. La poursuite pénale publique n'a lieu que sur la demande du lésé.
H ▲ P I T R E II
De V ivrognerie^ de la responsabilité à cause de V ivresse d* autrui etc. § 16. Quiconque se met volontairement ou involontairement dans un état d'ivresse
Les dispositions des §§ 9 et 10 ont été complétées par celles de la loi du 4 Mai 1901 concernant la notification de l'arrivée do voyageurs et d*étran^rs.
manifeste, dans lequel il est troayé dans on endroit public ou destiné au oommeroe public, est puni d'une peine pécuniaire de 2—800 couronnes.
Lorsqu'il a subi antérieurement dans le terme de la dernière année trois fois une peine selon ce paragraphe ou les §§ 17 ou 19, un emprisonnement peut être appliqué.
§ 17. Quiconque se met volontairement ou inyolontairement dans un état d'inesse, dans lequel il trouble la paix générale et l'ordre ou le commerce légitime, incommode les assistants on suscite un danger pour ses cohabitants ou pour d'autres, est puni d'une peine pécuniaire ou d'emprisonnement.
g 18. Lorsqu'une personne ayant été condamnée conformément aux §§ 16 ou 17 à une pdne d'emprisonnement , doit Mre conridérée comme adonnée à la boisson , la &culté peut être accordée dans le jugement au ministère pubUc de la placer dans un étabNssement de trarail obligatoire ou dans un hôpital reconnu par le roi pour autant de temps, que la direction de l'établissement de travail ou de l'hôpital juge nécessaire pour sa guérisoo, mais pas pour plus de 18 mois, pour autant qu'il n'avait été pris soin d'elle antérieurement de cette &çon. Dans ce dernier cas elle peut être placée dans l'établissement désigné pour 3 ans au plus.
LOTsqu'un tel placement a lieu , l'exécution de la peine d'emprisonnement prononcée peut être supprimée en tout ou en partie. La restitution des fran du placement dans l'établissement peut être exigée de celui qui y est placé.
§ 19. Est puni d'emprisonnement quiconque par suite de son penchant pour la boisson:
a. cherche à pourvoir à ses besoins en mendiant ou tombe à la chuge de l'administration de l'assistance publique;
b. néglige son devoir de prendre soin des siens, de sorte que sa £Eimine tombe dans un état de nécesrité ou
c. néglige de payer le montant à lui imposé pour l'^tretien de sa femme ou de ses enfants légitimes ou illégitimes au-dessous de 15 ans.
Les dispositions du § 18 concernant le placement dans un établissement de travail obligatoire ou un hôpital sont applicables à quiconque est adonné à l'ivrognerie.
§ 20. Quiconque trouble par suite d'ivresse la paix générale et Tordre ou te commerce légitime, incommode les assistants ou suscite un danger pour lui-même, poiff ses co-habitants ou pour autrui , peut être incarcéré jusqu'à ce qu'il soit désenivré , lorsque cela semble nécessaire pour se défendre contre lui.
A ces cas-là s'appliquent les §§ 232 et 234 du code de procédure pénale.
§ 21. Des personnes, qui sont adonnées à la boisson et qui se font placer rilesmêmes dans un hôpital reconnu par le roi, y seront retenues, lorsque leur plan le légitime et l'administration de l'établiBsement le juge nécessaire pour leur guérison , pour la période déterminée par elles-mêmes au moment de leur entrée, mais pas pour plus de 2 ans. Lorsqu'elles n'ont pas déterminé au moment de leur entrée une telle période , elles peuvent y être retenues , non-obstant leur désir de quitter l'établissement pour le temps jugé nécessaire pour leur guérison , qui pourtant ne pourra pas dépasser 1 an après leur entrée.
§ 22. Est puni d'une peine pécuniaire quiconque:
a. induit un autre , à se mettre dans un état d'ivresse manifeste ou induit quelqu'un se trouvant dans un tel état à boire des boissons enivrantes ou
b. induit un autre par des menaoes ou des ruses à boire des boissons euiTrantes on
c. proenre dans un endroit public ou destiné au commerce général à une pwsonne au-dessous de 18 ans des boissons eni?rantes dans une telle quantité, qu'elle arri?e à un état d'iyresse manifeste.
liOTsque Tinfraction a été commise à Toccasion du versement ou de la Tente exercés comme métier ou que le coupable a été puni antérieurement dans les dernières deux années sdon ce paragraphe ou les §§ S2 ou 24, une peine pécuniaire ou un emprisonnement doiyent être appliqués.
§ 23. Est puni d'une peine pécuniaire, quiconque à l'occasion du versement de bcnssons enivrantes exercé comme métiw:
a. verse ou fitit verser de telles boissons à une personne enivrée manifestement ou à une personne visiblement au-dessous de 18 ans ou
b. permet à une telle personne le séjour dans un local où des boissons enivrantes sont versées dans l'intention de les lui faire boire ou
c. verse ou ùÀt verser à une personne des boissons enivrantes dans une telle quantité, que l'ivresse manifeste doit en être la suite.
La même règle s'applique à celui qui, faisant son métm de la vente de boissons livrantes, présente à des enfants visiblement au-dessous de 15 ans du vin, de Teau de vie ou des boissons mêlées avec du vin ou de l'eau de vie.
Lorsque le coupable a été puni dans les derniers 2 années selon ce paragraphe ou selon les §§ 22 ou 24 , un emprisonnement peut être appliqué. La disposition {nrécédente ne s'oppose pas au versement d'antres boissons que l'eau de vie aussi à des personnes au-dessous de 18 ans pour leur rafraichissement aux diners ou en voyage.
§ 24. Est puni d'une peine pécuniaire ou d'emprisonnement, quiconque met ou isit met^ à la porte du local où les boissons sont versées une personne , qui a été enivrée dans une mesure exorbitante par les boissons qu'il y a bues, sans prendre srâi de lui procurer l'assistance nécessaire.
Lorsque le manque de l'assistance nécessaire occasionne à la personne qui a été mise de la sorte à la porte un dommage quelconque , le coupable peut dtre contraint selon les circonstances, à la dédommager en tout ou en partie ou ses ayant-droit.
§ 25. Lorsque quelqu'un qui a été antérieurement puni selon les $§ 22 , 23 ou 24 enfreint de nouveau dans les 2 ans un de ces paragraphes, il peut être destitué, lorsque l'infraetion a eu lieu à l'occanon de l'exerdce de son métier, pour un temps déterminé ou pour toujours du droit de continuer son métier.
§ 26. Une créance, dont le paiement a été déféré à l'occasion du versement de boissons enivrantes, n'est pas vabble et ne peut pas être exigée. Lorsqu'un délai n'a pas été accordé, mais que le paiement n'a pas pourtant lieu sur-le-champ, la créance, à moins que Ton la luse valoir immédiatement, n'est pas valable en droit.
CHAPITRE III
Dispositions différentes, § 27. Quiconque néglige malicieusement, quoiqu'y ayant été exhorté, de prendre
mm de sa fiimille, de sorte qu'elle descend à on état de nécessité, ou de payer le montant de Tentietien à lui imposé pour sa femme on poor ses enfiints légitimes oa illégitimes andessons de 15 ans, est puni d'emprisonnement, pour autant qu'il n'est pas condamné conformément à des dispositions plus sévères.
Un jugement pénal condamnatoire en yertu de ce paragraphe perd son effet par le paiement du montant imposé.
§ 28. Des transgressions des dispositions de cette loi sont traitées d'après les préceptes applicables aux affaires de police. Toutefois des défenseurs doifent ^re désignés dans les cas des §§ 2, 4, 5, 18 et 19 selon les règles établies pour les affaires pénake en général: dans ces cas-là la présence de l'inculpé à l'audience est toujours nécessaire. L'affaire ne peut pas être portée de nouyeau devant la cour d'assises sur la demande de l'inculpé dans les cas des §§ 2, 4, 5 et 19, pour autant qu'il n'a pas été condamné en même temps du chef d'un autre acte punissable, à cause duquel l'affaire est renvoyée à la cour d'assises.
Un recours à la cour supérieure de la part de l'inculpé doit avoir lieu immédiatement dans les cas des §§ 2, 4, 5 et 19 et n'a pas d'effet suspensif, à moins que le tribunal n'en juge autrement.
§ 29. Des personnes au-dessous de 16 ans ne peuvent pas être jdacées dans on établissement de travail obligatoire. Des personnes entre l'âge de 16 à 18 ans peuvent y être placées, lorsqu'elles avaient été condamnées antérieurement selon cette loi ou sdon le code pénal général à une peine plus forte que la peine* pécuniaire ou lorsqu'elles sont condamnées à une telle peine selon le code pénal général en sus de leur condamnation selon cette loi.
§ 30. Cette loi entre en vigueur aussitôt que le roi l'ordonne. Depuis cet instant-là sont supprimées la loi du 6 Juin 1863 concernant l'administration des pauvres dans les villes commerciales au chapitre 6, la loi du 6 Juin 1863 concwnant l'administration des pauvres à la campagne dans les §§ 73— 77a et 78—85, la loi du 6 Juillet 1892 cmlce^ nant la cotisation pour l'entretien d'enfants, dont les parents n'ont pas conclu mariage dans les §§ 10 , 11 et 12 et la loi du 6 Juin 1892 concernant la cotisation pour l'entretien de la femme et des enfiints légitimes dans le § 1 , pour autant qu'il y est renvoyé au paragraphe mentionné en dernier lieu.
Dé même sont supprimés à partir du même instant dans les lois du 18 Juin 1884 concernant le versement et la vente de bière etc. les §§ 28 et 29, 18 et 19 et dans la loi du 24 Juillet 1894 concernant la vente et le versement d'eau de vie les §§ 24 et 25, alinéas 2 et 3 , ainsi que tous les préceptes de police arrêtés en vertu de la loi du 26 Mai 1866 § 1 avec la loi supplémentaire, qui contiennent des dispositions sur l'ivresse. Conclusion. Que dire de cette loi? Ne connaissant pas suffisamment la législation Norvégienne,
je n'ose pas affirmer que cette loi dénote un progrès, ni prétendre le contraire, mais, abstraction fitite de cette question, elle me semble se prêter à plusieurs remarques.
La rédaction ne me semble pas claire. Elle entre dans beaucoup trop de détails. Elle embrouille le droit pénal , la procédure pénale et la procédure civile. Elle frappe de pénalités le vagabondage, qui ne porte pas le caractère d'une infraction, comme j'ai démontré dans cet ouvrage.
Elle permet la mendicité dans quelques cas et la défend dans d'autres cas. Elle traite de matières entièrement étrangères à la mendicité , au vagabondage et à l'ivrognerie, p. e. de Tobligation de pères de famille de pourvoir aux besoins de leur femme et de leurs enfants, et de l'administration de l'assistance publique. EUe accorde, ce qui me semble difficile à justifier, à l'ivrogne mis à la porte s'il y a lieu, une action en dommagesintérêts contre le cabaretier, qui ne le prend pas sous sa garde après qu'il a quitté le cabaret, où il s'était enivré. Somme toute, cette loi ne saurait être prise pour modèle. Le législateur Norvégien aurait mieux fait de s'inspirer quant à la mendicité et au vagabondage des principes consacrés par la législation Belge concernant ces sujets, dont j'ai parlé plus baut. La loi Norvégienne ne me semble pas non plus à l'abri de tout reproche quant aux dispositions par rapport à l'ivresse. Pourquoi parle-t-elle p. e. de volontaire et d'involontaire, en ne distinguant pas pour les conséquences et les peines entre Tivresse volontaire et involontaire? Et d'ailleurs la casuistique du § 17 ne me semble pas en harmonie avec les exigences de la pratique. Je n'entrerai pas dans plus de détails, ce que je viens de dire suffit pour démontrer que cette loi Norvégienne ne peut pas me compter parmi ses admirateurs
La Loi du 12 Mai 1902 (B. d. L. No. 61), intitulée. Modification de quelques Pays-Bas. artides du code pénale aussi en rapport avec la loi concernant la puissance patemeUe et ^^àai^Maî la tutelle etc., est de la teneur suivante. T I p 356
CHAPITRE I
Article 1.
L'article 28, 4^ du code pénal est lu comme il suit: le droit d'être conseil ou administrateur judiciaire; L'article 28, 5^ du code pénal est supprimé.
L'article 28, 6^ du même code devient l'article 28, b^.
Article 2.
L'article 30 du code pénal est supprimé.
Article 3.
Dans les articles 106, premier alinéa, 237, dernier alinéa, 251, premier alinéa et 299 du code pénal est lu chaque fois au lieu de »nos. 1—5 :»nos. 1 — 4."
Article 4.
L'article 114, premier alinéa du code pénal est supprimé.
Dans le second alinéa de l'article 114 mentionné ci-dessus est lu au lieu de »109'' >108, 109.*'
Aiticle 5.
L'article 120» premier alinéa da code pénal est rapprimé. Dans le iecond alinéa de l'article 120 motionné ci-dearas est In an lien des mots. »le délit spédfié dans l'article 116" »an des délits, spécifiés dans les artidee ilS et 116."
Projsi pH' P^r décret royal du 20 Mai 1900 un projet de loi fut piésmté à la Seoonde
mitff. Chambre des Etats-Généraux, intitulé Modification de qudque» ariides du code pénal, aum en rapport avec la loi concernant la puissance paiemeUe et la tutelle etc.
Ce projet est divisé en deux chapitres, dont le second tombe hors du cadre de cet ouTrage. Or, le chapitre premier contient les dispositions suiyantes.
CHAPITBE I.
Article 1.
L'article 28, 4^ du code pénal est lu comme il suit: le droit d'être conseil ou administrateur judiciaire; L'article 28, 5^ du code pénal est supprimé.
L'article 28 , 6^ du même code devient l'article 28 , 5^ ^).
Article 2.
L'article 30 du code pénal est supprimé %
Article 3.
Dans les articles 106, premier alinéa, 237, dernier alinéa, 251, premier alinéa et 299 du code pénal est lu chaque fois au lieu de ]»no8. 1 — 5" »no8. 1 — 4"^.
1) C. P. Article 38 « 40 le droit d'être oonBeil ou administrateur judiciaire et celui d'être tuteur, subrogétuteur , curateur ou subrogé-curateur d'enfants autres que les siens propres , 50 Tautorité patemeUe , la tutelle et la curatelle de tes propres enfants; 60 Texercice de certaines professions.
>) 0. P. Article 30. Sauf dans les cas mentionnés dans le livre second, la destitution de l'autorité paternelle et de la tutelle, de la subrogée-tutelle, de la curatelle et de la subrogée-curatelle, tant de ses propres enfants que d'autres, peut être prononcée en cas do condamnation de:
iO. parents ou tuteurs qui participent Tolontairement à un délit comnus par un mineur sm'et à leur autorité;
SO. parents ou tuteurs qui commettent contre le mineur si^et à leur autorité un des défits mentionnéi dans les titres 13, 14, 15, 18, 19 et 90 du liTre aeoond.
>) C. P. Article 106, premier alinéa. En cas de condamnation à cause du délit spécifié dansTartiele 99, la destitution des droits mentionnés dans Tartiole 28, nO. 1—5 peut être prononcée.
Article 937, dernier alinéa. La destitution des droits mentionnés dans l'article 98, nP. i~5 peut toe prononcée.
Article 951 , premier alinéa, £n cas de condamnation à cause des délits spécifiés dans les articles 939 et 941—950, la destitution des droits mentionnés dans l'article 98, nO. 1—5 peut être prononcée.
Article 909. En cas de condamnation à cause de meurtre, d'assassinat ou d'un des délits spécifiés dais les articles 993, 996 et 997 , la destitution des droits mentionnés dans l'article 98, nP. 1—5 peut êlra proooseée
Article 4.
L'article il4, premier alinéa du code pénal est supprimé.
Dans le second alinéa de l'article 114 mentionné ci-dessus est lu au lieu de »109" j108, 109" 1).
Artide 5.
L'article 120, premier alinéa du code pénal est supprimé.
Dans le second alinéa de Tarticle 120 mentionné ci-dessus est lu au lieu des mots: »ie délit spécifié dans l'article 116" »un des délits spécifiés dans les articles 115 et 116" ^.
Far l'article VU de la Loi du 6 Février 1901 (B. d. L. No. 62) eantenant des Motifs modifications et des amplifications des dispositions du Code Civil concernant la puissance patemMe et maternelle et la tutelle et des articles qui s'y rapportent une sec<Mide Partie A a été insérée dans le XVième titre du livre I de ce code, intitulée: »De la décharge et de la destitution de la puissance paternelle et materndile."
Dans cette nouvelle partie se trouve un article 374a , dont le second alinéa prescrit dans quels cas, e. a. sur le réquisitoire du ministère public, le juge peut prononcer la destitution ie la puissance paternelle et maternelle. Farmi ces cas-là sont nommés sous les numéros 3 et 4 ceux, qui sont mentionnés à présent dans l'article 30, 1^ et 2<^ du code pénal y comme accordant au juge pénal la &culté de prononcer e. a. la destitution de la puissance paternelle et maternelle.
Puisque selon la loi citée la destitution de cette puissance appartiendra dorénavant à la charge du juge civil, il n'est pas nécessaire, ce qui plus est, il n'est pas même ^airable , d'accorder au juge pénal et au juge civil la fittculté de prononcer cette destitution dans les mêmes cas. Et d'ailleurs l'intention a été de remplacer dans ces cas-h\ le juge pénal par le juge civil. C'est en rapport avec ce principe que sous le n^. 5 de l'article 374a du code dvil , mentionné m-dessus , une condamnation irrévocable à une peine privative de la liberté de deux ans au plus a été nommée comme cause de destitution, dont la conséquence serait, que la faculté accordée au juge pénal de destituer le coupable de la puissance paternelle et maternelle dans plusieurs cas du livre second du code pénal pourrait être supprimée.
1) C. P. Article 114. En cas de oondamnation à cause du délit spécifié dans Tartiole 108, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28, ifi. 1—5 peut être prononcée.
En cas de condamnation à cause d'un des délits spécifiés dans les articles 109 et 110, la destitution d«8 énikè mentionnés dans l'artido 28, ifi. 1—4 peut être prononcée.
En cas de condamnation à cause d'un des délits spécifiés dans les articles 111 et 112, la destitution des droits mentionnés dans Tarticle 28, n^. 1—4 peut être prononcée.
2) G. P. Article 120. En cas de condamnation à cause du délit spécifié dans lartide 116, la destitution des drdts mentionnés dans Tartide 28, vfi. 1—5 peut être proncmoée.
En cas de condamnation à cause du délit spécifié dans l'article 116, la destitution des droits mentionnés dans Tartide 28, nO. 1—4 peut être prononcée.
En cas de condamnation à cause d*un des délits spécifiés dans les articles 117 et 118, la destitution ées droits mentionnés dans Partide 28, rfi. 1—3 peut être prononcée.
C'est pourquoi il est nécessaire de supprimer dans le code pénal tout ce qui se rapporte à la destitution de cette puissance.
Le même principe s'applique à la destitution de la tutelle et de la subrogée-tutelle, de la curatelle et de la subrogée-curatelle, tant de ses propres enfants que d'autres. Car l'article YIU de la loi mentionnée ci-dessus modifie l'article 437 dans ce sens, que la destitution de toute tutelle et subrogée- tutelle peut être prononcée par le juge civil, e. a. dans les mêmes cas, dans lesquels la destitution de la puissance paternelle et maternelle peut être prononcée selon les numéros 3, 4 et 5 de l'article 374a, tandis que l'applicabilité de l'artide 437 à la curatelle et à la subrogée-curatelle a été maintenue tadtement par l'article 506, alinéa 3 du code civil.
Toutefois il 7 a une différence entre la destitution pénale , telle qu'elle est consacrée encore maintenant par le code pénal et la destitution civile, comme elle a été réglée par la loi du 6 Février 1901. Car la première catégorie de destitution supprime la &culté en général , dans des cas présents et futurs , tandis que la seconde catégorie ne la supprime que dans un cas spécial et présent. Mais puisqu'il n'est pas probable , que quelqu'un sera nommé tuteur, qui pourrait être destitué et puisque celui, qui après sa condamnation du cbef d'un fiait punissable , est appelé de par la loi à l'exercice de la puissance paternelle ou maternelle ou à la fonction de tuteur , pourra toutefois en être destitué par le juge civil , la suppression de la possibilité de la destitution pénale n'offre aucune difficulté. An contraire la destitution facultative est préférable dans le dernier cas à la destitution obligatoire , qui en tenant compte de la personne en question et des circonstances peut-être déjà modifiés» excéderait parfois les limites de ce qui est nécessaire ou désirable.
Ce projet de loi a donc en premier lieu pour but, et c'est de cela que traite son premier obapitre , de supprimer dans le code pénal les dispositions concernant la destitution de la puissance paternelle et maternelle, de la tutelle, de la subrogée-tutelle, de la curatelle et la subrogée-curatelle. P. W. A.Cort I^ 30 Juillet 1901 le Ministre de la Justice, le Docteur en Droit p. w. a. cx>rt
yan der vAN DER LiNDEN fut remplacé par le Docteur en Droit j. a. loeff , qui retira le projet an Unden. ^^^j^ j^ Septembre 1901 , mais le présenta de nouveau à la Seconde Chambre des Etats- Généraux au mois de Novembre 1901.
SeotionB de la Dans les sections de la Seconde Chambre des Etats-Généraux , dont le rapport fet
Seconde arrêté le 18 Décembre 1901 les remarques suivantes furent avancées. E^Oé éT Plusieurs membres ne pouvaient pas se rallier à l'idée du projet, tendant i la
ranx. suppression de la faculté du juge pénal de prononcer la destitution de la puissance patonelle et maternelle, de la tutelle, de la subrogée-tutelle, etc.
Us remarquèrent: que les motifs disent que dans les cas dans lesquels la Loi du 6 Février 1901 (B. d. L. N^. 62) a accordé au juge civil la faculté de prononcer la destitution de la puissance paternelle et maternelle, il n'est pas nécessaire, pas même désirable, de continuer à accorder la même faculté dans les mêmes cas au juge pénal. Le gouvernement y ajouta la remarque, qu'à l'occasion de l'adoption de k nouvelle section du quinzième titre du livre premier du Code Civil, intitulée: :»De la décharge et de la destitution de la puissance paternelle et maternelle" l'on a £ait ressortir clairem^t, qu'il s'agissait du transport de la faculté de destituer du juge pénal au juge civil, dont
il tire la conclusion, qa'il est nécessaire d'éliminer du code pénal tout ce qui se rapporte à la destitution de la puissance paternelle et maternelle.
Ces membres remarquèrent en premier lieu que cette conclusion n*est nullement justifiée par ce qui a eu lieu à l'occasion de Texamen de la nouvelle section du livre premier du Code Civil. Il est vrai qu'à cette occasion le gouvernement a donné à entendre qa'il avait l'intention de supprimer la faculté de destituer dans le code pénal, mais en premier lieu une décision expresse n'a pas été prise à cet égard et d'ailleurs l'intention du gouvernement a rencontré de l'opposition; tandis qu'en tout cas il n'a pas été même observé que la faculté civile excluerait la faculté pénale.
Toutefois ces membres avouaient qu'il n'est pas nécessaire de maintenir la faculté de la destitution du juge pénal , sans pourtant partager l'opinion , qu'il ne serait pas même désirable de lui laisser cette fieu^ulté, œ que les motifs disent sans toutefois le prouver. Ils fixèrent l'attention sur le fait, que la faculté accordée au juge civil diffère essentiellement de celle accordée à présent au juge pénal. Le juge civil a cette faculté en général , mais il ne peut l'appliquer que lorsque des parents des enfants ou des pupilles en question , le conseil tutélaire ou le ministère public invoquent son intercession en vue de la destitution du père ou du tuteur indignes. H s'abstient donc de prendre l'initiative.
Le juge pénal au contraire prononce dans un cas spécial , en tenant compte de ce que la procédure pénale lui a démontré , sans l'intervention de qui que ce soit , la destitution , lorsqu'il pense qu'il y a lieu, dans sa sentence condamnatoire. L'application de cette destitution pénale peut souvent avoir de très bons résultats.
D'antres membres se rallièrent à l'opinion du gouvernement. Ils firent ressortir encore qu'il ne se recommande pas de maintenir la faculté pénale, parce que, lorsque le juge pénal prononce la destitution, il n'est pas sur le champ pourvu à Texeroice de la puissance paternelle et maternelle, de la tutelle etc., tandis que ce sera toujours le cas, quand cette faculté est accordée au juge civil. Ils renvoyaient aux dispositions de la loi sus-dite pour prouver la justesse de leur manière de voir.
Pour écarter cette dernière remarque, les membres mentionnés en premier lieu fixèrent l'attention sur le fait, que les articles 355 et 413 du Code Civil modifiés pourront être appliqués dans les cas, dans lesquels la destitution a été prononcée par le juge pénal.
II y fut répondu de la part des autres membres, qu'il ne saurait être nié que dans 060 cas-là l'intervention du juge est pourtant toujours avant tout nécessaire. A cette objection les membres mentionnés en premier lieu répondirent que cet état de choses existe aussi déjà maintenant et que de la sorte on ne se trouverait donc pas dans une condition plus défavorable qu'auparavant. Enfin l'opinion générale semblait être que la manière dont cette matière est réglée maintenant n'offre pas de diflScultés, du moins très peu de difficultés du point de vue de la pratique.
Le mémoire de réponse , envoyé par les ministres de la justice , de l'intérieur et Réponse des des finances à la Seconde Chambre des États- Généraux par lettres des 4, 13, 20 Février ministres J. A. 1902, est environ de la teneur suivante: Les soussignés ne se rallient pas à l'objection ^^^ J^j'j^L de quelques membres avancée contre la suppression de la faculté du juge pénal de pro- Harte yan noncer la destitution de la puissance paternelle et maternelle , de la tutelle , de la subrogée- Teoklenburg.
totelle etc. Et d'ailleurs le fondement historique sur lequel reposent les propositions dont il s'agit ici selon les motifs et la conclusion qui en a été déduite leur semblent justes. Il ne saurait être nié , nous l'admettons , qu'à l'occasion de Tadoption de la nouvelle section du quinzième titre du livre premier du Code Civil sous le titre: »De la décharge et de la destitution de la puissance paternelle et maternelle", une décision expresse n'a pas été prise concernant la suppression de la faculté en question du juge pénal; toutefois il ne pouvait être question à cet instant-là d'une telle décision , à défaut de quelque proposition formulée quant à ce point, qui d'ailleurs n'aurait pas été à sa place dans le projet de loi alors à Tordre du jour.
Hais les soussignés jugent qu'en effet les discussions donnent lieu à penser, que la Seconde Chambre et le Gouvernement étaient d'accord sur ce fait qu'il était désirable de soustraire au juge pénal la faculté de prononcer la destitution.
Il est vrai que quelques membres voulaient conserver à la destitution le caractère de peine, mais le ministre de la justice y répondit qu'il n*est pas défendu de fixer l'attention sur le fait que Tapplication de cette mesure est désagréable pour la partie en cause.
La seule objection au transport de la faculté de la destitution du juge pénal an juge civil était fondée, ce qui est tout naturel, sur la considération des cas, dans lesquels la destitution serait la conséquence d'une condamnation du chef d'infractions perpétrées ; il y avait des membres, qui craignaient la perte de temps, qui en serait la conséquence, sans nier pourtant qu'il est impossible de faire nommer un tuteur par le juge pénal et ils exprimaient l'espoir , que le ministère public saisirait au plus vite le juge civil de l'action en destitution après la décision du juge pénal.
La seule conséquence à en tirer est celle-ci , que ces membres se déclarèrent satisfaits et ce qui plus est, le ministère déclara expressément que les fonotionnures da ministère public recevraient des instructions dans ce sens.
Non-obstant tout ce qui vient d'être avancé, quelques membres prétendent maintenant qu'il n'est pas désirable de supprimer la faculté du juge pénal quant à ce point.
Ils fixent l'attention sur cette différence entre le juge civil et le juge pénal, que le premier s'abstient d'initiative, tandis que le second peut prononcer la destitution sans l'initiative de qui que ce soit, ce-qui selon eux pourra avoir de bons effets.
Ils perdent de vue que le juge pénal ne prend pas l'initiative, mais le ministàre publie. Et si le ministère public (dans le cas que la faculté de destituer du juge pénal f&t maintenue) trouverait des raisons pour demander cette destitution , il peut (quand ce projet aura reçu la sanction légale) combiner avec ou faire précéder à son action intentée devant le juge civil la demande en destitution, si elle n'aurait pas encore été intentée par d'autres personnes y étant autorisées. Et si le ministère public croyait devoir attendre la décision du juge pénal, il intentera pourtant, dans le cas de condamnation, immédiatement l'action en destitution devant le juge civil, si cette action n*avait pas encore été portée devant lui.
Far conséquent les soussignés ne sauraient découvrir aucune raison valable poor maintenir la faculté du juge pénal à côté de la faculté générale du juge civil, surtout parceque le pourvoi à la tutelle etc. devenu nécessaire par la destitution par sentence pénale, devrait être demandé pourtant du juge civil.
Pourquoi la destitution et le pourvoi ultérieur ne peuvent-ils pas être demandés en même temps à celui-ci?
Il est vrai, que la destitution par sentence pénale a immédiatement pour conséquence, que le père etc. est dans l'impossibilité de faire quelque mal à Tenfant, quoiqu'il ne soit pas encore pourvu à la tutelle etc., mais en réalité cela no lui sera pas non plus possible selon les dispositions proposées, parce que l'enfant pourra être soustrait immédiatement au père par le ministère public, dans les cas même où une détention préventive n'est pas admise.
Et d'ailleurs, la question n'est pas, si la condition à laquelle on parviendrait serait plus ou moins favorable, en maintenant la faculté du juge pénal, mais si le maintien en est nécessaire ou désirable et en harmonie avec de bons principes de droit pénal et avec le caractère de la destitution. Les soussignés donnent à ces questions une réponse négative.
Il doit être noté encore que le juge pénal ne fait presque jamais usage de cette faculté et enfin cette destitution ne peut être prononcée que pour quelques années , de sorte qu'on ne peut tenir compte du retour au bien du condamné avant ce temps-là ou de sa persévérance dans le mal après que ces années se sont écoulées.
La destitution par le juge pénal est en contradiction flagrante avec de bons principes de droit pénal et avec le caractère même de cette destitution , parce qu'on applique ici comme peine, ce qui ne peut ni ne doit avoir le caractère de peine. Le condamné est déclaré incapable de la gestion de la puissance paternelle etc., non dans le but de le frapper ou de lui inculquer un signe d'infamie , ce qui serait d'ailleurs une réaction contre l'abrogation du caractère déshonorant de la peine, mais pour protéger une autre personne contre l'influence réputée néfaste de celui,- qui exerçait jusqu'ici cette puissance. La puissance paternelle est plutôt un ensemble de devoirs envers l'enfant qu'un droit vis-à-vis de ren&nt. Ce caractère se manifeste surtout dans les cas de la tutelle et de la curatelle , parce que ces deux sont conférées selon la loi et peuvent être même refusées. La puissance paternelle et maternelle , la tutelle et la curatelle , ne sont donc pas données par conséquent au profit des parents ou pour leur procurer un plaisir, mais dans l'intérêt de l'enfant, dont il suit que le bien-être de l'enfant doit aussi être la raison de décider dans le cas de la destitution de cette fonction.
Le projet modifié ne diflfère pas du projet primitif. moSfié
Le rapport de la Commission des Rapporteurs de la Seconde Chambre en date du Rapport de la 25 Février 1 902 constata , ayant pris connaissance de la réponse des ministres mentionnés , Commission que le projet était suflSsamment préparé par les écrits échangés pour être porté devant ^ Happorcette Chambre en séance publique. 2e Chambre.
Le projet fut traité dans la séance publique de la Seconde Chambre des États- Séance publi- Généraux du 19 Mars 1902 et adopté sans votation après une discussion assez nourrie, q^^ de la sur laquelle je fixerai à présent l'attention de mes lecteurs. Chambre des
Le député n. de ridder, docteur en droit et procureur de la Reine à Groningue, États-Généfit environ les remarques suivantes. ^^^;
Dans les sections plusieurs membres n'ont pas pu se rallier au principe consacré par le projet et ils s'y opposaient que la faculté de destituer dans quelques cas de la
pgjitiPeo paternelle et maierneUe serait ôtée au juge pénal. Apièt mure réflexion ma conricti/ia que ce projet de loi doit être adopté s'eet fixée. Ce qai n'impliqae pas qae je partage tous les arguments arancés par le goayemem^it. Surtout il n'est pas juste de nier que cette destitution porte le caractère d'une pdne, quoique je dmTe admettre que cette assertion est d'accord arec le système préconisé par le gouremement. Quanti moi, je défendras plutôt le contraire. Je préférerais de parler d'un droit incamé dans la puissan ce paternelle et maternelle , donné de la part de Dieu aux parents , d'un droit contenant comme tel des devoirs envers l'enfant.
Dans mon système il est conséquent de considérer la destitution dans le cas dont il s'agit ici comme une peine ; la première place est occupée ici par le caractère vindicatif, rétributif de la peine et comme conséquence de cela le mal infligé au délinquant par la priration de la liberté. Dans cet ordre d'idées nous devons donc considérer la destitution des droits, mentionnés dans l'article 28 du code pénal, comme une peine accessoire.
Pourquoi n'est-il donc pas permis do parler ici d*une peine? D est vrai qu'il ne s'agit pas ici exclusivement du caractère vindicatif de la peine, mais aussi de l'élément éducatif, que je suis prêt à reconnaître dans chaque peine.
Il ne saurait être nié que, lorsque cette faculté reste accordée au juge pénal, iln'j a pas d'occasion de faire valoir aussi ce caractère subsidiaire de la peine. Cette condamnation à une peine accessoire ne peut durer qu'un nombre déterminé d'années et en attendant une restitution de la puissance paternelle et maternelle par le juge pénal est impossible. Il en est tout autrement dans les cas des lois du 6 Février 1901 (B. d. L. No. 73). L'article 374c admet la restitution de la puissance paternelle et maternelle et voilà la raison , pour laquelle une telle disposition doit être préférée à celle de l'article 28 sus-dit, en vue du caractère éducatif que cette peine accessoire contient aussi.
Et encore il est vrai qu'il n'est pas pratique d'accorder la faculté de la destitution au juge pénal.
Car de quoi est-ce qu'il s'agit? Lorsque le père est destitué de la puissance paternelle, cette mesure ne sortira d'effet, lorsque la destitution a été prononcée dans un jugement pénal, que lorsque les termes prescrits pour l'appel et pour la cassation se sont écoulés. En attendant la puissance, qu'on veut ôter, peut être employée au détriment de l'enfant. Il n'est pas pourvu à cette période, tandis qu'au contraire les lois du 6 Février 1901 contiennent un pourvoi provisoire efficace pour tous les cas. Encore ici le même juge aura i juger de tout, tandis que lorsque l'on abandonne la destitution an juge pénal, on devra pourtant s'adresser aussi au juge dvil.
L'application de l'article 28 est d'ailleurs très rare. Je ne Tai demandé que deux (bis comme peine accessoire pendant les 16 ans que j'ai fonctionné comme membre dn ministère public sous la vigueur de la législation pénale actuelle, c'est-à-dire depuis qu'elle est entrée en vigueur. Cette disposition n'a donc qu'une valeur très minime pour la pratiqQe.
Kt d'ailleurs le but de la loi de Février 1901 est de priver le juge pénal de cette fiMoIté et elle sera dorénavant superflue aussi. Dans Tartide 374a , n<^. 4 de la loi de Ft^vrter 1901 je trouve adoptées toutes les dispositions prescrites par Tartide 30 du code pénal, comme pouvant conduire à la destitution de la puissance paternelle et maternelle et j'y vois un signe que le législateur postérieur s'est proposé, que cette fiaenlté serut
Sasse yan Ysseli
ôtée au juge pénal. Et par rapport aux cas sérieux, dans lesquels l'infraction n*est pas commise contre des mineurs, la loi de Février 1901 prescrit la destitution dans l'article 374a, n^. 5.
Le député a. f. o. van sasse van tsselt, docteur en droit et conseiller à la cour A. F. 0. yod d'appel de Bois-le-Duc, remarqua environ ce qui suit
Je ne puis pas me rallier aux remarques de l'orateur précédent.
Je ne veux pas ôter au juge pénal la faculté de la destitution , parce que ce n'est pas nécessaire et parce qu'il me semble désirable qu'il garde cette faculté.
Or le principe de la loi modificative ne l'exige pas non plus.
Il est vrai que le principe sur lequel est fondée la loi modificative du code civil est celui-oi, que la puissance paternelle et maternelle et la tutelle reposent dans une me* sure beaucoup plus grande sur les devoirs envers l'enfant que sur le droit sur l'enfant: ceci résulte surtout des dispositions des articles SHkf et 421 de la loi modificative, dans lesquels une puissance, qui me semble beaucoup trop grande, est accordée au procureur de la Reine et au juge de paix.
Mais il n'est pas nécessaire de tirer de ce principe la conséquence que la faculté de la destitution doit être ôtée au juge pénal.
Cela devrait être le cas, si l'assertion du gouvernement fût juste, que la puissance paternelle et maternelle est plutôt une complexité de devoirs envers l'enfant qu'un droit vis-à-vis de l'enfant, ainsi que la tutelle et la curatelle reposent exclusivement sur un devoir.
Je ne puis pas me rallier à cette assertion.
Je suis encore comme toujours convaincu de la justesse de la théorie, que les parents ont aussi des droits par rapport à l'enfant, en tant que c'est à eux seuls de décider quelle sera l'éducation à donner à leur enfant et qu'à défaut des parents les membres les plus proches de la famille doivent avoir aussi le droit d'exercer de l'influence sur l'éducation de l'enfant, en indiquant le tuteur, qui en prendra soin.
Selon le jurisconsulte Allemand oerber les parents ont non seulement un devoir de protection (Schutzpfiicht) ^ mais aussi un droit de protection {Schutzrecht). La même opinion fut celle de ceux qui ont projeté notre code pénal actuel.
Or le gouvernement prétend qu'il est nécessaire de priver le juge pénal de la faculté de la destitution, parce que sans cela, la destitution de la puissance paternelle et maternelle ou de la tutelle pourrait se continuer encore, après que le condamné s'est amendé ou cesserait lorsqu'elle devrait être encore maintenue.
Cet argument ne démontre pas la nécessité de priver le juge pénal de cette faculté.
Car si les cas se présentaient que le gouvernement a en vue, il n'y a rien qui empêcherait le juge civil de continuer ou de raccourcir la suspension; les dispositions de la loi modificative (p. e. les articles 374a et c) ne s'y opposent pas.
On a aflSrmé encore que la nécessité de la suppression de la faculté du juge pénal serait motivée par la crainte de conflits entre les décisions du juge civil et du juge pénal.
Cette crainte n'est pas fondée, parce que les différentes chambres d'un tribunal ne tâcheront pas de ce créer mutuellement des difficultés et que le ministère public les tiendra au courant d'un jugement condamnatoire.
La suppression de cette faculté n'est non seulement pas nécessaire mais pas non plus désirable.
Le gouvernement affirme le contraire, en prétendant que le juge pénal n*use qne très rarement de cette faculté.
Hais cela prouve seulement, que jusqu'ici il n'y avait que peu d'infractions à juger, dont le caractère exigeait la destitution, pas du tout qu'il ne serait pas désirable de laisser cette faculté au juge pénal.
Il me semble désirable de lui laisser cette faculté, parce que le juge pénal, lorsqu'il a à juger d'une infraction d'un tel caractère, qu'elle doit entraîner comme peine la destitution de droits ou de facultés déterminés, est saisi de l'affaire dans tous ses détails et sous tous ses rapports et que dès lors il sera mieux en état de juger du cas que le juge civil , qui dans la plupart des cas ne prendra connaissance que de la sentence pénale et des pièces qui y appartiennent.
Lorsque le juge civil prononce la destitution en vertu d'une sentence irrévocable, ce qui sera ordinairement le cas dans la pratique, il se basera donc sur l'œuvre du juge pénal et pourquoi pas alors lui laisser la faculté qu'il a maintenant?
Il est vrai , que selon l'article 374c de la loi modificative le juge civil peut aussi entendre des témoins, mais ce n'est pas facile, chaque juge le sait, qui connaît la pratique de la chambre de conseil ; il est difficile de faire comparaître des témoins devant la chambre de conseil, parce qu'alors ils n'ont ordinairement pas droit à des taxes.
Lorsque le juge civil entend des témoins du chef de l'infraction, pour laquelle U veut destituer le condamné de la puissance paternelle et maternelle on de la tutelle, l'inculpé aura pour ainsi dire encore une quatrième ou cinquième instance , ce qui ne saurait être approuvé.
C'est pourquoi il me semble préférable de laisser au juge pénal la &culté qu'il a à présent.
En tout cas la disposition actuelle ne peut causer aucun préjudice.
Le gouvernement affirme le contraire en disant, que même alors le juge civil doit pourvoir à la tutelle.
U n'en est rien. Car même lorsque le juge civil prononce la destitution, on doit s'adresser cependant encore toujours à un autre juge, savoir au juge de paix, pour pourvoir à la tutelle, du moins lorsque la mère ne serait pas en état ou n'aurait pas la focnlté d'exercer la puissance paternelle et maternelle, ce qui suit de l'article 355 de la loi modificative.
n n'y a qu'un cas d'après la loi modificative , dans lequel le tribunal peut combiner la décharge ou la destitution de la puissance paternelle et maternelle ou de la tutelle et le pourvoi, savoir celui de l'article 374c, alinéa 5 de la loi modificative, mais c'est un cas, qui ne se présentera que très rarement.
J. A. Loeff. Le Ministre de la Justice répliqua environ comme il suit.
Le gouvernement, voulant maintenir la continuité, se base sur trois moti& : 1^ sur des arguments pratiques ; 2^ sur un argument historique et , s'il m'est permis de m'exprima ainsi, 3^ sur des arguments de principe.
Si tout ce que le dernier orateur a avancé f(it juste, il n'en résulterait pas
encore que la facalté dont il 8*agit devrait être laissée au jage pénal, tout au plus, que ce serait indifférent.
Mais il 7 a des motifs, aussi des motifs pratiques, qui en exigent la suppression.
Afin d'éviter des redites, je ne fixerai l'attention que sur deux points.
Lorsqu'il s'agit de la destitution pénale, c'est le procureur de la Reine qui décide de tout. Il est vrai, que le juge pourra la prononcer même lorsque le procureur de la Reine ne la requiert pas, mais ce cas ne se présentera presque jamais.
Or la loi modificative civile- a pour but de faire prononcer la destitution sur une plus large échelle par le juge civil qu'à présent par le juge pénal. C'est la raison pour laquelle on a étendu la faculté de demander la destitution et que l'on a accordé le droit d'initiative non seulement au ministère public, mais encore à d'autres, notamment au conseil tutélaire. Et d'ailleurs la matière a été réglée encore avec exactitude et minutieusement.
C'est pourquoi il est sans aucun doute en harmonie avec le but de la loi modificative et en même temps la pratique l'exige, que le juge civil soit saisi de cette matière sans aucune restriction.
Car il va sans dire qu'en maintenant la destitution dans le droit pénal la procédure serait double, puisqu'on ne pourrait atteindre son but qu'en suivant les règles prescrites par la loi modificative, qui contient la procédure tout entière, après la destitution pénale. Il se recommande donc au point de vue pratique de supprimer la destitution pénal d.
Même en admettant qu'A est juste, qu'il serait possible de trouver une solution, qui tendrait à raccourcir ou à prolonger, le cas échéant, la destitution temporaire par le juge pénal, on se heurterait pourtant toujours à la difficulté de la nécessité d'une double procédure.
La possibilité d'une collision entre le juge pénal et le juge civil n'est pas supprimée par la remarque,, que la chambre civile s'informera de la sentence du juge pénal, car la possibilité n'est pas exclue que le juge qui a à décider en second lieu , se sente obligé selon sa conscience de prendre une autre décision et alors la collision se présente.
Mais même en admettant pour un instant que les arguments de part et d'autre se balancent , l'argument historique doit avoir une influence décisive , car en effet la question est déjà décidée, ce qui résulte des prescriptions des articles 10 et 11 des dispositions transitoires.
L'article 10 est de la teneur suivante:
La destitution de la puissance paternelle et maternelle, de la tutelle et de la subrogée-tutelle, prononcée par le juge pénal avant l'entrée en vigueur de cette loi, a, par rapport à l'application de cette loi , pour la durée pour laquelle elle a été prononcée , les mêmes conséquences , que si elle eût été prononcée par le juge civil conformément aux préceptes de cette loi.
Or cette disposition est décisive.
S'il n'en fit pas ainsi, d'autres dispositions seraient applicables aux destitutions pénales, prononcées avant l'entrée en vigeur de cette loi, que celles applicables à ces mêmes destitutions, prononcées après cette entrée en vigueur, ce qui est impossible. Les motifs le disent d'ailleurs clairement, en s'exprimant comme il suit. Ces dispositions
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transitoires, contenues dans les alinéas 2 et 3 sont nécessaires pour assurer par rapport à l'application de cette loi TefFet nécessaire à la destitution prononcée par le juge pénal avant l'entrée en vigueur de cette loi et avant la suppression de la destitution dans le code pénal.
Le troisième argument avancé pour recommander la suppression est un argument de principe.
Je commence par la remarque, que le gouvernement n'a jamais dit, que la puissance paternelle constituerait une complexité de devoirs et non pas un droit, mais il a affirmé qu'elle est plutôt une complexité de devoirs qu'un droit. Tantôt les devoirs , tantôt le droit auront le dessus, cela dépend des circonstances.
En remontant à l'origine je reconnais sans hésiter que la puissance paternelle et maternelle est un droit et je reconnais aussi, que ce droit, tel qu'il a été accordé à l'origine, ne peut pas être ôté à celui qui en est revêtu, mais ce qui peut être ôté c'est l'exercice de ce droit, parce que les devoirs proâuant de ce droit, ne sont pas remplis par celui qui l'exerce. Mais lorsque ces devoirs sont de nouveau saufs entre ses mains, il est rétabli dans l'exercice de son droit, ce droit lui est restitué, non pas en vertu de la grâce de l'état ou de l'autorité, mais iure suo, en vertu de son propre droit, dériré de la Puissance Supérieure de laquelle il l'a reçu.
Il me semble donc que l'attitude du gouvernement est justifiée suffisamment de la sorte.
Le député n. de nmDER persévéra dans son opinion, que la destitution porte le caractère d'une peine.
Le député a. f. o. van sasse van ysselt fît ressortir que les arguments avancés par lui portaient en premier lieu un caractère pratique.
Le Ministre de la Justice répliqua encore que la puissance paternelle et maternelle est composée de droits et de devoirs.
Mais j'y ai ajouté , en faisant cette observation , c'est ainsi qu'il continua son discours, que l'exercice de cette puissance se manifeste surtout dans la forme de devoirs quand on fixe l'attention sur la manière dont cette matière a été réglée dans la loi modificative. Puisque c'est le cas, je devais maintenir, que, considérée du point de vue de principe , la faculté du juge pénal de prononcer la destitution devait être supprimée. Pour pouvoir maintenir la destitution comme peine la puissance paternelle et maternelle dernût être considérée comme se manifestant comme un droit, et puisque je la considère ctfmme se manifestant en premier lieu comme un devoir, j'étais complètement justifié en supprimant la destitution de cette puissance comme peine.
Le débat, que je viens de résumer, est très intéressant. Toutefois il ne me semble ni satisfaisant ni complet. Quant à moi, je considère la destitution de la puissance paternelle et maternelle comme une peine et toutefois je me rallie au projet de loi traité ci-dessus, qui le fait disparaître du code pénal. Pourquoi? Parce que la place assignée à telle ou telle disposition par le législateur ne décide pas de la question si o^ disposition contient ou ne contient pas une pénalité, si elle porte ou ne porte pas le caractère de peine. U est très facile d'en fournir la preuve. Un exemple emprunté à notre législation suffira, ce me semble, pour le prouver. Le juge civil est saisi des
iofiraotions commises par les fonctionnaires de l'état civil et pourtant personne n*en doute Sootions de la qu'il s'agit d'une pénalité lorsqu'un de ces fonctionnaires est condanmé à une amende. Q^^^g'^^gg
Selon le rapport définitif de la le Chambre des États-Généraux, arrêté le 29 États-Gêné- Avril 1902, les sections de cette chambre se rallièrent au projet, puisque de la sorte raux. Rapport l'on acquiert un rapport satisfaisant entre le droit pénal et le droit dvil, comme il a été ^^^^'^l^^. modifié par la Loi du 6 Février 1901 (B. d. L. N^. 62). q^^ "^J^ /ê
Le projet fut adopté dans la séance publique de la le Chambre des États-Géne- Chambre des raux le 20 Avril 1902. ^*^-
D reçut la sanction légale le 12 Mai 1902 et a été inséré dans le Bulletin des ^^^^ Lois 80U8 le numéro 61. légale.
Le règlement communal d'Amhem du 15 Mars 1902, contenant la défense de T. III p, 51 1. tenir des maisons publiques de prostitution dans la commune d'Amhem, est de la teneur ^^Ax^i^^^^?^' suivante. communal
d*Âniliem da Article 1. i5Mar8i902.
n est défendu de tenir une maison publique de prostitution ou de coopérer de quelque manière que ce soit à tenir une telle maison.
Article 2.
Par la tenue d'une maison de prostitution publique est entendue la mise à la disposition d'autres personnes dans un but intéressé ou à diverses reprises d'une maison, d'un terrain appartenant à une maison ou d'un autre endroit pour y commettre entre elles des actes impudiques, indépendamment de la forme dans laquelle cette mise à leur disposition a lieu.
Article 3.
Lorsqu'une condamnation à cause de la transgression de la disposition prohibitive de l'article 1 est devenue irrévocable, le bourgmestre est autorisé à défendre la présence de visiteurs dans les endroits, mentionnés dans l'article 2.
Cette défense est portée à la connaissance du public par une publication publique , et, si c'est possible, en outre moyennant un avertissement écrit, à afficher devant ou à la maison ou devant ou au terrain en question ou dans l'endroit prémentionné.
Celui qui a l'usage d'un des endroits , par rapport auxquels la défense , mentionnée à l'article précédent, a été lancée par le bourgmestre, est obligé de prendre soin qu'il ne s'y trouvent pas de visiteurs.
Article S.
U est défendu de se trouver comme visiteurs dans une maison , dans une habitation ou dans quelque autre endroit, mentionnés aux articles 3 et 4.
Les dispositions prohibitives, mentionnées à l'article 4 et aux premier alinéa da présent article, sont applicables à l'habitation en question en entier.
Article 6.
Par rapport à l'application des dispositions de ce règlement ne sont pas considérés comme visiteurs:
a. ceux, qui au moment de leur présence dans l'endroit indiqué, sont dans l'exercice réel des occupations appartenant à leur fonction ou à leur emploi;
b. ceux, qui appartiennent aux membres cohabitants de la famille des tenanciers ou de ceux qui en font usage en question, ou se trouvent vis-à-vis d'eux dans quelque relation de famille ou de domesticité;
c. ceux, dont la présence est requise dans l'endroit indiqué par des circonstances pressantes.
Article 7.
Le bourgmestre est autorisé à supprimer en tout temps par publication la défense, mentionnée à l'article 3 de ce règlement.
Sont chargés de la recherche des transgressions de ce règlement non seulement les fonctionnaires, mentionnés à l'article 8 du code de procédure pénale, mais aussi les fonctionnaires et agents de la police communale. Tous ces fonctionnaires et agents sont autorisés à entrer à tout instant dans l'habitation d'un habitant, qui est soupçonné d'agir contrairement à une des dispositions prohibitives, mentionnées dans les articles 3 et 4 de ce règlement, même contre son gré, en vue de la surveillance concernant l'observation des articles 1 , 4 et 5 de ce règlement , en tenant compte des dispositions de la loi dn 31 Août 1861 (B. d. L. N^. 83).
Article 9.
Chaque transgression des dispositions prohibitives, contenues dans les articles 1, 4 et 5 de ce règlement, est punie d'une amende de 25 florins au plus ou de l'arrêt pour 6 jours au plus.
Article 10.
Ce règlement entre en vigueur le 1 Mai 1902 et à cette date est abrogé le règle-
ment de police concernant les maisons de prostitution et des femmes publiques dans la commune d'Amhem, arrêté le 21 Décembre 1881 et modifié le 18 Avril 1885.
En même temps un nouvel article 206 a été inséré dans le règlement concernant les rues publiques etc., de la teneur suivante:
n est défendu de provoquer quelqu'un par des paroles, des gestes, des signes ou de quelque autre manière à de Timpudicité dans ou près de la voie publique ou dans un endroit où cela peut être aperçu de la voie publique.
Tandis que la Loi du 20 Novembre 1896 avait modifié Tarticle 200 du Code ^^^ Pénal dans ce sens, que Tâge de 12 ans fût élevé à celui de 14, cet article modifié fut ^ N^embre de nouveau modifié par l'élévation de l'âge de 14 ans à celui de 15 par la Loi du 13 i 896, du 13 Février 1901. Février 1901
La, Loi du 15 Mai 1901 , modifiant le code pénal et le code de procédure pénale ®* ^^^^^ ^^ en ce qui concerne la grâce et la réhabilitation se rapporte, comme son intitulé l'indique, rp m^ ^^ au droit péoar matériel et formel. Four autant qu'elle s'occupe de la procédure pénale, T. I, p. 351. elle tombe hors du cadre de ce livre. Je me bornerai par conséquent à indiquer les modifications qu^elle apporte au code pénal, notamment à son article 72. Elle n'est applicable qu'à la réclusion excédant 3 ans, à l'emprisonnement excédant 2 ans et à l'internement dans une colonie agricole excédant 2 ans, à la privation des droits civiques, à la privation des droits de la puissance paternelle et à l'interdiction de l'exercice d'une profession, à Texclusion donc des peines pécuniaires.
La loi nouvelle a supprimé la disposition excluant un recours en gr&ce dans le cas de condamnation par cbntumace; toutefois ce recours ne peut être exercé que lorsque le condamné a subi un an de la peine à lui imposée pour les condamnations à temps et de 5 ans en cas de condamnation à vie.
Quant à la réhabilitation, la loi nouvelle a modifié et simplifié les formalités à accomplir. Elle prescrit que la demande soit adressée au président du tribunal de la résidence , ou , à défaut de résidence dans le canton , au président du tribunal saisi de l'affaire qui a prononcé la condamnation, qui se procure tous les renseignements qui lui semblent nécessaires et transmet la demande au tribunal cantonal, chargé de la décision.
Soudan. Le 2 Octobre 1899 un nouveau code pénal a été promulgué au Soudan, qui
Code Pénal. pQ^e la signature suivante : kitchener of khartoum , Govemor General. ^) Il s'agit ici d'un code pénal, embrassant toutes les lois pénale», d'un code pénal, consacrant les principes du droit pénal Anglais. Ce qui est à noter, c'est que le législateur Anglais a adopté pour le Soudan le principe de la codification, qu'il ne consacre pas encore pour la mère-patrie. Et encore, ce législateur ne pose pas seulement des principes, mais il y ajoute des explications et, à l'appui des dispositions, des exemples, empruntés à la pratique judiciaire, ce qui, cela va sans dire, ne saurait être approuvé et engendra sans aucun doute des difficultés parfois inextricables, quant aux explications, parce que la tâche du juge est d'appliquer la loi et de l'expliquer, et quant aux exemples, parce qu'U est impossible de prévoir tous les cas qui peuvent se présenter. Je garderai donc le dleooe sur ces explications et ces exemples, pour ne m'occuper que du code, proprement dit Toutefois je mentionnerai, afin d'éviter le reproche d'être incomplet, les explications dans les notes.
et suiv..
IntroductUm,
Cette loi statue ce qui suit.
Cette ordonnance sera appelée le Code Pénal Soudanais et elle sera applicable dans toutes les parties du Soudan, que le gouverneur-général indiquera de temps en temps, par ordre inséré dans le Journal du Soudan.
Toute personne, étant assujettie aux exigences de la loi militaire où celle-ci se» en vigueur, sera punissable selon ce code et d'aucune autre manière pour tout acte oa toute omission contrairement à ses dispositions, dont il se sera rendu coupable dans quelque partie du Soudan où ce code a force légale.
1) Cairo, National printing office, 1899. Voyez o. brunet, dans la revue, intitulée Revue pénitentiaire y 26ième année, 1902, p. 547 et sui?., qui donne un aperçu très bref de œ code pénal.
Après plusieurs mois de tentatives infructueuses ce code m^est enfin parvenu vers la fin de Février 1903.
Tout acte , qui constituerait une infraotioa selon œ code , s'il eût été commis dans une partie du Soudan où ce code est en vigueur, pourra être puni comme s'il eût été commis daos une partie du Soudan où ce code est en vigueur:
1^ si' un tel acte est commis dans quelque partie du Soudan par un fonctionnaire public ou par quelqu'un ayant sa résidence ordinaire dans une partie du Soudan où ce code est en vigueur;
2^ si un tel acte a été commis, soit sur le territoire du Soudan, soit ailleurs, par un sujet du Khédive de l'Egypte domicilié dans une partie du Soudan où ce code est en vigueur.
Aucune disposition de ce code n'a été statuée dans l'intention de modifier, de suspendre^ une disposition quelconque , voire même d'exercer sur elle quelque influence , de quelque loi portant des peines contre la mutinerie, la désertion, ou d'autres infractions militaires d'officiers, de soldats ou de marins, servant dans le Soudan.
et saW..
Eocplications générales.
Toute expression, expliquée dans quelque partie de ce code, est employée dans chaque partie de ce code conformément à cette explication, sauf dans les cas où le contexte en exige une autre.
Le mot «lui» et ses dérivatifs sont employés de chaque personne, masculine ou féminine.
A moins que le contraire proflue du contexte, des mots dénotant le nombre singulier embrassent le nombre pluriel et des mots dénotant le nombre pluriel embrassent le nombre singulier.
Le mot «homme» dénote un être humain masculin, quel que soit son âge; le mot «femme» dénote un être humain féminin, quel que soit son âge.
Le mot cperaoDDe» embrasse toute compagnie ou assooiation ou corps de personnee, reconnus ou non
Le mot «public» embrasse chaque classe du public ou chaque communauté.
Le mot c magistrat > ne dénote non seulement chaque personne désignée offidellement comme magistrat, mais aussi chaque personne chargée légalement de donner on jugement définitif dans quelque procès légal, civil ou pénal, ou un jugement, qui, i défaut d*appel, serait définitif, ou un jugement qui serait définitif, ayant été confirmé par quelque autre autorité, ou qui fait partie d*un corps de personnes, chargé par la loi de donner un tel jugement.
Les mots «cour de justice» dénotent un magistrat chargé de par la loi de fonctionner comme juge unique , ou un corps de magistrats chargé de par la loi de fonctionner comme collège judiciaire, lorsqu'un tel magistrat ou corps de magistrats fonctionnent comme juges.
Les mots «fonctionnaire public» dénotent une personne appartenant à une des catégories à mentionner ci-après,
savoir :
1^ Chaque personne exerçant des fonctions executives on administratives dans le gouvernement du Soudan ou d'une partie de celui-ci;
2^ Chaque officier ayant reçu une commission, appartenant à l'armée ou à la flotte du Khédive de l'Egypte ou du souverain de la Grande-Bretagne pendant qu'il sert dans le Soudan;
3^ Chaque magistrat;
40 Chaque fonctionnaire d'une cour de justice , oblijgé en sa dite qualité d'instruire ou de rapporter sur quelque sujet de droit ou de fait, ou de fabriquer, d'authentiquer oa de garder quelque document , ou d'exécuter quelque procès judiciaire , ou d'imposer quelque serment, ou d'interpréter, ou de maintenir l'ordre dans la cour et toute personne autorisée spécialement par une cour de justice d'accomplir une de ces obligations;
50 Chaque suppléant ou autre personne assistant une cour de justice ou un fonctionnaire public exerçant des fonctions judiciaires ou quasi-judicialree;
6^ Chaque arbitre ou autre personne , chargés de décider ou de rapporter sur quelque affaire ou sujet par quelque cour de justice , ou quelque autre autorité publique compétente ;
7^ Chaque personne possédant quelque fonction en vertu de laquelle il a le droit d'arrêter quelqu'un ou de le tenir emprisonné ;
8^ Chaque fonctionnaire du gouvernement chargé dans sa dite qualité de prévenir des infractions, d'en donner des informations, de livrer des malfaiteurs à la justice, ou de protéger la santé, la sûreté ou la décence publiques;
9^ Chaque fonctionnaire chargé dans sa dite qualité de se procurer, de recevoir, de garder, ou d'émettre quelque propriété au profit du gouvernement, ou d'exercer quelque surveillance, d'établir quelque impôt, ou de conclure un contrat quelconque, au profit du gouvernement, ou d'exécuter quelque procès par rapport à des intérêts, ou d'instruire ou de rapporter sur quelque matière regardant les intérêts pécuniaires du gouvernement, ou de fabriquer, d'authentiquer ou de garder quelque document se rapportant aux intérêts pécuniaires du gouvernement, ou de prévenir la transgression de quelque loi sur la protection des intérêts pécuniaires du gouvernement et chaque fonctionnaire au service du gouvernement ou rémunéré par lui ou recevant des rémunérations ou une commission pour l'accomplissement de quelque charge publique;
10^ Chaque fonctionnaire chargé dans sa dite qualité de se procurer, de recevoir de garder ou d'émettre quelque propriété , d'exercer quelque survdllance , d'établir quelque impôt ou de lever quelque contribution ou taxe en vue de quelque but séculier au profit général d'un village, d'une ville ou d'un district ou de fabriquer, d'authentiquer ou de garder quelque document dans l'intention d'assurer les droits des résidents d'un village, d'une ville ou d'un district, i)
Les mots «c propriété transportable» ont la signification d'embrasser toute propriété personnelle , quelle qu'en soit la dénomination , à l'exception de terres et d'objets attachés à la terre ou attachés continuellement à quelque objet attaché à la terre.
cTJn gain illicite» est l'appropriation par des moyens illégaux de quelque propriété à laquelle la personne qui se l'approprie n'a pas de droit selon la loi.
«Une perte illicite» est la perte par des moyens illégaux de quelque propriété à laquelle la personne qui a subi la perte a droit selon la loi.
Toute personne gardant ou acquérant d'une manière illicite quelque propriété est
1) Explication 1. Des personnes comprises dans les dispositions mentionnées dans le texte sont des fonctionnaires publies , abstraotion faite de leur désignation à leur fonction par le gouvernement ou non par celui-ci.
Explication 2. Partout o& les mots c fonctionnaire publici sont employés , ils s'appliquent à chaque personne possédant au moment désigné la qualité d*un fonctionnaire public, même lorsqu'il est constaté que son droit de fonctionner comme tel n'est pas basé sur la loi, à cause de Tomission de quelque disposition légale.
censée avoir fait un gain illicite. Toute personne exclue ou privée illicitement de quelque propriété est censée en avoir fait la perte illicite.
Quiconque fait quelque chose dans l'intention de causer un gain illicite à une personne ou une perte illicite à une autre personne, est censé avoir agi «d'une manière déshonnête:».
Quiconque commet un acte dans l'intention exclusive de tromper quelqu'un est censé l'avoir commis frauduleusement.
Quiconque a une raison suffisante de croire une chose déterminée est censé avoir «une raison de la croire]».
Lorsqu'une propriété est dans la possession de l'épouse, du commis ou du domestique de quelqu'un, pour le compte de celui-ci, elle est dans sa possession selon le
sens de ce code.^)
Quiconque fait ressembler un objet à un autre, dans l'intention de tromper quelqu'un au moyen de cette ressemblance, ou sachant qu'il est probable qu'une tromperie en sera la conséquence, est censé «contrefaire».^)
Le mot «document» dénote chaque matière exprimée ou décrite sur quelque substance au moyen de lettres, figures ou marques, ou par plusieurs de ces moyens, dans l'intention d'être employée ou qui pourrait être employée comme preuve de cette matière. ^
1) EœpliccUion. Une personne, employée temporairement ou à une ocoadon particutiôre oomme commis ou domestique, est un commis ou un domestique selon le sens de cotte section.
2) Explication 1. Pour que la contrefaçon soit essentielle il n*est pas nécessaire que Timitation soit exacte. Explication 2. Lorsqu'une personne fait ressembler un objet à un autre et que la ressemblance est
telle qu'une personne peut être trompée par elle, il sera présumé, jusqu'à ce que le contraire soit prouyé, que la personne ayant fait ressembler de cette façon un objet à un autre a eu l'intention de tromper moyennant cette ressemblance ou a sa qu'il était probable qu'une tromperie aurait lieu de la sorte.
S) Explication 1. Pour l'application de cette disposition il est indifférent par quels moyens les lettres, figures ou marques ont été fabriquées ou à quelles substances elles ont été apposées, ou si la preare est destinée pour une cour ou y peut être employée ou non.
Explication 2. Tout ce qui a été exprimé au moyen de lettres, figures ou marques, d'après d'explication d'usages mercantils ou d'autres , sera censé être exprimé par de telles lettres, figures ou marques selon le sens de cette section, quoique n'ayant pas été exprimé réellement.
Les mots >8Ûreté de valeur'* ou 2> valable" dénotent un document étant ou ayant pour but d'être un document , par lequel quelque droit légal est créé , ^tendu , transporté , restreint , éteint ou abandonné , ou par lequel quelqu'un avoue être sujet à une responsabilité légale, ou ne pas avoir un certain droit légal.
Les mots »un testament'* (a wiU) dénotent chaque disposition testamentaire écrite.
Les mots se rapportant à des actes comprennent aussi des omissions illégales dans chaque partie de ce code, hormis dans les cas dans lesquels une signification contraire résulte du contexte.
Le mot >acte'* dénote aussi bien une série d*actes qu'un simple acte; le mot lomission*' dénote aussi bien une série d'omissions qu'une simple omission.
Dans tous . les cas dans lesquels celui qui cause un certain effet, ou tente de causer cet effet par un acte ou par une omission, se rend coupable d'une infraction, si cet effet est causé en partie par un acte et en partie par une omission, il ne s'agit que d'une seule et même infraction.
Une personne est censée causer un effet » volontairement", lorsqu'il le cause par des moyens par lesquels il avait l'intention .de le causer , ou par des moyens dont il savait ou dont il avait raison de croire au moment où il se servait de ces moyens, qu'ils le produiraient.
Hormis dans les cas où le contraire résulte du contexte, le mot ^infraction" embrasse toutes les infractions pourvues par une loi actuellement en vigueur.
Le mot lillégal" est applicable à tout ce qui constitue une infraction, ou ce qui
88t défendu par la loi , ou qui donne lien à une action oiyile et une personne est oenaée >être légalement obligée à faire'* tout oe que la loi lui interdit d'omettre.
Le mot linjure" dénote tout préjudice causé illégalement à quelque personne, i son corps, son &me, sa réputation ou sa propriété.
Le mot >Yie" dénote la vie d'un être humain , pour autant que le contraire ne découle pas du contexte.
Le mot »mort" dénote la mort d'un être humain , pour autant que le contraire ne découle pas du contexte.
Le mot ^animal'* n'embrasse pas un ^ être humain.
Le mot ^navire" dénote tout objet fabriqué pour le transport par eau, d'êtres humains ou d'objets (property).
Dans tous le cas ou les mots »an*' ou «mois" sont employés, on les doit accepter dans ce sens que Tan et le mois sont comptés conformément au calandrier Qrégorien.
Le mot «serment" embrasse toute affirmation solemnelle remplaçant selon la loi un 8e^ ment et toute déclaration requise ou autorisée par la loi , pour être faite devant un fonctionnaire public ou pour être employée comme preuve, dans une cour de justice ou ailleurs.
Tout ce qui est fait ou cru sans le soin et l'attention requis est réputé n'être pas fait ou cru de bonne foi.
Une provocation si grave et soudaine, qu'elle modifie, selon quelque section de ce code, le caractère d'une infraction ou produit une atténuation de la peine qui pourrait être infligée, ne sera pas censée embrasser:
1^. une provocation voulue ou provoquée volontairement par le malfaiteur peur excuser la perpétration d'une infraction;
2^. une provocation découlant d'un acte accompli pour obéir à la loi, ou par un fonctionnaire public dans l'exercice légal de sa fonction;
3^. une provocation découlant d'un acte accompli dans l'exercice légal du droit de défense légitime.
Un consentement n'est pas censé être un consentement selon le sens de qnelque section de ce code, lorsque le consentement est donné par une personne sous la crainte de quelque injure, ou par une erreur dans le fait, et lorsque la personne qui accomplit l'acte sait ou a raison de crmre, que le consentement avait été donné par suite de cette crainte ou de cette erreur ; ou lorsque le consentement est donné par une personne , qui , à cause d'aliénation mentale ou d'ivresse , est incapable de comprendre le caractère et la conséquence du sujet auquel il donne son adhésion; lorsque le consentement est donné par une personne n'ayant pas encore atteint l'âge de douze ans.
Une pwsonne est censée ^offrir l'hospitalité" à une autre personne qui a commis ou a rintention de commettre une infraction et qui tâche de se soustraire à une arrestation loEsqu'il la pourvoit de logis, d'aliments, de boissons, d'aigent, d'habits, d'armes, d'am* munition, on de moyens de transport, ou assiste cette autre personne de quelque manière pour se soustraire à une arrestation.
CHAPITRE II
Des peines. T. I, p. 240
et Boiv..
Lee peines applicables à ceux qui transgressent les dispositions de ce code sont:
1® h mort;
2^ la confiscation;
3^ l'emprisonnement;
4^ l'amende;
5^ la castigation avec le fouet;
6^ la castigation avec des verges.
Dans tous les cas dans lesquels la peine de mort a été prononcée, le gouyeraeurgénéral a le droit, sans le consentement du malfaiteur, de remplacer cette peine par chaque autre peine prescrite par ce code.
Four calculer des parties de termes de peines l'emprisonnement à vie sera oenaé répondre à yingt ans d'emprisonnement.
Lorsqu'une personne a été condamnée à un emprisonnement pour un temps de sept ans ou plus, la cour a le droit de statuer que les rentes et les pr<^ts de tous ses biens mobiliers et immobiliers seront confisqués au profit du gouvernement, toutefois sous cette restriction qu'il sera pourvu pendant ce laps de temps de la manière jugée convenable par le gouvernement aux besoins de sa famille et de ceux qui dépendent de lui.
Dans tous les cas dans lesquels le maximum de l'amende n'est pas prescrite, l'amie à infliger au malfaiteur est illimitée, mais elle ne doit pas être exorbitante.
Dans tous les cas, dans lesquels un malfaiteur a été condamné à une amende, combinée ou non avec un emprisonnement, soit selon les dispositions de ce code, soit selon quelque autre loi, en vigueur au moment de l'infraction commise, la cour qui condanme ce malfaiteur aura le droit de statuer dans le jugement, qu' à dé&at de paiement de l'amende, le malfaiteur subira un emprisonnement pour un certain temps et cet emprisonnement sera ajouté à tout autre emprisonnement auquel il aurait été condamné ou qui pourrait lui être appliqué par suite d'une commutation de la peine prononcée dans le jugement.
Le terme d'emprisonnement, appliqué au malfaiteur par la cour à défaut de paiement d'une amende , ne pourra dépasser le quart du terme d'emprisonnement porté comme maximum contre l'infraction, si l'infraction est punissable d'emprisonnement et d'amende.
Lorsque l'infraction n'est punissable que d'une umende , le terme d'emprisonnem^t
auquel la cour pourra condamner le mal&iteur à défaut de paiement de l'amende, ne pourra pas dépasser l'échelle suivante, c'est-à-dire pour un temps de deux mois au plus, lorsque le montant de l'amende ne dépasse pas 300 livres T. et pour un temps de quatre mois au plus, lorsque le montant de l'amende ne dépasse pas 600 livres T. et pour un temps de six mois au plus dans tout autre cas.
L'emprisonnement infligé à défaut de paiement d'une amende prendra fin dans tous les cas où l'amende ou une partie de l'amende dépassant la proportion entre le terme d'emprisonnement pas encore expiré et le terme complet est payée ou abolie par une procédure légale.
Lorsqu'une amende ou une partie de celle-ci n'est pas acquittée, la mort du malfaiteur ne décharge pas ses héritiers de l'obligation de la payer, s'il laisse après sa mort des biens sur lesquels ses dettes peuvent être répétées selon la loi.
Lorsqu'un fait constitue une infiraction tombant sous le coup de deux ou de plusieurs définitions différentes de quelque loi en vigueur au moment du fait commis définissant ou frappant de peine des infractions ou lorsqu'une infraction est composée d'une série d'actes dont chacun, ou un ou plusieurs, constitue la même ou quelque autre infraction, le malfiEÛteur ne sera pas puni d'une peine plus forte que la cour qui est saisie de son affaire serait en droit d'appliquer du chef d'une seule de ces infractions, à moins qu'il n'en soit disposé expressément autrement.
Dans tous les cas dans lesquels un jugement est rendu qu'une personne est coupable d'une ou de plusieurs infractions spécifiées dans le jugement, mais qu'il est douteux desquelles de ces infractions il est coupable, le malfaiteur sera puni du chef de l'infraction contre laquelle la peine la plus basse est portée, si cette peine n'est pas prescrite pour toutes ces infractions.
Une sentence portant la condamnation à la peine du fouet, ne dépassant pas vingt- cinq coups, peut être rendue par la cour d'un magistrat de la première ou seconde classe siégeant dans une cour sommaire, contre tout malfaiteur masculin adulte, au lieu d'un terme quelconque d'emprisonnement auquel il pourrait être condamné selon ce code.
Une fentenoe portant la oondaninatîon & la peine des TorgeB , ne dépanant pts ▼ingt-cinq oonps, peut être rendue par la ooor d*an magiatrat de la première on aeoonde claase siégeant dans une ooor sommaire, contre tout mal&iteur, qui sdon Topinion de la cour, n'a pas encore atteint l'âge de seize ans, au lieu d'un terme quelconque d'emprisonnement auquel il pourrait être condamné du dief de quelque infraction non punissable de la mort.
Gonoloiion. Les significations des différents termes juridiques du droit Anglais ayant été déjà
expliquées dans cet ouvrage , il n'est pas nécessaire d'y revenir. Toutrfois quelques remarques ne seront pas déplacées id,
La castigation corporelle est une peine inadmissible , parce qu'elle avilit l'homme et parce qu'il dépend du bourreau de l'aggraver ou de la mitiger, en frappant trop fort ou en ne frappant pas assez fort.
Au détriment du juge la loi accorde beaucoup trop de pouvoir au gouverneur général.
Il est & regretter que le maximum de l'amende n'est pas toujours fixé.
La loi entre dans beaucoup trop de détails.
CHAPITRE IV
Exceptions générales,
Les exceptions contenues dans ce chapitre seront applicables dans tout ce code i chaque définition d'une infraction et à chaque disposition pénale , qu<Mque ces excq)tioiis ne soient pas répétées dans cette définition ou cette disposition pénale.
Aucun acte n'est considéré comme une infraction lorsqu'il est exécuté par une ptfsonne étant ou se croyant de bonne foi tenue ou justifiée par la loi à l'exécuter.
Aucun acte n'est considéré comme une infraction lorsqu'il est exécuté par un magiiM agissant justiciairement dans l'exercice de quelque pouvoir, qui lui a été accordé ou qo'il croit de bonne foi lui être accordé par la loi.
Aucun acte n'est considéré comme une infraction lorsqu'il est exécuté pour satîifiure à ou lorsqu'il est garanti par le jugemrat ou l'ordre d'une cour de justice , même lorsqne
cette cour n'avait pas la juridiction requise pour rendre un tel jugement ou pour donner un tel ordre , pourvu que la personne exécutant cet acte ait cru de bonne foi que la cour possédait cette juridiction.
Aucun acte n'est considéré comme une infraction lorsqu'il est exécuté par accident ou méprise et sans aucune intention criminelle ou science de sa criminalité , dans l'accomplissement d'un acte légal d'une manière légale par des moyens légaux et avec le soin et la prudence requis.
Aucun acte n'est considéré comme une infraction à raison de quelque préjudice qu'il pourrait causer ou que l'auteur avait l'intention de causer, s*il est exécuté sans aucune intention criminelle de causer du préjudice et de bonne foi dans le but de prévenir ou d'éviter quelque autre préjudice pour une personne ou une propriété, ou d'agir dans Tinterai de la personne qui éprouverait ou pourrait éprouver quelque préjudice , pourvu que :
1^. Taccomplissement de l'acte fftt raisonnable en tenant compte de toutes les circonstances du cas;
2^. l'acte soit exécuté avec un soin et une expérience raisonnables, lorsque les circonstances le requièrent.
Pourvu, ensuite:
1^. que cette exception ne s'étende pas à l'homicide volontaire, ou à la tentative de cet homicide, afin de prévenir ou d'éviter un dommage exclusivement pour quelque propriété;
2^. et qne la mort d'une personne ne soit présumée en aucun cas profiter & cette personne;
3^. qu'un profit exclusivement pécuniaire ne soit pas un profit selon le sens de cette section.
Tout acte commis par un enfant au-dessous de l'âge de sept ans n'est pas considéré comme une infraction.
Un acte n'est pas considéré comme une infraction lorsqu'il est commis par un enfant au-dessus de l'âge de sept ans et au-dessous de celui de douze , qui n'a pas encore acquis une maturité d'intelligence suffisante pour juger du caractère et des conséquences de sa conduite à cette occasion.
Un ftcto n'eti pas considéré eomme mne infimetîon lonqa'fl a élé eommk p«r «ne personne qni, an moment de l'acte accompli, était hors d'état ée connaître le candère de Taete , on qui fait qnelqne choee de manTais on de contraire i la loi , i caoae d'aliénatioii mentale.
Un acte n'eet pas considéré comme une infraction lorsqu'il a été commis par une personne qui au moment de l'acte accompli, était hors d*état de connaître le caractère de l'acte y ou qui (ait quelque chose de mauvais ou de contraire à la loi, à cause d'i?res8e; à moins que la matière qui a causé son ivresse ne lui ait été administrée sans qu'il le savait ou contre sa volonté.
Dans des cas où un acte qui ne constitue pas une infraction, à moins qu'il ne soit commis avec une connaissance ou une intention particulière, est commis par une pe^ sonne dans un état d'ivresse, il sera tenu compte du fait de l'ivresse pour déterminer la connaissance ou l'intention avec laquelle l'acte a été accompli.
Un acte qui n'est pas commis dans l'intention de causer la mort ou une lésion corporelle grave et dont l'auteur ne sait pas qu'il causera selon toute probabilité la mort oo une lésion corporelle grave est une infraction à cause d'un préjudice quelconque qu'il peut occasionner ou que l'auteur a l'intention de causer par son acte, à quelque personne au-dessus de l'âge de dix-huit ans, qui a donné son consentement, soit expressément soit implicitement , à subir ce préjudice ; ou à cause de quelque préjudice dont l'auteur ponirut savoir qu'il le causerait prebablement à une telle personne qui a consenti à courir le risque de ce préjudice.^)
Une communication faite de bonne foi ne constitue jamais une infraction à oanse de quelque préjudice causé à la personne à laquelle elle est frûte, lorsqu'elle est bite dans l'intérêt de cette personne.
l) Ki7»/»<^(»0M i/exoeption oontenae dans oetie disposition ne B*étend pas à des actes qm oonstiteent dM inlVttoUons indépendamment de quelque préjudioe qu^ils pourraient causer ou que leur auteur a l*inteiitioa d«> causer ou qui causeront probablement un préjudioe quelconque à la personne
Aocon acte ne constitue nne infraction, sauf lorsqu'il s'agit d'un homicide et d'infractions contre l'état punissables de la mort , qui est accompli par une personne qui a été oontrainte par des menaces, qui, au moment de l'acte commis, engendrent raisonnablement la crainte qu'une mort immédiate de cette personne en serait sans cela la conséquence , pooTTU que la personne qui commet l'acte ne se soit pas placée, avec son consentement personnel ou par suite d'une crainte raisonnable d'un préjudice pour lui-même rapproché d'une mort immédiate, dans la situation par laquelle il ne pouvait pas résister à une telle contrainte.
Un acte ne constitue pas une infraction par le fait qu'il cause ou dont l'auteur a l'intention de causer ou dont il sait qu'il causera probablement quelque préjudice, si ce préjudice porte un caractère si insignifiant , qu'aucune personne de sens et de tempérament ordinaires se plaindrait d'un tel préjudice.
Du droit de légitime défense, T. I, p. 125
et sniv..
Aucun acte ne constitue une infraction qui est accompli dans l'exercice du droit de légitime défense.
Chaque personne a le droit, sauf les restrictions contenues dans les sections 73 et 79, de défendre;
1^. son propre corps et le corps de toute autre personne , contre chaque infraction dirigée contre le corps humain;
2^. la propriété, mobilière ou immobilière, de lui-même ou de toute autre personne, contre tout acte tombant sous la définition de vol, de rapine, d'endommagement , ou de yiolation de domicile , ou qui constitue une tentative de commettre un vol , une rapine , un endommagement ou nne violation de domicile.
Lorsqu'un acte, qui en d'autres cas constituerait une certaine infraction, ne constitue pas cette infraction, à cause de la jeunesse, du défaut de maturité d'intelligence, de l'aliénation mentale ou de l'ivresse de la personne qui commet cet acte, ou à cause de quelque erreur de la part de cette persone, toute personne a le même droit de défense contre cet acte, qu'il aurait eu si l'acte constituât cette infraction.
Un droit de légitime défense n'existe pas contre un acte qui ne cause pas ndsoiinablement la crainte de la mort ou d'une lésion corporelle grave , lorsqu'il est exécuté ou tenté par un fonctionnaire public agissant de bonne foi sous l'égide de sa fonction , quoique cet acte ne puisse pas être justifié strictement par la loi.
Un droit de légitime défense n'existe pas contre un acte qui ne cause pas raisonnablement la crainte de la mort ou d'uue lésion corporelle grave , lorsqu'il est exécuté ou tenté par l'ordre d'un fonctionnaire public agissant de bonne foi sous l'égide de sa fonctioD, quoique cet ordre ne puisse pas être justifié strictement par la loi.
Un droit de légitime défense n'existe pas dans des cas dans lesquels il y assez de temps pour recourir à la protection des autorités publiques ^).
Le droit de légitime défense n'autorise en aucun cas l'infliction d'un préjudice dépassant la nécessité de la défense.
Lorsque, dans l'exercice du droit de légitime défense contre une attaque causant raisonnablement la crainte de la mort, la situation de l'attaqué nécessite, pour qu'il poisse réellement exercer son drmt, qu'une personne innocente courre le risque d'un préjudice quelconque, son droit de légitime défense embrasse aussi ce cas-là.
T. I, 209 et D'actes commis en commun.
Buiy..
Lorsqu'un acte criminel est commis par plusieurs personnes, afin de réaliser on but commun, toutes ces personnes sont responsables de cet acte de la même manière qve s'il eût été commis par un seul.
Lorsqu'un acte , qui n'est criminel qu'à cause de la circonstance qu'il a été oommiB avec une connaissance ou une intention criminelles, a été commis par plusieurs personnes,
1) Explication, i. Une personne n'est pas privée dn droit de légitime défense oontre on acte exécuté ou tenté par an fonctionnaire public comme tel, à moins qu'il ne sache ou n*ait raison de croire, queTaoteiir de Tacte est un fonctionnaire public.
Explication. 2. Une personne n'est pas privée du droit de légitime défense oontre un acte ezéooté ou tenté par ordre d'un fonctionnaire public, à moins qu'il ne sache ou n'ait raison de croire, que Taoteiir de Tacte agit selon cet ordre, ou qu*il constate l'autorité sous laquelle il agit, ou, lorsquil est autorisé par écrit, il produise cet écrit, lorsqu'il lui est demandé.
toutes les personnes qui participât à cet acte avec une telle connaissance ou une telle intention sont responsables de Tacte de la même manière que si une seule personne l'eût commise avec cette connaissance ou cette intention.
Lorsqu'une infraction a été commisse au moyen de plusieurs actes , quiconque coopère intentionnellement à la perpétration de cette infraction en commettant un de ces actes , soit à lui seul soit en commun avec quelque autre personne, commet cette infraction.
Lorsque plusieurs personnes sont engagées dans ou participent à la perpétration d'un acte criminel, elles peuvent se rendre coupables d'infractions différentes par suite de cet acte.
C II A P I T R E VI. T. 1, p. 21
et sniY..
De la provocation,
Une personne provoque à la perpétration d'un acte, qui:
1^. excite une personne à commettre cet acte; ou:
2^. conspire avec une ou plusieurs autres personnes pour commettre cet acte, si un acte ou une omission illégaux ont lieu dans la réalisation de cette conspiration et par rapport à la perpétration de cet acte; jour
3^. prête son assistance à la perpétration de cet acte ou la fru^ilite par quelque acte ou omission illégaux.^)
Une personne provoque à une infraction qui provoque soit à la perpétration d'une infraction, ou à l'accomplissement d'un acte qui constituerait une infraction, s'il eût été commis par une personne qui serait en état selon la loi de commettre une infraction avec la même intention ou la même connaissance que le provocateur. ^)
1) Explicaiion. Une personne qui oause on oooaaionne volontairement raccomplistement d*iin aote, on tente de le causer on de Focoasionner , en donnant volontairement une fausse interprétation d'un fait matériel ou eu le oaohant Yolontairement, est oensée provoquer à raooompliseement de cet acte.
2) ExpLiccUion 1. La proYOoation à Tomission iUégale d'un acte peut constituer une infraction quoique le provocateur lui-même ne fût pas obligé d^aocomplir cet acte.
ExpUccUion 2. II n'est pas nécessaire que Tacte auquel il a été provoqué ait été commis, ou que Teffet requis pour consHtuer l'infraction ait été causé, pour constituer l'infraction de proyocation.
Explication 3. Il n*est pas nécessaire que la personne provoquée fût en état selon la loi de commettre
Quiconque proroque à qaelqae infraction, sera puni, ai Tacto-aiiqiid fl a été pro- Toqaé eat eomroia par suite de la profocation, et qu'aucune autre disposition ezprene n*est prescrite par ce code ou par quelque autre loi étant actuellement en Tigueur par rapport à la peine portée contre une telle prorocation , de la peine portée contre l'infraction.^)
Quiconque proroque à la perpétration d'une infraction sera puni, lorsque la personne proToquée commet l'acte avec une intention ou une connaissance différentes de celles du proTocateur, de la peine portée contre l'infraction qui aurait été commise si l'acte eût été accompli arec Tintention ou la connaissance du prorocateur et arec nulle autre.
Lorsqu'il a été proroqué à un acte et qu'un autre acte a été commis, le prorocateur est responsable de l'acte commis, de la même manière et dans la même mesure que s'il y eût proroqué directement; pourru que l'acte commis fût une conséquence probable de la prorocation et eût été commis sous l'influence de l'excitation ou areo Tûde ou dcms le but de la conspiration qui constituait la prorocation.
Lorsque l'acte duquel le prorocateur est responsable selon la section. précédente est commis en sus de l'acte auquel il a été proroqué et constitue une infraction à part, le prorocateur est punissable du chef de chaque infraction en particulier.
Lorsqu'il a été proroqué à un acte dans l'intention de la part du prorocateur de causer un effet spécial et qu'un acte dont le prorocateur est responsable par suite de la prorocation cause un effet différent de celui que le prorocateur arait l'intention de causer,
uns infiraotion, ou qu'elle eût la même intention ou oonnaiwanoe crimineUe que le proTOoateor, ou queiqie intcnUon ou comMissauoe criminelle.
Rr^)lic^Uùm 4. Puisque la proroeation à une infraction est une inftaotion , la proroeatioB à oette pro- Tooatioii est auMî une iafraotion.
Eri^iicatHm 5. Il nW pas nécessaire pour la perpétration d*une infraotioa de proTOoatioB au mojti de coatpinOion que le proTOoateur se soit entendu stoo Tauteur oonoemaat l'infraction. 11 saffit qu*il se soit Mtjni^ daat la consptnitioii pour la réalisation de laquelle Tinfruotion est commise.
^) Krphtyttùm. Vn acte ou une infraodon sont censée aroir été oommis par saitade ptorocalioB, Wttqu'il» ont été commis p*r suite de Is proTOoation, ou pour ré«liaer le but de la eon^ôaiiou, ou sTee r^ide qui ooiMtitue la proTooation
le proYocateur est responsable de Teilet causé de la même manière et dans la même mesure que s'il eût provoqué à Tacte dans Tintention de causer cet effet, pourvu qu'il ait su que Tacte auquel il avait provoqué causerait probablement cet effet.
Exception. Le provocateur ne sera pas punissable selon cette section de la peine portée contre Thomicide , à moins qu'il n'ait su que la mort serait l'effet probable de l'acte auquel il a provoqué. (Voyez, s. 227).
Dans tous les cas où une personne quelconque absente serait passible d'une peine comme provocatrice est présente lorsque l'acte ou Tinfiraction du chef desquels il serait punissable par suite de la provocation sont commises, elle sera censée avoir commis un tel acte ou une telle infraction.
Quiconque provoque à la perpétration d'une infraction punissable de la mort ou d'emprisonnement à vie , sera puni , si l'acte n'a pas été commis par suite de la provocation et qu'une disposition expresse n'est pas prescrite par ce code ou par quelque autre loi actuellement en vigueur par rapport à la peine portée contre une telle provocation, d*un emprisonnement pour un temps de sept ans au plus et sera en outre passible d'amende et , si le provocateur est un fonctionnaire public tenu de prévenir la perpétration d'une telle infraction, il sera passible d'emprisonnement pour un temps de dix ans au plus et il sera en outre passible d'une amende.
Quiconque provoque à une infraction punissable d'emprisonnement, sera puni, si cette infraction n'a pas été commise par suite de la provocation et si aucune disposition spéciale n'est prescrite par ce code ou par quelque autre loi actuellement en vigueur par rapport à la peine portée contre une telle provocation, d'un emprisonnement d'un quart au plus du maximum porté contre cette infraction ou d'une amende portée contre cette infraction, ou de ces deux peines combinées et, si le provocateur est un fonctionnaire public tenu de prévenir la perpétration d'une telle infraction , il sera puni d'un emprisonnement de la moitié au plus du maximum porté contre cette infraction ou d'une amende portée contre cette infraction ou de ces deux peines combinées.
Quiconque provoque à la perpétration d'une infraction par le public en général ou par un certain nombre ou une classe de personnes dépassant le nombre de dix , sera puni d'un emprisonnement de trois ans, ou d'amende, ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, se trouvant dans une partie du Soudan dans laquelle ce code a force de loi, provoque à la perpétration d'un acte ailleurs que dans une telle partie du Soudan, sera puni, si l'acte commis constitue une infraction selon quelque loi en vigueur dans l'endroit où l'acte a été commis ou où Ton avait l'intention de le commettre et ausn sdim ce code , comme si l'acte avait été commis ou que l'on avait l'intention de le commettre dans une partie du Soudan dans laquelle ce code a force de loi.
T. I, p. 183 CHAPITRE VII.
et suiv..
Des tentatives d*infractions.
Quiconque tente de commettre une infraction punissable d'emprisonnement ou d'^ causer la perpétration et commet à l'occasion de cette tentative un acte dans la direction de la perpétration de l'infraction, sera puni, lorsqu'une disposition expresse portant une peine contre une teUe tentative n'est pas prescrite par ce code ou par quelque autre loi actuellement en vigueur, d'emprisonnement pour la moitié au plus du maximum porté contre cette infraction , ou à une amende quelconque portée contre l'infraction , ou de ces deux peines combinées.
T. m, p. 311 CHAPITRE VIII.
et suiy..
Des infractions conlre Vétat.
Quiconque entreprend une guerre contre le gouvernement du Soudan ou contre le Khédive de l'Egypte , ou tente d'entreprendre une telle guerre , ou provoque à l'entreprise d'une telle guerre , sera puni de la mort , ou de l'emprisonnement à vie et tout ce qui lui appartient sera confisqué.
Quiconque conspire pour commettre une des infractions punissables selon la 93iàme section, ou conspire pour renverser le gouvernement au moyen de violence criminelle ou par la démonstration de violence criminelle, sera puni d'un emprisonnement de quartorse ans au plus ^).
I) Explication. Pour constituer une conspiration selon cette section il n'est pas nécessaire que quelque acte ou omission illégaux aient lieu dans le but de la réaliser.
Quiconque rassemble des hommes, des armes on de Tammunkion on fait d'antres préparatife pour entreprendre une guerre, dans l'intention d'entreprendre on de faire des préparatifs pour entreprendre une guerre contre le gou?emement du Soudan ou du Khédive de l'Egypte, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et tout ce qui lui appartient sera confisqué.
Quiconque par des paroles prononcées ou destinées à être lues , ou par des signes , on par une représentation yisible, ou d'une autre manière fait naître ou tente de &ire nattre des sentiments hostiles au gouyemement, établi par la loi au Soudan, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus , ou d'une amende , ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant un fonctionnaire public et étant chargé de garder un prisonnier d'état ou de guerre , permet volontairement qu'un tel prisonnier échappe de quelque endroit où il est détenu , sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, étant un fonctionnaire public et étant chargé de garder un prisonnier d'état ou de guerre , permet par négligence qu'un tel prisonnier échappe de quelque endroit où il est détenu, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque aide ou assiste Tolontairement un prisonnier d'état ou de guerre à échapper d*une détention légale, on délivre ou tente de délivrer un tel prisonnier , ou loge ou cache un tel prisonnier qui s'est échappé d'une détention légale , ou résiste ou tente de résister à l'arrestation d'un tel prisonnier , sera puni d'un emprisonnemmit de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque , à cause ou au moyen de sa fonction comme fonctionnaire public , ou à-cause ou au moyen d'un contrat conclu par lui avec le gouvernement du Soudan ou de l'Egypte ou
1) Explication, Un prisonnier d'état ou de guerre, relâché but parole dans ane certaine contrée du Soudan, est censé s'être échappé d*Qne détention légale lorsqu'il dépasse les limites de la contrée où il lui a été permis de rester en liberté.
de la Grande-Bretagne ou avec un des départements d'un de ces gouremements , on à raison ou au moyen de sa qualité de subordonné de quelqu'un ayant conclu un tel contrat reçoit légalement ou illégalement quelque information par rapport à laquelle il est tenu au secret et à quel instant que ce soit communique ou tente de communiquer une telle information à une personne quelconque, à laquelle cette information n'aurait pas dû être communiquée à ce moment- là, dans l'intérêt d'un de ces gouyemements , ou d'une autre manière dans l'intérêt public, est censé de >se rendre coupable d'un abus de confiance officielle."^)
Quiconque se rend coupable d'un abus de confiance officieUe:
1 . sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende, si la communication est faite ou tentée par l'agent d'un gouvernement étranger; et
2. sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus, on d'une amende, on de ces deux peines combinées dans tout autre cas.
Quiconque, ayant reçu une information quant aux forces défensives militaires on navales du Soudan , ou quant aux affaires militaires ou navales du Soudan ou de l'Egypte ou de la Grande-Bretagne, quelle que soit la manière dont il a obtenu cette information, la communique à quel moment que ce soit volontairenient à une personne à laquelle il sait qu'elle n'aurait pas dû être communiquée dans l'intérêt d'un de ces gouvernements à ce moment-là :
1. sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende, lorsque la communication aura été faite à l'agent d'un gouvernement étranger; et
2. sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus, ou d'une amende, ou de ces deux peines combinées dans tout autre cas.^)
CHAPITRE IX
Des infractions se rapportant à Varmée et à la flotte.
Quiconque provoque à commettre une mutinerie un officier , un soldat , ou un marin , appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan, ou tente de fSeûre dévier on
1) 11 est impossible de traduire d'une manière plus exacte en Français les mots «commit a breach of officiai trust".
S) Explication. Si la communication a été faite à l'agent d'un gouvernement en guerre arec TEgypie le malfaiteur sera punissable selon la 93ième section.
tel officier, soldat ou marin de ses obligations on de son devoir, sera puni d'nn emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque provoque à commettre une mutinerie un officier, un soldat, ou un marin appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan, sera puni, si la mutinerie a lieu par suite de cette provocation, de la mort ou d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque provoque à une attaque un officier, un soldat ou un marin appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan , ou quelque officier supérieur dans l'exercice de sa fonction:
1. sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende, si une attaque a lien par suite de cette provocation; et
2. sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende, si une telle attaque n'est pas exécutée par suite de cette provocation. •
Quiconque provoque à la désertion un officier, un soldat ou un marin appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, sauf dans le cas excepté ci-après, sachant ou ayant lieu de croire qu'un officier, un soldat ou un marin appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan , a déserté , offre l'hospitalité à un tel officier , soldat ou marin , sera puni d'un emprisolmement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées. ^)
Quiconque provoque à un acte qu'il sait être un acte d'insubordination un officier, un soldat ou marin appartenant à l'armée ou à la flotte servant dans le Soudan, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées, si cet acte d'insubordination est commis par suite de cette provocation.
1) Explication. Cette disposition ne s'applique pas au cas qu'une femme reçoit chez eUe son mari.
Quiconque, n'étant pas un soldat appartenant à Tarmée ou à la flotte au senrioe du E[hédi?e de TEgypte ou du Souverain de la Grande-Bretagne, porte on uniforme ou un signe ressemblant à un uniforme ou un signe portés par un tel soldat, dans l'intention de faire croire qu'il est un tel soldat, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d*une amende de cinq L. E. au plus, ou de ces deux peines combinées.
T. III, p. 425 C U A P I T R E X.
et soÎY..
Des infractions contre la tranquillité piMique.
HO
Une association de cinq ou plus de personnes est qualifiée une association illégale , si le but commun des personnes. qui constituent cette association est:
1. de renverser par une violence illégale ou par la démonstration d'une violence illégale, le gouvernement exécutif du Soudan ou d'une partie quelconque du Soudan, ou de destituer de sa fonction quelque fonctionnaire public dans l'exercice de son pouvoir légal;
2. de contrecarrer l'exécution de quelque loi ou de quelque procès légal;
3. de commettre quelque méfait ou quelque infraction criminelle ou quelque autre infraction;
4. de s'arroger quelque droit ou quelque droit fictif, au moyen de violence criminelle ou de la démonstration de quelque violence criminelle;
5. de forcer quelque personne à accomplir un acte auquel il n'est pas obligé légalement ou d'omettre un acte qu'il est tenu légalement d'accomplir, au moyen de violence criminelle ou de la démonstration de quelque violence criminelle.^)
Quiconque , connaissant des faits qui prêtent à une association le caractère d'illégalité, prend part volontairement à cette association, est considéré comme membre d'une association illégale.
Quiconque prend part à une association illégale est puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant armé de quelque arme destinée à donner la mort ou d'un objet
1) Explication. Une asBooiation qaî n'était pas illégale au moment où elle s'assembla, peut deyenir ensuite nne association illégale.
quelconque qui, employé comme une arme d'attaque, causera probablement la mort , prend part à une association illégale, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque prend part à une association illégale ou ne désiste pas de sa participation, sachant qu'une telle association illégale a reçu l'ordre de se disperser de la manière prescrite par la loi, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende on de ces deux peines combinées.
Lorsqu'une association illégale ou un des participants se sert de force ou de violence , pour réaliser le but commun d'une telle association illégale, quiconque participe à une telle association se rend coupable de l'infraction de sédition.
Quiconque se rend coupable de sédition, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque se rend coupable de sédition , étant armé d'une arme destinée à donner la mort, ou d'un objet quelconque qui, employé comme arme d'attaque, causera probablement la mort, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Lorsqu'une infraction a été commise par un participant à une association illégale pour réaliser le but commun de cette association, chaque personne qui, au moment de la perpétration de cette infraction, fait partie de cette association, se rend coupable de cette infraction.
Quiconque fayorise ou commet un acte quelconque dans le but de favoriser une association illégale, sera punissable comme participant à une telle association illégale et du chef de chaque infraction dont un des participants pourrait se rendre coupable, de la même manière que s'il eût participé lui-même à une telle association illégale.
Quiconque prend part ou continue de prendre part volontairement à une réunion
T. m, p. 369 et Boiv..
de cinq oa plus de cinq personnes qui causera probablement un trouble de la paix publique, après que cette réunion a reçu l'ordre légal de se disperser, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.^)
Quiconque attaque ou menace d'attaquer, ou contrecarre ou tente de contrecarrer un fonctionnaire public quelconque dans l'accomplissement de son deroir en sa dite qualité, dans ses tentati7es de disperser une association illégale ou de supprimer une sédition on émeute, ou se sert ou menace ou tente de se servir d'une violence criminelle contre un tel agent public, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Lorsque deux ou plusieurs personnes troublent la paix publique, en se battant dans une place publique, chacune de ces personnes est censée se rendre coupable d'one émeute et sera punie d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 2 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XI
Des infractions par ou se rapportant à des fonctionnaires publics.
Quiconque, étant ou expectant de devenir un fonctionnaire public, accepte ou obtient ou se déclare disposé à accepter on tente d'obtenir, de quelque personne, pour luimême ou pour une autre personne, une gratification quelconque, pécuniaire ou autre, sauf une rémunération légale , comme motif ou comme récompense pour accomplir ou pour négliger d'accomplir quelque acte officiel, ou pour favoriser ou pour négliger de favoriser, dans l'exercice de ses fonctions officielles , quelque personne , ou pour rendre ou pour tenter de rendre un service à quelque personne ou pour faire le contraire, vis-à-vis d'un dépa^ tement quelconque du gouvernement ou vis-à-vis de quelque fonctionnaire public comme tel, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.^)
1) Explication. Lorsqu'une association est une association illégale selon le sens de la ilOième seotioo, le malfaiteur sera punissable selon la 114ième section.
2) Explication. Expectant de devenir un fonctionnaire public. Lorsqu'une personne n*expeotant ptf de devenir un fonctionnaire public obtient une gratification en trompant d'autres personnes croyant qu'il sera bientôt nommé à cette fonction et qu'il leur rendra alors des services, il pourrait se rendre coupable d'escroquerie, mais il ne se rend pas coupable de Tinfraction définie dans cette section.
Un motif ou une rémunération pour accomplir un acte. Une personne qui reçoit une gratification comme motif d'accomplir un acte qu'il n'a pas l'intention d'accomplir, ou comme rémunération pour un acte qu'il n'a pas accompli, tombe sous le coup de cette disposition.
Quiconque accepte ou obtient ou se déclare disposé à accepter ou tente d'obtenir, de quelque personne, pour lui-même ou pour une autre personne, une gratification quelconque comme motif ou comme rénumération pour induire quelque fonctionnaire public à accomplir ou à négliger d'accomplir quelque acte oflSciel, ou dans l'exercice des fonctions officielles d'un tel fonctionnaire public de favoriser une telle personne ou de faire le contraire , ou de rendre ou de tenter de rendre un service quelconque à quelque personne ou de faire le contraire vis-à-vis de quelque département du gouvernement ou vis-à-vis de quelque fonctionnaire public comme tel, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende, ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant un fonctionnaire public, vis-à-vis duquel une des infractions spécifiées dans la 124ième section a été commise, provoque à l'infraction, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant un fonctionnaire public , accepte ou obtient ou se déclare disposé à accepter ou tente d'obtenir, pour lui-même ou pour quelque autre personne, quelque objet de valeur, sans considération ou avec une considération qu'il sait ne pas s'adapter au cas , de quelque personne dont il sait qu'elle a été impliquée dans un procès ou y sera impliquée ou y sera impliquée probablement ou dans une affaire qui est traitée ou sera bientôt traitée par un tel fonctionnaire public, ou ayant quelque connexité avec ses fonctions officielles ou avec celles de quelque fonctionnaire public auquel il est subordonné, ou de quelque personne qu'il sait être intéressée ou en relation avec la personne mentionnée , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant un fonctionnaire public n'obéit pas sciemment à quelque précepte légal par rapport à la manière dont il a à se conduire comme tel, ayant l'intention de causer ou sachant qu'il causera probablement de la sorte un préjudice à quelque personne , ou dans l'intention de préserver ou sachant qu'il préservera probablement de la sorte une personne quelconque d'une peine légale, ou d'atténuer la peine dont il est passible, ou dans l'intention de préserver ou sachant qu'il préservera probablement de la sorte une propriété de saisie et de confiscation ou de la délivrer ou sachant qu'il la délivrera probablement de la sorte de quelque charge à elle imposée par la loi, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant un fonctionnaire public et étant , dans sa dite qualité , chargé de la rédaction d'un rapport ou d'un autre écrit, ou de la traduction de quelque document, rédige ce rapport ou cet écrit et traduit ce document d'une manière qu'il sait ou croit être incorrecte, dans l'intention de causer ou sachant qu'il causera probablement de la sorte une perte ou un préjudice au public ou à quelque personne, ou dans l'intention de préserver ou sachant qu'il préservera probablement de la sorte quelque personne d'une peine légale, ou dans l'intention de préserver ou sachant qu'il préservera probablement de U sorte une propriété de saisie et de confiscation ou de la délivrer ou sachant qu'il la délivrera probablement de la sorte de quelque charge à elle imposée par la loi , sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant un fonctionnaire public, fabrique ou prononce frauduleusement on malicieusement dans quelque instance d'un procès judiciaire, quelque rapport, quelque ordre, quelque sentence ou quelque décision qu'il sait être contraire à la loi, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , chargé d'une fonction qui lui accorde l'autorité légale de traduire des personnes en justice ou de les faire emprisonner, ou de les détenir, traduit en justice ou fait arrêter ou détient une personne frauduleusement et malicieusement, dans l'exercice de cette autorité sachant qu'en agissant de la sorte il agit contrairement à la loi, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant un fonctionnaire public, obligé de par la loi en sa dite qualité d'arrêter une personne ou de la détenir en prison ou en garde, néglige volontairement d'arrêter une telle personne, ou laisse évader volontairement une telle personne, ou aide volontairement une telle personne à s'évader ou à tenter de s'évader d'une telle prison on garde, sera puni des peines suivantes: d'un emprisonnement de quatorze ans, avec on sans amende, si la personne en question est condamnée à la mort; ou d'un emprisonnement de sept ans au plus , avec ou sans amende , si la personne en question est condamnée par une sentence d'une cour de justice ou en vertu d'une commutation d'une telle sentence à un emprisonnement de dix ans au plus, ou lorsqu'elle est accusée ou passible d'une arrestation à cause d'une infraction punissable de la mort; ou d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées, si la personne en question est condamnée par une sentence d'une cour de justice à un emprisonnement de dix ans au plus, ou lorsqu'elle est accusée ou passible d'une arrestation à cause d'one infraction punissable d'un emprisonnement de dix ans au plus; d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées dans tous les cas non spécifiés ci-dessus.
Quiconque, étant un fonctionnaire public, chargé de par la loi en sa dite qualité d'arrêter quelque personne ou de la détenir en prison ou en garde, néglige par non-chalance d'arrêter cette personne ou laisse évader par non-chalanoe cette personne de la prison ou de la garde, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant un fonctionnaire public et étant obligé de par la loi de s'abstenir en sa dite qualité du commerce , exerce le commerce , sera puni d*un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant un fonctionnaire public et étant obligé de par la loi en sa dite qualité de ne pas acheter ou enchérir une certaine propriété, l'achète ou renchérit pourtant, soit dans son propre nom soit au nom d'un autre, ou en combinaison ou en participation avec des autres, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées; et, si la propriété a été achetée, elle sera confisquée.
Quiconque prétend occuper quelque fonction particulière comme fonctionnaire public , sachant qu'il n'occupe pas une telle fonction, ou singe quelque autre personne occupant cette fonction et commet ou tente de commettre dans ce caractère assumé quelque acte sous l'égide de cette fonction, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiopnque, n'appartenant pas à une certaine catégorie de fonctionnaires publics, porte un uniforme ou un signe ressemblant à un uniforme ou à un signe porté par cette catégorie de fonctionnaires publics, dans l'intention de faire croire ou sachant qu'il sera eru probablement, qu'il appartient à cette catégorie de fonctionnaires publics, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 5 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XII
Du mépris de Vautoriié légale de fonctionnaires publics.
Quiconque se cache afin d'ériter d'être chargé d'une citation, d'une note ou d'un
ordre émanant d'un fonctionnaire public, compétent selon la loi dans sa dite qualité de lancer une telle citation ou note ou de donner un tel ordre, sera puni d*un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées, ou, si la citation ou la note ou l'ordre implique de comparaître en penonne ou par un représentant, ou de produire un document dans une cour de justice, d'an emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque empêche de quelque manière que ce soit intentionnellement l'exécution contre lui-même ou contre une autre personne de quelque citation, note ou ordre émanés de quelque fonctionnaire public , compétent selon la loi dans sa dite qualité de lancer une telle citation ou note ou de donner un tel ordre ; ou empêche intentionnellement l'aflSchage légal dans quelque endroit d'une telle citation ou note ou d'un tel ordre; ou éloigne intentionnellement une telle citation ou note ou un tel ordre de quelque endroit où ils ont été afiSchés légalement; ou empêche intentionnellement la publication légale d'une proclamation sous l'autorité de quelque fonctionnaire public , compétent selon la loi dans sa dite qualité de faire publier cette proclamation, sera puni d'un emprisonnement d*an mois an plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées; ou, si la citation, la note ou l'ordre implique de comparaître en personne ou par un représentant dans une cour de justice, d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant tenu de par la loi de comparaître en personne ou par un représentant dans un certain endroit ou à un certain moment pour obéir à une citation, une note, un ordre ou une proclamation, émanant de quelque fonctionnaire public compétent selon la loi dans sa dite qualité de lancer une telle citation ou note, de donner un tel ordre ou de publier une telle proclamation, néglige intentionnellement de comparaître à cet endroit ou à ce moment, ou s'éloigne de l'endroit où il est tenu de rester avant le moment auquel la loi lui permet de s'éloigner , sera puni d'un emprisonnement d'un mois an plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus, ou de ces deux peines combinées; ou si la citation, la note, l'ordre ou la proclamation implique de comparaître en posonne ou par un représentant dans une cour de justice, d'un emprisonnement de six mois au plus on d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant tenu légalement de produire ou de délivrer quelque document à quelque fonctionnaire public dans sa dite qualité , néglige intentionnellement de le produire ou de le délivrer de la sorte , sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une
amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées , ou, si le document doit être produit ou délivré à une cour de justice, d*un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant tenu légalement de donner une indication quelconque ou de fournir une information concernant quelque matière à un fonctionnaire public comme tel, néglige intentionnellement de donner cette indication ou de fournir cette information de la manière et au moment requis par la loi, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées, ou, si Tindication ou l'information qui doivent être données se rapportent à la perpétration d*une infraction, ou sont requises pour prévenir la perpétration d'une infraction, ou afin d'appréhender un malfaiteur, d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. £. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant légalement tenu de fournir une information concernant quelque matière à quelque fonctionnaire public comme tel, fournit, comme vraie, une information concernant cette matière qu'il sait ou a raison de croire être fausse, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées, ou si Tinformation qu'il est tenu légalement de donner se rapporte à la perpétration d'une infraction , ou est requise pour prévenir la perpétration d'une infraction ou pour l'appréhension d'un malfaiteur, d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.^)
Quiconque fournit à quelque fonctionnaire public une information quelconque qu'il sait ou qu'il croit être fausse , dans l'intention que cette information aura pour conséquence ou sachant qu'elle aura probablement pour conséquence; a. qu'un tel fonctionnaire public fait ou omet quelque chose qu'il ne devait pas faire ou omettre dans sa dite qualité s'il eût connu le véritable état des faits se rapportant à la dite information; b. qu'il désabuse du pouvoir légal d'un tel fonctionnaire public pour causer une injure ou un désagrément à quelque personne , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque refuse de se lier par serment ou par une aflSrmation de dire la vérité,
1) Explication. Le mot linfraotion** dans les sections 141 et 142 embrasse toute infraction tombant sons le coup d*une loi quelconque étant en vigueur à Tendroit où cette infraction a été commise, quoique rinfiraotîon ait été commise ailleurs que dans une partie du Soudan où ce code a force légale.
lorsqu'un foûctioDuaire public compétent selon la loi de Texiger de lui le lui demande, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. aa plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , étant obligé légalement à attester la vérité concernant quelque matière vis-à-vis d'un fonctionnaire public, refuse de répondre à une question quelconque qui loi est adressée concernant cette matière par quelque fonctionnaire public dans l'exercice de ses pouvoirs légaux , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque refuse de signer un état dressé par lui à la requête d'un fonctionnaire public compétent selon la loi de l'exiger, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque s'oppose de quelque manière que ce soit à la saisie de quelque propriété par l'autorité légale de quelque fonctionnaire public, sachant ou ayant raison de croire qu'il occupe la place d'un tel fonctionnaire public, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque contrecarre intentionnellement quelque vente d'une propriété offerte en vente par l'autorité légale d'un fonctionnaire public comme tel, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque à l'occasion de quelque vente tenue par l'autorité légale d'un fonctionnaire public comme tel, achète ou enchérit quelque propriété pour le compte de quelque personne, soit pour lui-même soit pour un autre, dont il sait qu'il n'a pas la capacité légale d'acheter cette propriété à cette vente, ou enchérit une telle propriété n'ayant pas l'intention d'accomplir les obligations , qui lui sont imposées personnellement du chef de renchérissement, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque contrecarre volontairement quelque fonctionnaire public dans l'accomplis-
Bernent de ses fonctioDs publiques, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant tenu de par la loi de prêter ou de fournir de l'assistance à quelque fonctionnaire public dans l'exécution de son devoir public, néglige intentionnellement de prêter cette assistance, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque , sachant qu'en vertu d'un ordre émané d'un fonctionnaire public chargé par la loi de donner un tel ordre, il est obligé de s'abstenir d'un certain acte ou de se conformer à un certain ordre par rapport à une certaine propriété qu'il a en sa possession ou son administration , n'obéit pas à cet ordre , sera puni , si cette désobéissance cause ou tend à causer une obstruction , un désagrément ou une injure , ou le danger d'une obstruction , d'un désagrément ou d'une injure à quelque personne chargée par la loi de quelque emploi y d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 5 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées et si cette désobéissance cause ou tend à causer du danger pour la vie, la santé ou la sûreté d'un homme, ou cause ou tend à causer une sédition ou une émeute , il sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque profère quelque menace d'une injure contre un fonctionnaire public ou contre quelque personne à laquelle il a lieu de croire que ce fonctionnaire public porte quelque intérêt, dans le but d'induire ce fonctionnaire public à accomplir quelque acte ou à omettre ou à ajourner quelque acte, découlant de l'exercice des fonctions publiques du dit fonctionnaire, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque profère quelque menace d'une injure contre une personne quelconque dans le but d'induire cette personne à s'abstenir de porter plainte en forme légale ou à s'en désister, pour protéger de la sorte un fonctionnaire public autorisé de par la loi à accorder cette protection , contre une injure quelconque , sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
T. III , p. 236 CHAPITRE XIII.
et 8uiY..
De faux témoignage et d* infractions contre la justice publique.
De faux témoignage,
Quiconque étant tenu légalement par serment ou par quelque disposition expresse légale de constater la vérité , ou étant tenu légalement de faire une déclaration concemaDt quelque matière, fait une fausse assertion ou une assertion qu'il sait ou croit être fausse ou qu'il ne croit pas être yraie , est censé donner un faux témoignage ^).
Quiconque fait nattre quelque circonstance, ou fait quelque fausse insertion daos quelque livre ou rapport, ou fabrique quelque document contenant une fausse assertion, dans l'intention que cette circonstance, cette fausse insertion, ou cette fausse assertion se présentera comme preuve dans un procès judiciaire, ou dans un procès appartenant selon la loi à la compétence d'un fonctionnaire public comme tel ou d'un arbitre et que cette circonstance, cette fausse insertion ou cette fausse assertion, se présentant comme prea?e, peut induire quelque personne, appelée à se former une opinion sur la preuve dans ce procès, à se former une opinion erronée concernant quelque point essentiel par rapport au résultat de ce procès, est censé fabriquer une fausse preuve.
Quiconque porte intentionnellement un faux témoignage dans quelque instance d'un procès judiciaire, ou fabrique intentionnellement une fausse preuve dans le but qu'il en soit fait usage dans quelque instance d'un procès judiciaire , est puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende et quiconque porte intentionnellement un fiftux témoignage ou fabrique intentionnellement une fausse preuve dans tout antre cas, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende ^).
1) Eocplication 1. Une assertion selon cette seotion peut être yerbale on non.
Explication 2. Ce que croit et ce que sait le témoin décide de la question s*il y a une fausse assertion, soit qu*il constate qu'il croit ce qu'il ne croit pas soit qu'il constate savoir quelque chose qu*il ne sait pas.
2) ExpUcaiion 1. Une affaire pénale portée devant une cour militaire est un procès judiciaire. Explication 2. Une instruction prescrite par la loi précédant un procès devant une cour de jostioe,
est une instance d'un procès judiciaire, quoique cette instruction n'ait pas lieu devant une cour de jostioe.
Explication 3. Une instruction prescrite par une cour de justice conformément à la loi et conduite sous l'autoritc d'une cour de justice , est une instance d'un procès judiciaire , quoique cette instruction n'ait pas lieu devant une cour de justice.
Quiconque porte un &ux témoignage ou &brique une fausse preuve , dans l'intention de faire condamner de la sorte ou sachant qu'il fera condamner probablement de la sorte quelque personne du chef d'une infraction capitale selon ce code ou selon quelque autre loi applicable à cette personne, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si une personne innocente a été condamnée et exécutée par suite de ce faux témoignage ou de cette fausse preuve, il sera puni ou de la mort ou de l'emprisonnement à vie ou d'un emprisonnement pour une durée plus courte et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque porte un faux témoignage ou fabrique une fausse preuve , dans l'intention de faire condamner de la sorte ou sachant qu'il fera condamner probablement de la sorte quelque personne du chef d'une infraction non-capitale selon ce code ou selon quelque autre loi applicable à cette personne, mais punissable d'un emprisonnement de sept ans au plus , sera puni de la peine dont la personne condamnée de la sorte serait passible.
Quiconque se sert ou tente de se servir frauduleusement de quelque preuve , comme si elle (tt vraie ou non-falsifiée, sachant qu'elle est fausse ou falsifiée, sera puni de la même manière que s'il eût porté un faux serment ou fabriqué une fausse preuve.
Quiconque émet ou signe quelque certificat que la loi requiert d'émettre ou de signer, ou se rapportant à quelque fait dont la loi reconnaît ce certificat comme preuve, sachant ou croyant qu'un tel certificat est faux dans un point essentiel, sera puni de la même manière que s'il eût fabriqué une fausse preuve.
Quiconque se sert ou tente de se servir frauduleusement d'un tel certificat comme d'un vrai certificat, sachant qu'il est faux dans quelque point essentiel, sera puni de la même manière que s'il eût fabriqué une fausse preuve.
Quiconque , dans quelque déclaration faite ou signée par lui , que quelque cour de justice, ou quelque fonctionnaire public, ou quelque autre personne sont tenus ou autorisés par la loi d'admettre comme preuve de quelque fait, fait une fausse assertion ou une
assertion qu'il sait ou croit être fausse ou qu'il ne croit pas être vraie , concernant un point essentiel par rapport à l'objet en yue duquel la déclaration est faite ou employée, sera puni de la même manière que s'il eût fabriqué une fausse preuve.
Quiconque se sert ou tente de se servir frauduleusement d*une telle déclaration comme si elle fût vraie , sachant qu'elle est fausse dans quelque point essentiel , sera pani de la mAme manière que s'il eût fabriqué une fausse preuve ^).
T. III, p. .369 Du recel de malfaiteurs etc.
et suiy..
Quiconque, sachant ou ayant raison de croire qu'une infraction a été commise, fait disparaître quelque preuve de cette infraction commise, dans l'intention de soustraire le malfaiteur à la peine légale, ou dans l'intention de prévenir son arrestation, fournit quelque information concernant l'infraction qu'il sait ou croit être fausse , ou offre Thospitalité à une personne ou la cache, qu'il sait ou a raison de croire être le malfaiteur, sera puni, si l'infraction qu'il sait ou croit avoir été commise est punissable de la mort, d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si l'infraction est punissable d'un emprisonnement de dix ans au plus , il sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si l'infraction est punissable d'un emprisonnement au-dessous de dix ans , il sera puni d'un emprisonnement pour un temps d'un quart au plus du maximum de Temprisonnement porté contre l'infraction, ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Exception. Les dispositions de cette section ne s'appliquent pas au cas où le malfaiteur a reçu l'hospitalité de son mari ou de son épouse ou a été recelé par l'un d'eux.
Quiconque accepte ou tente d'obtenir ou se déclare disposé à accepter quelque gratification pour lui-même ou pour quelque autre personne ou quelque restitution d'une propriété à lui-même ou à une autre personne, afin de cacher une infraction ou de soustraire quelque personne à la peine légale du chef de quelque infraction , ou afin de ne pas poursuivre quelque personne pour la faire condamner à une peine légale; ou donne ou transmet ou offre ou se déclare disposé à donner ou à transmettre quelque gratification à quelque autre personne, ou à restituer ou faire restituer quelque propriété à quelque autre personne, afin de cacher que cette personne a commis une infraction ou de soustraire quelque personne à la peine légale du chef de quelque infraction, ou afin de ne
1) Explication. Une déclaration qui n'est inadmiBsible qa*à cause de quelque informalité , est me déclaration selon le sens des sections 163 et 164.
pas poursuivre quelque personne pour la faire condamner à une peine légale, sera puni, si rinfraction est punissable de la mort, d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende et , si l'infraction est punissable d'un emprisonnement de dix ans au plus, d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si l'infractioa est punissable d'un emprisonnement au-dessous de dix ans, il sera puni d'un emprisonnement pour un temps d'un quart au plus du maximum de l'emprisonnement porté contre l'infraction ou d'une amende ou de ces deux peines combinées. Exception. Les dispositions de cette section ne sont pas applicables à tous les cas où la peine portée contre une infraction peut être évitée au moyen de la composition. ^)
Quiconque, sachant ou ayant raison de croire que quelques personnes sont sur le point de se rendre coupables de rapine ou de brigandage ou s'en sont rendus coupables . les reçoit ou reçoit quelquesunes d'elles chez lui, dans l'intention de faciliter la perpétration d'une telle rapine ou d'un tel brigandage ou de les soustraire ou quelquesunes d'elles à la peine, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque s'oppose intentionnellement, en commettant des actes de résistance ou d'obstruction illégales, à l'arrestation légale de quelque autre personne, ou délivre ou tente de délivrer quelque autre personne de quelque détention ou garde où cette personne se trouve légalement, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées; ou, si cette autre personne est accusée d'une infraction punissable d'un emprisonnement de dix ans au plus ou passible d'arrestation à cause d*une telle infraction , il sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende; ou, si cette autre personne est accusée d'une infraction punissable de la mort ou passible d'arrestation à cause d'une telle infraction, ou peut être condamnée , selon la sentence d'une cour de justice , ou par voie de commutation d'une telle sentence , à un emprisonnement de dix ans au plus , il s^ra puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende, ou, si cette autre personne a été condamnée à la mort, il sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
1) Explication. Dans la i65iènie section et oette seotioii le mot ,4nfraction*' embrasse tout acte commis ailleurs que dans une partie du Soudan où ce code a force de loi à cause duquel le malfaiteur pourrait être arrêté dans une partie du Soudan et selon le sens de ces sections la peine portée contre Tinftraction sera censée être la même que serait la peine portée contre l'acte s'il eût été commis dans une telle partie du Soudan.
2) Explication. Pour Tapplicabilité de oette section la circonstance, qu'on avait Tintention de se rendre coupable de rapine ou de brigandage ou qu'on s'en est rendu coupable dans une partie du Soudan où ce code a force de loi ou ailleurs, est sans influence.
De la rébdlùm contre une arrestation.
Quiconque oppose intentionnellement quelque résifitanoe ou quelque obstraotion illégale à l'arrestation légale de lui-même à cause de quelque infraction dont il est accusé ou du chef de laquelle il a été condamné , ou s'échappe ou tente de s'échapper de quelque détention où il est i^tenu légalement à cause d'une telle infraction, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées^).
Quiconque, dans un des cas non prévus par la 169iéme section, oppose intentionnellement quelque résistance ou obstruction illégale à l'arrestation légale de lui-même, ou s'échappe ou tente de s'échapper de quelque détention où il est retenu légalement, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
De malversations par rapport à quelque propriété,
Quiconque, dans Tintention d'empêcher que quelque propriété de lui-même ou de quelque autre personne, ou quelque droit la concernant, soitent confisqués ou saisis pour payer une amende, selon une sentence prononcée, ou qu'il sait que sera probablement prononcée par une cour de justice ou une autre autorité compétente; ou soient saisis en exécution d'une décision prise ou d'un ordre donné , ou qu'il sait que seront probablement prise ou donné par une oour de justice dans un procès civil; ou soient partagés selon la loi entre ses créanciers ou ceux de cette autre personne ; ou soient suffisants selon la loi pour le payement de ses propres dettes ou de celles de cette autre personne , éloigne ou recèle déshonnétement ou frauduleusement une telle propriété ou assiste à l'éloigner ou à la receler, ou transporte ou délivre ou décharge déshonnétement et frauduleusement une telle propriété de quelque droit que quelque personne peut faire valoir là dessus, ou pratique quelque déception par rapport à cette propriété; ou accepte, reçoit ou exige déshonnétement et frauduleusement une telle propriété ou quelque droit là-dessus, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées ^).
1) EœplicatUm, La peine mentionnée dans cette section est ajoutée à la peine de laquelle la penonne à arrêter on à détenir est ou peut être passible à cause de quelque infraction dont elle est on pourrait être accusée ou du chef de laquelle elle a été condamnée.
2) • Explication. Le mot ^propriété*' embrasse dans cette section des droits d'intenter des procès et de la propriété de tonte antre description, tant meubles qu'immeubles, tant corporels qu'incorporels.
Quiconque cause ou souffre frauduleusement qu'un décret ou un ordre soit lancé contre lui sur la plainte de quelque personne pour une somme non-due ou pour une somme plus grande que celle qui est due à cette personne, ou pour quelque propriété ou droit sur elle auxquels cette personne n'a pas de droit , ou cause ou souffre frauduleusement qu'un décret ou un ordre soit exécuté contre lui après que Tacquittement a eu lieu, ou pour quelque chose par rapport à laquelle Facquittement a eu lieu , sera puni d'un emprisonnement ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque se procure frauduleusement un décret ou un ordre contre quelque personne pour une somme non-due ou pour une somme plus grande que celle qui est due, ou pour quelque propriété ou droit sur elle auxquels cette personne n'a pas de droit, ou cause frauduleusement qu'un décret ou un ordre soit exécuté contre quelque personne après que l'acquittement a eu lieu, ou pour quelque chose par rapport à laquelle l'acquittement a eu lieu , ou souffre ou permet frauduleusement qu'un tel acte soit accompli en son nom , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque signe, exécute ou coopère à un acte ou une pièce justificatiFC ayant en Yue de transporter ou d'imposer une charge à quelque propriété ou à quelque droit là-dessus et qui contient quelque fausse assertion par rapport au motif de ce transport ou de cette charge, ou se rapportant à la personne ou aux personnes à l'emploi ou au profit desquelles cet acte ou cette charge étaient en effet destinés à opérer, est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Dispositions mixtes.
Quiconque, sachant ou ayant raison de croire qu'une infraction a été commise» soit dans une partie du Soudan où ce code a force de loi ou ailleurs, donne quelque information par rapport à cette infraction qu'il sait ou croit être fausse, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque cache ou détruit quelque document que la loi peut le contraindre à produire comme preuFO dans une cour de justice, ou dans quelque procès intenté légalement devant un fonctionnaire public comme tel, ou efface ou rend illisible ce document ou une partie de ce document dans l'intention d'empêcher qu'il soit produit ou employé
comme preuve devant une oour ou uo fonctionnaire public mentionnés ci-dessus, ou après qu'il aura été cité légalement ou qu'il lui aura été ordonné légalement de le produire à cet effet, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque se donne faussement pour un autre et vérifie ou constate quelque chose dans ce caractère assumé, ou en est la cause qu'un procès est intenté, ou se porte garant du chef de quelque obUgation pécuniaire, ou fait quelque autre acte dans un procès oa dans une poursuite pénale, sera puni d*un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, dans l'intention de causer un préjudice à quelque personne, intente on fait intenter un procès pénal quelconque contre cette personne , ou accuse Caussement quelque personne d'avoir commis une infraction, sachant qu'un tel procès ou une telle accusation manquent de fondement juste ou légal , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées et si ce procès pénal a été intenté par suite d'une fausse accusation d'une infraction punissable de la mort oa d'un emprisonnement de sept ans au plus, il sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque accepte ou se déclare disposé ou consent à accepter quelque gratification sous prétexte d'aider quelque personne à recouvrer quelque propriété meuble dont elle a été privée par quelque infraction punissable selon ce code , sera puni , à moins qu'il ne fasse usage de tous les moyens qui sont à sa portée pour &ire arrêter et punir le malfaiteur du chef de l'infraction , d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque profère intentionnellement une insulte quelconque contre quelque fonctionnaire public ou l'interrompt, pendant que ce foncticmnaire siège dam quelque instance d'un procès judiciaire, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
T. m, p. 236 CHAPITRE XIV.
et Buiv..
Des infractions se rapportant à la monnaie.
Par monnaie on entend un métal, ayant cours légal et employé à un certain
temps oomrae argent et estampillé et émis par Tautorité de quelque état ou pouvoir souverain afin d'être employé oomme tel.
Quiconque contrefait de la monnaie on accomplit quelque acte de contrefaçon , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque fiitbrique ou répare, en tout ou en partie, ou achète, vend ou dispose d'une estampille ou d'un instrument, pour qu'il en soit fait usage ou sachant ou ayant raison de croire qu'on a l'intention d'en faire usage , pour contrefaire de la monnaie , sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque a dans sa possession quelque instrument ou matière, dans le but de s'en servir pour oontreCaire de la monnaie ou sachant ou ayant raison de croire qu'on a l'intMition de s'en servir, pour contrefaire de la monnaie, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque importe dans le Soudan ou en exporte quelque monnaie contrefaite, sachant ou ayant raison de croire qu'elle est contre&ite, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et s^a en outre passible d'une amende.
Quiconque par quelque manipulation appliquée à une pièce de monnaie modifie l'apparence de la monnaie dans l'intention de faire passer cette monnaie pour une monnaie d'une autre espèce, ou applique frauduleusement et déshonnétement à quelque monnaie une manipulation qui diminue le poids ou altère la composition de cette monnaie, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque, ayant en sa possession de la monnaie contrefaite ou de la monnaie par rapport à laquelle une des infractions mentionnées à la 186ième section a été commise et ayant su au moment où cette monnaie est entrée en sa possession que cette
1) ExplicaiUm. Qnîconqae, dans Tintention de tromper en ■aohaot qm^une tromperie en sera la con* séqoence, fait ressembler de la monnaie falsifiée à de la monnaie vraie ou contrefaite, commet cette infraction.
2) Explication. Quiconque exoaye une partie d'une monnaie et met quelque autre matière dans la oayité, altère la composition de cette monnaie.
monnaie était contrefaite ou qu'une telle infraction avait été commise par rapport à elle, délivre une telle monnaie à quelque autre personne ou tente d'induire quelque antre personne à l'accepter, frauduleusement ou dans l'intention que quelque tromperie soit commise, est puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, frauduleusement ou dans l'intention qu'une tromperie soit commiBC, est en possession de monnaie contrefaite ou de monnaie par rapport à laquelle une des infractions spécifiées à la ISBième section a été commise, ayant su au moment où il en a acquis la possession que cette monnaie était contrefaite ou qu'une telle infraction avait été commise par rapport à elle, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque délivre à quelque autre personne comme vraie, ou induit quelque autre personne à recevoir comme vraie, quelque monnaie contrefaite qu'il sait être contrefaite, mais qu'il ne savait pas être contrefaite au moment où il en avait pris possession, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende de dix fois au plus la valeur de la monnaie contrefaite ou de ces deux peines combinées.
Quiconque délivre à quelque autre personne comme vraie ou comme une monnaie d'une autre espèce qu'elle n'est, ou tente d'induire quelque personne à accepter comme vraie ou comme une monnaie différente de ce qu'elle est, quelque monnaie par rapport i laquelle il sait qu'une manipulation a été pratiquée, telle que la ISBième section en mentionne, mais par rapport à laquelle il ne savait pas, au moment lorsqu'il en a pris possession, qu'une telle manipulation avait eu lieu, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende de dix fois au plus la valeur de la monnaie au lieu de laquelle la monnaie altérée a été émise ou au lieu de laquelle on a tenté de l'émettre ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XV
Des infrfzctions se rapportant à des estampilles d'impôt.
Toute estampille émise en vue d'impôt levé par ou au profit d'un des gouvernements du Soudan , de l'Egypte ou de la Grande-Bretagne , ou des estampilles émises pour la poste, sont appelées des estampilles d'impôt.
Quiconque contrefiEÛt, en tout ou en partie, quelque estampille d'impôt, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque a en sa possession quelque instrument ou matière destinés à être employés ou sachant ou ayant raison de croire qu'ils seront employés pour contrefaire une estampille d'impôt , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque fabrique, en tout ou en partie ^ ou achète, ou vend, ou dispose d'un instrument destiné à être employé ou sachant ou ayant raison de croire qu'il sera employé pour contrefaire une estampille d'impôt, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque se sert de quelque estampille d'impôt comme vraie, la vend ou l'offre en vente, qu'il sait ou a raison de croire être contrefaite, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque a en sa possession une estampille qu'il sait être une estampille d'impôt contrefaite; dans l'intention de s'en servir ou d'en disposer comme d'une estampille vraie ou afin qu'elle sera employée comme une estampille vraie, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque , frauduleusement . ou dans l'intention de causer une perte à quelque gouvernement, éloigne ou efface de quelque objet portant quelque estampille d'impôt, quelque écrit ou document pour lesquels une telle estampille a été employée, ou éloigne de quelque écrit pu document une estampille qui a été employée pour un tel écrit ou document, afin que cette estampille soit employée pour un autre écrit ou document, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
1) Explication, Quiconque contrefait une estampille d'impôt vraie d'une certaine catégorie pour la fiure passer pour une estampille vraie d*une autre catégorie commet cette infraction.
Quiconque, frauduleuBemeiit ou dans l'intention de causer une perte à quelque gouyemement , emploie dans quelque but quelque estampille dMmpôt qu'il sait aroir M employée antérieurement, est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, frauduleusement ou dans l'intention de causer une perte à quelque gouyemement, efiace ou éloigne de quelque estampille d'impôt, quelque marque mise oa imprimée sur une telle estampille dans le but d'indiquer qu'elle a été employée, ou a sciemment en sa possession, ou vend ou dispose d'une telle estampille dont une telle marque a été elFacée ou éloignée , ou vend ou dispose d'une telle estampille sachant qa'elle a été employée, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XVI
Des infrctclUms se rappariant à des poids et mesures.
Quiconque se sert frauduleusement de quelque instrument pour peser qu'il sait être £eiux, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque se sert frauduleusement de quelque faux poids ou fausse mesure de longueur ou de pesanteur, ou se sert frauduleusement de quelque poids ou mesure de longueur ou de pesanteur comme d'un poids ou d'une mesure autres que ceux qu'ils sont réellement, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de oee deux peines combinées.
Quiconque est en possession de quelque instrument pour peser, ou de quelque poids ou de quelque mesure de longueur ou de pesanteur, qu'il sait être faux et dans l'intention qu'on s'en servira frauduleusement, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque fabrique, vend ou dispose de quelque instrument pour peser, ou de quelque poids ou de quelque mesure de longueur ou de pesanteur qu'il sait être Ciax,
afin qu'ils seront employés comme vrais , sera puni d'un emprisonnement d'un an ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XVII. T m, p
et8iiiy.,p.125
Des infractions attaquant la santés la sûreté ^ la bienséance^ la décence et la moralité publics. «*8uiT.,p.149
oc BOIT» .
Quiconque commet un acte illégal ou se rend coupable d'une omission illégale , qui cause une injure , un danger ou un désagrément commun au public ou aux personnes en général qui demeurent ou occupent une propriété dans le voisinage» ou qui doit causer nécessairement une injure, une obstruction, un danger ou un désagrément à des personnes qui pourraient avoir Toccasion d'exercer quelque droit public , se rend coupable d'un tort public.
N'est pas considéré comme fait d'excuse d'un tort commun la circonstance qu'il cause quelque agrément ou avantage.^)
Quiconque falsifie quelque article servant de nourriture ou de boisson, de sorte qu'il rend cet article nuisible comme nourriture ou boisson, dans l'intention de vendre un tel article comme nourriture ou boisson , ou sachant qu'il sera vendu probablement comme nourriture ou boisson , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque vend ou offre ou expose en vente , comme nourriture ou boisson quelque article qui a été rendu ou est devenu nuisible, ou se trouve dans un état non apte pour être mangé ou bu, sachant ou ayant raison de croire qu'il est nuisible comme nourriture ou boisson, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque falsifie quelque médecine ou médicament d'une telle manière que son efficacité est amoindrie , ou son effet modifié , ou qu'ils sont rendus nuisibles , dans l'intention qu'ils seront vendus ou utilisés, ou sachant qu'ils seront vendus ou utilisés probablement d$ns quelque but médicinal comme s'ils n'eussent pas subi une telle falsification, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au pins ou de ces deux peines combinées.
I) Explication. Qu'un acte oa une omission 'constitue un tort public ou non est une question de fait qui peut dépendre du caractère du Toidnage.
Quiconque, sachant que quelque médecine ou médicament ont été falsifiés d'une telle manière que son efficacité est amoindrie, son effet modifié ou qu'ils sont rendus nuisibles de la sorte, les vend, ou les offre ou les expose en vente, ou les délivre dans une apothèque comme non-falsifiés , ou les fait employer dans un but médicinal par une personne qui en ignore la falsification , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque vend ou offre ou expose en vente, ou délivre dans une apothèque dans un but médicinal quelque médecine ou médicament, comme une autre médecine ou m autre médicament, sera puni d'un emprisonnement de six mois «u plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque corrompt ou gâte volontairement l'eau de quelque fontaine ou résenroir publics, de sorte de la rendre moins apte au but pour lequel il est employé d'ordinaire, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque corrompt volontairement Tatmosphère dans quelque endroit de sorte de la rendre nuisible pour la santé de personnes en général habitant ou vaquant à leurs affaires dans le voisinage ou passant dans une voie publique, sera puni d'une amende de 10 L. E. au plus.
Quiconque étale une fausse lumière, un (aux signe ou une fausse balise, dans l'intention de tromper de la sorte un navigateur ou sachant que cet étalage le trompera probablement, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, par l'accomplissement de quelque acte ou par l'omission de prendre des mesures concernant une propriété en sa possession ou dont il est responsable, cause quelque obstruction dans quelque voie publique ou dans quelque ligne de navigation publique, sera puni d'une amende de 5 L. E. au plus.
Quiconque commet quelque acte d'une manière d étourdie ou négligente qu'il entraîne un danger pour la vie d'un homme, ou qu'il causera probablement une lénon cœrporelle ou une injure à quelque personne ou quelque propriété; ou omet sciemment ou négligemment de prendre des mesures concernant quelque propriété ou quelque objet en sa possession ou sous son contrôle, ou concernant des travaux sous son contrôle, qui suffisent pour prévenir un danger probable pour la vie d'un homme , qui pourrait résulter de cette propriété, de cet objet ou de ces travaux, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque omet sciemment ou négligemment de prendre des mesures suffisantes concernant quelque animal en sa possession pour prévenir quelque danger probable pour la vie d'un homme ou quelque danger probable de lésion corporelle grave de cet animal , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un tort public dans quelque cas non punissable d'une autre peine selon ce code, sera puni d'une amende de 5 L. E. au plus.
Quiconque commet plus d'une fois ou continue de commettre un tort public , après qu'il a été exhorté par quelque fonctionnaire public qui est autorisé de par la loi de lancer un tel ordre qu'il lui est interdit de récidiver ou de continuer ce tort, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet quelque acte obscène ou indécent dans un endroit public, au désagrément d'autres personnes , sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque vend ou distribue, importe ou imprime en vente ou louage, ou étale volontairement à la vue publique quelque livre, pamphlet, papier, peinture, gravure, représentation ou figure obscènes , ou offre de le faire , ou a en sa possession un tel livre obscène ou autre objet, dans le but de le vendre, de le distribuer ou de l'étaler publiquement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque chante, récite ou proC^ quelque chant, ballade ou des mots obBcènes, dans ou près d'un endroit public» au désagrément d'aukw personnes, smra puni d'an emprisonnement de trots mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque tient un bureau de loterie, sera puni d'un eraprisonnemei^ de six mois mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Et quiconque publie quelque proposition de payer quelque somme, ou de délifrer quelques marchandises, ou de faire ou d'omettre quelque chose au profit de quelque personne, en vue de quelque résultat ou possibilité se rapportant ou applicable au tirage de quelque billet, sort, nombre ou figure dans une telle loterie, sera puni d'une amende de de 20 L. E. au plus.
Quiconque tient une maison ou localité où le public est admis dans le but de jouer quelque jeu de hasard , ou assiste un autre dans l'administration d'une telle maison ou localité, sera puni d'un emprisonnement de six mots au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Et quiconque est trouvé dans une telle maison ou localité, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amrade ou de ces deux peines combinées.
T. m , p. 204 CHAPITRE XVII.
et buIy..
Des infractions se rapportant à la religion.
Quiconque détruit, endommage ou salit quelque lieu de culte, ou quelque objet considéré comme sacré par quelque catégorie de personnes, dans l'intention d'msulter de la sorte la conviction religieuse de quelque catégorie de personnes, ou sachant qu'A est probable qu'une telle catégorie de personnes considérera cette destruction , cet endommagement ou cet acte de salir comme une insulte à leur conviction religieuse, sera puni d'an emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque cause volontairement du trouble dans une assemblée occupée légalement i assister à un culte ou à accomplir des cérémonies religieuses, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quicooque, dans Tintentioii de fix>i88er les opinions de quelque personne, ou d*insulter la conyiction religieuse de quelque personne, ou sachant que les opinions de quelque personne seront fix>issées probablement de la sorte ou que la conviction religieuse de quelque personne sera insultée probablement de la sorte, commet quelque infraction dans quelque lieu de culte ou cimetière, ou commet quelque acte indigne envers un cadavre humain, ou cause du trouble à des personnes assemblées pour l'accomplissement de cérémonies funéraires, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XIX. T. U, p
et Boiy..
Des infractions attaquant le corps humain.
Des infr€u:tions attaquant la vie.
Quiconque cause la mort en commettant un acte, dans l'intention de causer la mort ou dans l'intention de causer une lésion corporelle qui causera probablement la mort, ou sachant qu'il est probable que son acte causera la mort, commet l'infraction d'homidde volontaire. ^)
Sauf dans les cas exceptés par la 228iàme section l'homidde volontaire est qualifié assassinat, lorsque l'acte par lequel la mort a été causé a été commis dans l'intention de causer la mort, ou si l'auteur de l'acte savait ou avait raison de savoir que la mort serait la conséquence probable de l'acte, ou de quelque lésion corporelle que l'auteur avait l'intention de causer.^
Un homicida volontaire ne constitue pas un assassinat lorsque le malfiûteor, étant
1) ExpUcation 1. Qoioonque cause une lédon corporelle à on autre qui soufi&e d*une maladie ou infirmilé corporelle et accélère de la sorte la mort de cet autre, sera censé aroir causé sa mort.
ExplieaHon 2. Lorsque la mort a été causée par une lésion corporelle, la personne qui cause cette lésion corporelle sera censée causer la mort, même lorsque la mort eût pu être érîtée par Tapplioaiion de remèdes appropriés au cas et par un traitement habUe.
ExpHcatUm 3. Quiconque cause la mort d'un enfant dans le sein de sa mère ne cause pas un homicide. Mais quiconque cause la mort d'un enfant peut être censé aroir commis un homidde, si une partie qseloonqae de l'enfant est sortie du sein de sa mère, quoique l'enfEoit n*ait pas respiré ou ne soit pas né complètement.
>) ExplicaHon. Que la mort fût la conséquence probable ou à peu près probable d*un acte ou de quelque lésion corporelle, est une question de fait
privé de l'empire sur soi-même par une proYocation grave et soudaiDe, cause la mort du provocateur ou par méprise ou accident la mort d'une autre personne.^)
Un homicide volontaire ne constitue pas un assassinat lorsque le mal&iteur, en exerçant de bonne foi son droit de légitime défense de sa personne ou de sa propriété, dépasse la faculté que la loi lui a accordée et cause la mort de la personne contre laquelle il exerce ce droit de défense sans préméditation et sans intention de causer plus de dommage que celui que cette défense requiert.
Un homicide volontaire ne constitue pas un assassinat lorsque le malfaiteur, étant un fonctionnaire public agissant pour Tavanoement de la justice publique , dépasse la fieumlté que la loi lui a accordée et cause la mort en commettant un acte, qu'il croit de bonne foi être légal et nécessaire pour Taccomplissement exact de son devoir en sa dite qualité et sans mauvais vouloir contre la personne dont la mort a été causée.
Un homicide volontaire ne constitue pas un assassinat s'il est commis sans préméditation dans un combat soudain dans le feu de la passion suscitée par une querelle soudaine et sans que le malfaiteur s'est rendu maître d'un avantage non-da ou a agi d'une manière cruelle et inusitée.^)
Un homicide volontaire n'est pas un assassinat lorsque la personne dont la mort est causée, ayant dépassé l'âge de dix-huit ans, subit la mort ou court le risque d'être tuée de son propre consentement.
Lorsque quelqu'un , en commettant un acte dans l'intention ou sachant qu'il causera probablement la mort, commet un homicide volontaire en causant la mort de quelqoe personne dont il n'a pas l'intention de cc^user la mort ni sachant lui-même qu'il la causera probablement, l'homidde volontaire commis par le malfaiteur appartient à la catégorie à laquelle elle aurait appartenu s'il eût causé la mort de la personne à laquelle il avait l'intention de donner la mort ou dont il savait lui-même qu'il la causerait probablement.
1) Explicaiion, C'est une question de fiait si la provocation était assez grave et soudaine pour ne pas admettra que Tinfraotion soit qualifiée assassinat.
2) Explication, Dans ces cas il n'entre pas en ligne de compte laquelle des parties est la provocatrice ou attaque la première.
Quiconque commet un aasasBinat sera puni de la mort oa de l'emprisonnement à ▼ie et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, ayant été condamné à l'emprisonnement à yie, commet un assassinat , sera puni de la mort.
Quiconque commet un homicide Tolontaire ne constituant pas un assassinat, sera puni d'un emprisonnement à yie ou de moindre durée ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque cause la mort de quelque personne par un acte irréfléchi ou négligent ne constituant pas un homicide volontaire sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Lorsque quelque personne au-dessous de l'âge de dix-huit ans, un maniaque, une personne en délire, un idiot ou quelque autre personne en état d'irresse se suicide, elle sera punie de la mort ou d'un emprisonnement à vie ou de plus courte durée et sera en outre passible d'une amende.
Si quelque autre personne se suicide, quiconque provoque à commettre ce suicide, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet quelque acte dans une telle intention ou avec une telle connaissance et dans de telles circonstances, qu'il, s'il eût causé la mort par cet acte, il serait coupable d'assassinat, sera puni d'un emprisonnement ^e dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si une lésion corporelle a été causée à quelque personne par cet acte, l'emprisonnement sera de quatorze ans au plus.
Lorsque quelqu'un, qui a été condanmé à un emprisonnement à vie, commet une des infractions mentionnées dans cette section, il pourra être puni de la mort, si une lésion corporelle a été causée.
Quiconque commet on acte dans une telle intention ou avec une telle oonnaissanoe et dans de telles circonstances, que s*il eût causé la mort par cet acte» il serait coupable d'homicide volontaire ne constituant pas un assassinat, sera puni d'un emprisonnement de trots ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées; si une lésion oo^ poielle est causée à quelque personne par un tel acte, l'emprisonnement sera de sept ans au plus.
Quiconque tente de se suicider et commet quelque acte tendant à la perpétration d'une telle infraction, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende oa de ces deux peines combinées.
T. n. p. 59 D'avortement y dHnjures contre des enfants non encore nés, de VexposUion
et BuiT., p. d* enfants et de recel de naissances,
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Quiconque cause Tolontairement TaTortement d'une femme enceinte, s^a, si cet ayortement n'a pas été causé de bonne foi dans le but de sauver la vie de la femme, puni d'un emprisonnement de trois ans au plus on d*une amende ou de ce ces deox peines combinées et, si l'enfant de la femme vit, il sera puni d'un . emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.^)
Quiconque commet l'infraction définie dans la précédente section sans le consentement de la femme, que l'enfiint de la femme soit virant ou non, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, dans l'intention de causer l'aTortement d'une femme enceinte, commet quelque acte qui cause la mort de cette femme, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende; si l'acte a été commis sans le consentement de la femme, un emprisonnement à vie ou d'une durée plus courte peut être appliqué. ^)
1) Explication. Une femme qui se fait arorter eDe-même tombe sons le coup de^ cette seotioiL S) Explication. 11 n'est pas reqais pour oonstitaer cette infraction qae le malfiiltear Murait que Taote causera probablement la mort.
QaiconqHe commet quelque acte avant la naissance de quelque enfiint dans l'intention d'empêcher de la sorte que cet enfimt soit né Tirant ou de causer sa mort après sa naissance et empécbe par un tel acte que l'enfant naît virant ou cause qu'il meurt après sa naissance , sera puni , si un tel acte n'a pas été accompli de bonne foi dans le but de sauver la vie de la mère, d'un emprisonnement de dix ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet quelque acte dans de telles circonstances, que s'il causait de la sorte la mort il serait coupable d'homicide volontaire et cause par un tel acte la mort d'un enfant vivant non encore né, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque étant le père ou la mère d'un enfant au-dessous de l'âge de douze ans, ou étant chargé de prendre soin d'un tel enfant, exposera ou abandonnera oet enfiint dans quelque endroit dans l'intention d'abandonner complètement un tel enfiint, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées, i)
Quiconque, en enterrant secrètement ou en disposant d'une autre manière d'un cadavre d'un enfiuit , que oet enfitnt soit décédé avant ou après ou pendant sa naissance , eaohe ou tâche de cacher intentionselleflient k naissance d'un tel enfimt, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
De lésion corporelle.
Quiconque cause une douleur corporelle, une maladie ou une infîrmité à quelque personne est censé causer une lésion corporelle.
Les espèces suivantes de lésion corporelle sont exclusivement designées comme graves:
1) Explication. Cette seotioii ii*a pas l'intentioii d*empêeber la poursuite du malfaiteur du chef d*a8saasinat ou d'homioide Tolontaire selon le cas, si l'enfant meurt par suite de l'exposition.
1^. la castration;
2^. la privation permanente de la yue, d'un œuil ou des yenx;
3^. la privation permanente de l'ouie d'un ou des deux oreilles;
4^. la privation d'un membre ou d'une jonction;
5^' la destruction ou Tamoindrissement permanent des pouvoirs de quelqne membre ou jonction ;
6^. la défiguration permanente de la tête ou de la face;
7^. la fracture ou la dislocation d'un os ou d'une dent;
8^. toute lésion corporelle qui contient un danger pour la vie ou qui cause à la victime une douleur corporelle atroce ou le rend incapable à vaquer à des affidres, pendant l'espace de vingt jours.
Quiconque commet quelque acte dans l'intention de causer de la sorte une lésion corporelle à quelque personne, ou avec la connaissance qu'il causera probablement de la sorte une lésion corporelle à quelque personne et cause de la sorte une lésion corporelle à quelque personne est censé causer volontairement une lésion corporelle.
Quiconque cause volontairement une lésion corporelle, est censé causer une lésion corporelle grave, si la lésion qu'il a l'intention de causer ou qu'il sait lui-même que son acte causera probablement , constitue une lésion corporelle grave et si la lésion qu'il oaose constitue une lésion corporelle grave. ^)
Quiconque cause volontairement une lésion corporelle par suite d'une provocation grave et soudaine, sera puni, s'il n'a pas l'intention de causer et ne sait pas lui-même qu'il causera probablement une lésion corporelle à une autre personne qu'au provocateur, d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque cause volontairement une lésion corporelle grave par suite d'une profocation grave et soudaine, sera puni, s'il n'a pas l'intention de causer et ne sait pas loi-
1) EocpUcation, Quelqu'un n'est pas censé commettre volontairement une lésion corporelle grate sauf lorsqu'il ne cause non seulement une lésion corporelle grave mais qu'il a aussi l'intention de causer on qu'il sait lui-même qu'il causera probablement une lésion corporelle grare. Mais il est censé causer Tolontairement une lésion corporelle grave, s'il a l'intention de causer ou qu'il sait lui-même qu'il causera probablement une lésion corporelle grave d'une catégorie , mais qu'il cause réellement une lésion corporelle grate d'une autre catégorie.
même qu'il causera probablement une lésion corporelle grave à une autre personne qu'au proYocateur, d'un emprisonnement de quatre ans au plus ou d'une amende de 50 L. E. ao plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, sauf dans le cas prévu par la 250ième section, cause volontairement une lésion corporelle, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, sauf dans le cas prévu par la 251ième section, cause volontairement une lésion corporelle grave, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, sauf dans le cas prévu par la 250ième section, cause volontairement une lésion corporelle au moyen de quelque instrument destiné à tirer, à piquer ou à couper, ou de quelque instrument, qui, employé comme arme d'attaque, causera probablement la mort, ou au moyen de feu ou de quelque matière chauffée, ou de quelque matière corrosive ou explosive, ou par l'administration de quelque matière vénéneuse ou nuisible, ou au moyen d'un animal, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, sauf dans le cas prévu par la 251ième section, cause volontairement une lésion corporelle grave par un de ces moyens, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque administre à quelque personne ou lui fait prendre quelque poison ou quielque médecine ou objet stupéfiants , enivrants ou nuisibles pour la santé , dans l'intention de causer une lésion corporelle à cette personne, ou dans l'intention de commettre ou de faciliter la perpétration d'une infraction , ou sachant qu'il causera probablement de la sorte une lésion corporelle , sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque cause volontairement une lésion corporelle dans le but d'extorquer de la
Tictime 00 de quelque penoone ayant quelque rapport avee k ▼ktmie, quelque prc^vriété ou târeté de Taleur, on de contraindre la lietînie ou qudque personne ayant quelque rapport arec la Tictime de tàke quelque choee qui est illégale ou qui peut fiualiier li perpétration d'une infraction , sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, dans le même but, cause une lésion corporelle grave, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque cause yolontairement une lésion corporelle, dans le but d'extorqué de la riotime ou de quelque personne ayant quelque rapport avec la. victime quelque afea ou quelque information pouvant conduire à la découverte d'une infraction ou d'une mauvaise conduite, ou dans le but de contraindre la victime ou quelque personne ayant quelqae rapport avec la victime à rendre ou à (aire rendre quelque propriété ou sûreté de valeur ou à satisfaire à quelque prétention ou demande, ou à donner des 'informations pouvant conduire à la restitution de quelque propriété ou sûreté de valeur, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende,
Quiconque, dans le même but, cause volontairement une lésion corporelle grave , sera puni d*un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque cause volontairement une lésion corporelle grave à un fonctionnaire publie dans l'exercice de son devoir dans sa dite qualité , ou dans l'intention d'empêcher cette personne ou quelque autre fonctionnaire public d'exercer son devoir en sa dite qualité on de l'intimider, ou à cause de quelque acte accompli ou tenté par cette personne dans sa dite qualité , sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende on de ces deux peines combinées.
Quiconque, dans les mêmes circonstances, dans la même intention ou pour la même rawon, cause volontairement une lésion corporelle grave à quelque fonctionnaire public, 8»a puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque cause une lésion corporelle à une personne en commettant qudque acte
si étourdiment ou négligemment qu'il en résulte un danger pour la vie humaine ou la BÛreté personnelle d'autres personnes , sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, de la même manière, cause une lésion corporelle grave à quelque personne, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
De contrainte illégitime et de détention iUégitime. T. n, p. 151
et8uiY.,p.l27
Quiconque contraint volontairement quelque personne à ne pas aller dans une direction dans laquelle elle a le droit d'aller est censé contraindre illégitimement cette personne ^).
Quiconque contraint iUégitimement quelque personne à ne pas dépasser certaines limites circonscrites, est censé détenir illégitimement cette personne.
Quiconque contraint illégitimement quelque personne, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque détient illégitimement quelque personne , sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque détient illégitimement quelque personne pendant trois jours ou plus, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque détient illégitimement quelque personne pendant dix jours ou plus, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en autre passible d'une amende.
1) Explication. L'obstruction d'un chemin particulier par terre ou par eau que quelque personne croit de bonne foi avoir elle-même le droit légal d'obstruer, ne constitue pas une infraction selon le sens de cette section.
Quiconque détient quelque personne en détention illégitime, sachant qu'un ordre a été lancé en due forme prescriyant sa mise en liberté, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus en sus de quelque autre terme d'emprisonnement dont il serait passible selon quelque autre section de ce chapitre.
Quiconque détient illégitimement quelque personne d'une telle manière qu'elle indique l'intention que la détention de cette personne ne sera pas connue par quelque personne ayant quelque rapport avec la personne détenue de la sorte, ou par quelque fonctionnaire public, ou que l'endroit de cette détention ne sera pas connu ou déooayert par une telle personne ou un tel fonctionnaire public mentionnés ci-dessus , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus en sus de quelque autre peine dont il pourrait être passible du chef d'une telle détention illégitime.
Quiconque détient illégitimement quelque personne dans le but d'extorquer de la personne détenue ou d'une autre personne ayant quelque rapport avec la personne détoiue, quelque propriété ou sûreté de valeur, ou de contraindre la personne détenue ou quelque personne ayant quelque rapport avec une telle personne de faire quelque chose d'illégal ou de donner quelque information qui pourrait faciliter la perpétration d'une infraction, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque détient illégitimement quelque personne dans le but d'extorquer de la personne détenue ou de quelque personne ayant quelque rapport avec la personne détenue, quelque aveu ou quelque information pouyant conduire à la découverte d'une infraction on d'une mauvaise conduite, ou dans le but de contraindre la personne détenue ou quelque personne ayant quelque rapport avec la personne détenue à rendre ou à faire rendre quelque propriété ou sûreté de valeur ou à satisfaire à quelque prétention ou demande , ou à donner une information pouvant conduire à la reddition de quelque propriété ou sûreté de valeur, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
De violence criminelle et d'attaque.
Quelqu'un est censé se servir de violence envers un autre s'il cause une locomotion, le changement d'une locomotion, ou la cessation d'une locomotion à cet autre, ou s'il cause que quelque matière vienne en contact avec quelque partie du corps de cet
autre, ou avec quelque objet que cet autre porte, ou avec quelque chose posée de telle sorte que ce contact est éprouvé par lui, pourvu que la personne qui cause un des effets mentionnés ci-dessus^ les cause:
1^. par la puissance de son propre corps;
2^. en disposant quelque matière d'une telle manière que l'effet a lien sans acte volontaire ultérieur de sa part ou de la part de quelque autre personne;
au moyen de quelque animal
Quiconque se sert intentionnellement de violence contre une personne, sans le consentement de cette personne, afin de commettre quelque infraction, ou dans l'intention en employant une telle violence de causer, ou sachant qu'il causera probablement en employant une telle violence une injure, de la crainte ou un désagrément à quelque personne contre laquelle la violence est dirigée, est censé commettre une violence criminelle contre cet autre.
Quiconque fietit quelque geste, ou prépare quelque chose, dans l'intention ou sachant que ce geste ou ce préparatif éveillera chez une personne présente l'appréhension que celui qui fait ce geste ou préparatif est sur le point d'user de violence criminelle contre cette personne, est censé commettre une attaque ^).
Quiconque attaque ou se sert de violence criminelle contre quelque personne sauf le cas d'une provocation grave et soudaine de la part de cette personne, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque attaque ou se sert de violence criminelle contre quelque personne par suite d'une provocation grave et soudaine de sa part , sera puni d'un emprisonnement d'un mois ou d'une amende de 5 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque attaque ou se sert de violence grave contre un fonctionnaire public dans l'exécution de son devoir dans sa dite qualité, ou dans l'intention d'empêcher cette per-
1) ExplicaHon. De simples paroles ne coiistitaent pas une attaque. Mais les paroles dont une personne se sert peuvent donner à ses gestes on préparatifs on tel sens que oes gestes on préparatif oonstitaent nne attaque.
sonne d'accompKr son devoir comme fonctionnaire public ou de l'intimider, ou à oaose de quelque chose faite ou tentée par une telle personne dans l'accomplissement légitime de son devoir comme fonctionnaire public, sera puni d'un emprissonnement de deux ans an plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque attaque ou se sert de violence criminelle contre quelque femme, dans l'intention d'outrager sa pudeur ou sachant qu'elle sera outragée probablement de la sorte, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque attaque ou se sert de violence grave contre quelque personne, en tentant de lui ravir quelque chose qu'elle porte à ce moment-là, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque attaque ou se sert de violence criminelle contre une personne , en tentant illégitimement d'arrêter cette personne, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
T. II. p. 127 D'enlèvement et de travail forcé. ^)
et suiv., p.
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Quiconque enlève ou soustrait quelque mineur , un garçon au-dessous de l'âge de quatorze ans ou une jeune fille au-dessous de l'âge de seize ans, ou quelque personne aliénée, de la garde de son tuteur ou curateur légal, sans le consentement de ce tateor ou curateur ou transporte un tel mineur ou aliéné hors des limites du Soudan sans le consentement de la personne autorisée de par la loi d'y consentir, est censé enlever on tel mineur ou aliéné.^
Quiconque contraint quelque personne par force ou l'induit par des moyens firaaduleux à quitter un certain endroit, est censé enlever cette personne.
1) Of kidnapping, abdaotion and foroed labour.
2) Exptication. Les mots itntour ou cnrateiir légal*' dans cette section embrassent tonte personne chargée de par la loi des soins ou de la garde d'un tel mineur ou telle autre personne et autorisée à oonsentir à renlèvement
Quiconque enlèye quelque personne sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque enlèye quelque personne afin de faire assassiner cette personne ou de lui faire courir risque d'être assassinée, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque enlève quelque personne dans l'intention de faire détenir cette personne secrètement et illégitimement, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque enlèye quelque femme, dans l'intention de la faire contraindre ou sachant qu'elle sera probablement contrainte à marier quelqu'un contre sa volonté, ou afin de la fidre contraindre ou séduire à un commerce charnel illicite, ou sachant qu'elle sera probablement contrainte ou séduite à un commerce charnel illicite, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque enlève quelque personne afin de l'exposer ou de lui faire courir risque d'être exposée à subir une lésion corporelle grave ou à satisfaire aux passions contrenature quelque personne, ou sachant qu'elle sera probablement exposée à subir une telle lésion ou contrainte à satisfaire à de telles passions, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, sachant que quelque personne a été enlevée, la cache ou détient illégitimement, sera puni de la même manière que s'il eût enlevé cette personne dans la même intention ou avec la même connaissance ou dans le même but dans lesquels ou avec lesquels il cache ou détient cette personne.
Quiconque achète, vend, loue, &it louer, ou acquiert d'une autre manière la possession ou la disposition de quelque mineur au-dessous de l'âge de seize ans, dans l'intention de se servir de ce mineur dans le but de le prostituer ou d'en user dans un but illégal ou immoral, ou sachant qu'il sera probablement fait usage de ce mineur dans
un de 068 bots, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plos et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque contraint illégalement quelque personne à travailler contre la volonté de la dite personne , sera puni d'un emprisonnement d'un an ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque enlève quelque personne, dans l'intention qu'une telle personne sera contrainte illégalement à travailler contre sa volonté , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, pour une rémunération en argent ou autres objets de valeur, transporte ou tente de transporter le contrôle d'un homme ou d'une femme à une autre personne, dans l'intention d'offrir à cette autre personne l'occasion de détenir illégalement un tel homme ou une telle femme ou de le ou de la contraindre de travailler contre leur volonté sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'ane amende.
T. Il, p. -«7 De rapt.
et Boiv..
Un homme est censé commettre un rapt qui, sauf dans le cas excepté ci-après,a un commerce charnel avec une femme contre sa volonté ou sans son consentement ^).
Exception, Un commerce charnel d'un mari avec son épouse pe constitue pas on rapt, si elle a atteint sa puberté.
T. m, p. 37 Des infractions aniinaiurélles»
et Buiv..
Quiconque a un commerce charnel contre l'ordre de la nature avec un homme on
1) Explication. La pénétration du pénis suffit poar constituer le commerce charnel requis pour TinfiBotion de rapt
une femme sans son consentement, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende ^).
C H A P I T R E XX. T. II , p. 216
et Buiy..
Des infractions contre la propriété.
De vol.
Quiconque, dans l'intention de prendre déshonnêtement quelque propriété transportable ou mobilière de la possession de quelque personne sans le consentement de cette personne , déplace cette propriété pour se l'approprier de la manière sus-dite , est censé commettre un vol ^).
Quiconque commet un vol sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un vol dans quelque bâtiment, tente ou navire, lorsque ce bâtiment, cette tente ou ce navire sont employés comme une habitation d'hommes, ou pour garder une propriété quelconque , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Qui€k)nque étant commis ou domestique , ou étant employé comme commis ou comme domestique, commet un vol de quelque propriété en possession de son mattre, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d*une amende ou de ces deux peines combinées.
1) Explication. La pénétradon da pénis suffit pour oonstitaer le oommeroe charnel requis pour Tinfraction décrite dans cette section.
2) Explication 1. Un objet d'une telle longueur qu'il est attaché à la terre, n*étant pas une propriété transportable ou mobilière, ne peut pas être volé; mais peut devenir l'objet d*un vol aussitôt qu'il est séparé de la terre.
ExpliccUion % Un enlèTcment effectué par le môme acte que la séparation, peut constituer un vol.
Explication 3. Quelqu*un est censé enlever un objet en éloignant l'obstacle qui empochait son enlèvement, ou en le séparant de tout autre objet , aussi bien que s'il Tenlève réellement.
Explication 4. Quelqu'un, qui par quelque moyen que ce soit fait se déplacer un animal, est censé enlever cet animal, ainsi que chaque objet qui, par suite de ce déplacement, est transporté par cet animal.
Explication 5. Le consentement mentionné dans la définition peut être exprès ou tacite et peut être donné par la personne qui est en possession de Tobjet, ou par toute personne, ayant par rapport au consentement, une autorité expresse ou tacite de le donner.
Quiconque commet un vol, ayant fait des préparatifs pour causer la mort ou une lésion corporelle ou une contrainte ou la peur de la mort, d'une lésion corporelle ou de contrainte à quelque personne, afin de commettre un tel vol, ou afin d'effectuer sa faite après la perpétration d'un tel vol , ou afin de garder quelque propriété enlevée par un tel ▼ol, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
D'extorsion.
Quiconque fait naître intentionnellement ch^z quelque personne la peur de quelque injure pour elle-même ou pour un autre et induit de la sorte déshonnétement la personne rendue ainsi craintive à délivrer à quelque personne quelque propriété ou sûreté de valeur ou quelque chose de signé ou de cacheté qui peut être convertie dans une sûreté de valeur, commet une extorsion.
Quiconque commet une extorsion sera puni d'un emprisonnement de trois ans sa plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, afin de commettre une extorsion, fait naître chez quelque personne la peur d'une injure ou tente de le faire, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une extorsion en fiaisant naître chez quelque personne la pear de la mort ou d'une lésion corporelle grave pour elle-même ou pour un antre, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, afin de commettre une extorsion, fiait naître ou tente de Caire naître la peur de la mort ou d'une lésion corporelle grave pour elle-même ou pour un autre, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une extorsion en faisant nattre chez quelque personne la peur d'une accusation contre elle-même ou contre un autre, d^aroir commis ou tenté de commettre quelque infraction punissable de la mort, ou d'un emprisonnement de dix ans au plus, ou d'avoir tenté d'induire quelque autre personne à commettre une telle infraction, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, afin de commettre une extorsion fait nattre ou tente de faire naître chez quelque personne la peur d'une accusation contre elle-même ou contre un autre, d'avoir commis ou tenté de commettre une infraction punissable de la mort ou d'un emprisonnement de dix ans au plus, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
De rapine et de hngandage.
Chaque rapine contient un vol ou une extorsion.
Un Tol constitue une rapine, lorsque, afin de commettre le vol ou en commettant le Yol, ou en emportant ou en tentant d'emporter quelque propriété obtenue moyennant un vol, le malfaiteur cause yolontairement ou tente de causer, à cette fin, à quelque personne la mort ou une contrainte illégitime , ou la peur d'une mort immédiate ou d'une lésion corporelle immédiate ou d'une contrainte illégitime immédiate.
Une extorsion constitue une rapine, lorsque le malfaiteur, au moment de la perpétration de Textorsion, est en présence de la personne rendue craintive et commet l'extorsion en faisant naître chez cette personne la peur d'une mort immédiate, d'une lésion corporelle immédiate, ou d'une contrainte illégitime immédiate pour elle-même ou pour quelque autre personne et, en lui influant cette peur, induit la personne rendue craintive de la sorte à délivrer à ce moment-là et à cet endroit-là l'objet extorqué.^)
Lorsque cinq ou plus de cinq personnes en commun commettent ou tentent de commettre une rapine , ou lorsque le nombre total de personnes commettant ou tentant de commets ensemble une rapine et des personnes présentes et les aidant à commettre ou à tenter de commettre une telle rapine, s'élève à cinq ou plus, chaque personne commettant, tentant ou aidant à commettre de la sorte une rapine, est censée commettre un brigandage.
1) Explication» Le malfoiteur est censé être présent s'il est assez près ponr faire naître chez Tautre personne la peur d'une mort immédiate, d'une lésion corporelle immédiate ou d'une contrainte illégitime ÎBunédiate.
Quiconque commet une rapine sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si la rapine a été commise entre le concher et le lever du soleil et dans la grande route ou au détriment d'une personne dormante ou s'étant couchée pour dormir en plein air, l'emprisonnement peut être élevé à quatorze ans.
Quiconque tente de commettre une rapine sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Si quelqu'un, en commettant ou en tentant de commettre une rapine , cause volontairement une lésion corporelle, cette personne et toute autre personne ayant agi de connivence avec elle pour commettre ou tenter de commettre une telle rapine, sera punie d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet un brigandage sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Si quelqu'une de cinq ou de plus de cinq personnes , qui commettent ensemble on brigandage, commet un assassinat en commettant un tel brigandage, chacune de ces personnes sera punie de la mort, de l'emprisonnement à vie ou d'un emprisonnement de plus courte durée et sera en outre passible d'une amende.
Si, au moment de la perpétration d'une rapine ou d'un brigandage, le malfaiteur se sert de quelque arme destinée à donner la mort, ou cause une lésion corporelle grave à quelque personne, ou tente de causer la mort ou une lésion corporelle grave à quelque personne, l'emprisonnement dont un tel malfaiteur sera puni ne sera pas au-dessous de sept ans.
Quiconque fait quelques préparatifs pour commettre un brigandage, sera pimi d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque appartiendra à une bande de personnes associées pour commettre habi-
taellement des brigandages, sera pani d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque appartiendra à quelque bande vagabondante ou autre de personnes associées pour commettre habituellement des vols ou des rapines et ne constituant pas une bande de brigands, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque fait partie de cinq ou plus de cinq personnes assemblées pour commets un brigandage, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
D'appropriation crimineUe et illégitime de propriété.
Quiconque s'approprie ou convertit à son propre usage déshonnétement et illégitimement quelque propriété transportable ou mobilière , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées ^).
Quiconque s'approprie ou convertit à son propre usage une propriété déshonnétement et illégitimement, sachant qu'une telle propriété était dans la possession d'une personne décédée au moment de sa mort et n'a pas été depuis ce moment -là dans la possession de quelque personne qui y avait droit légalement, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si le malfaiteur était au moment
1) Expiication 1. Une appropriation déshonnête et illégitime sealement ponr quelques instants est considérée comme une ftppropriation illégitime selon le sens de ce code.
Explication 2. Quelqu'un qui trouTe une propriété non dans la possession de quelque autre {personne et B*empare d*une telle propriété dans le but de la garder pour ou de la restituer au propriétaire, ne s'en empare ou ne se Tapproprie pas illégitimement n'est pas coupable d'une infraction; mais il se rend coupable de l'infraction définie ci dessus, s'il se Tapproprie à son propre usage, lorsqu'il connaît ou dispose de mesures pour découvrir le propriétaire, ou avant qu'il s'est servi de moyens appropriés au cas pour découvrir le propriétaire et lui donner avis et a gardé la propriété pour un temps suffisant pour mettre le propriétaire en état de la répéter.
n est une question de fait, ce qu'on doit entendre dans un tel cas par des moyens appropriés et un temps suffisant.
U n'est pas nécessaire que celui qui trouve la propriété saurait qui en est le propriétaire, ou qu'une personne déterminée en est la propriétaire; il suffit qu'il ne croit pas, au moment où il se Tapproprie, que c'est sa propre propriété ou qu'il pense de bonne foi que le vrai propriétaire ne peut pas être trouvé.
BOIT
de la mort de cette personne dans son service comme commis on domestique y remprisonnement peut s'étendre à sept ans.
T. II, 283 et Diables de confiance criminel.
Quiconque, à qui d'une manière quelconque quelque propriété ou l'administration de quelque propriété a été confiée, s'approprie ou convertit à son propre usage déshonnétement et illégitimement cette propriété , ou se sert ou dispose déshonnêtement et illégitimement de cette propriété en violant de la sorte quelque disposition de la loi prescrivant la manière dont cette propriété doit être gérée ou administrée, ou quelque contrat légal, exprès ou tacite , conclu par lui concernant la gestion ou l'administration de cette propriété, ou permet volontairement qu'une autre personne agisse de la sorte, commet un abus de confiance criminel.
Quiconque commet un abus de confiance sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, à qui quelque propriété a été confiée comme charretier, maître de qoai ou magasinier, commet un abus de confiance criminel par rapport à une telle propriété, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, étant commis ou domestique ou fonctionnant comme tel et à qui a été confiée d'une manière quelconque quelque propriété dans la dite qualité , commet un abus de confiance criminel par rapport à une telle propriété, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, à qui d'une manière quelconque quelque propriété ou l'administration de quelque propriété a été confiée , dans sa qualité de fonctionnaire public ou dans Texercioe de son emploi comme banquier, marchand, facteur, courtier, avoué, avocat ou agrat, commet un abus de confiance criminel par rapport à une telle propriété, sera puni d'on emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Du recd de propriété volée. T. Ill, p. 369
et 8uiY..
Une propriété dont la possession a été transférée par un vol , ou ane extorsion on une rapine et une propriété dont on s'est rendu maître criminellement et illégitimement ou par rapport à laquelle un abus de confiance criminel a été commis, est qualifiée propriété Tolée, indépendamment du fait que le transfert ait été effectué ou l'appropriation illégitime ou l'abus de confiance ait en Heu dans une partie du Soudan où ce code a force de loi ou ailleurs. Mais, si cette propriété passe ensuite dans la possession d'une personne ayant un droit légal de Tavoir en sa possession, elle cesse d'être une propriété volée.
Quiconque reçoit ou garde déshonnétement quelque propriété volée, sachant ou ayant raison de croire qu'il s'agit d'une propriété volée, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque reçoit ou garde déshonnétement quelque propriété volée, sachant ou ayant raison de croire que la possession en a été transférée par la perpétration d'un brigandage , ou reçoit déshonnétement quelque propriété d'une personne , qu'il sait ou a raison de croire appartenir à une bande de brigands , qu'il sait ou a raison de croire être volée , sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque reçoit on s'occupe habituellement de propriété qu'il sait ou a raison de croire être quelque propriété volée, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque assiste volontairement à receler, à disposer de ou à faire disparaître quelque propriété qu'il sait ou a raison de croire être une propriété volée , sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
D'escroquerie. T. H, p. 300
et sniT..
Quiconque, en trompant quelque personne, induit la personne trompée de la sorte frauduleusement ou déshonnétement à délivrer quelque propriété à quelque personne ou à
consentir que quelque personne gardera quelque propriété, ou induit intentionnellement la personne trompée de la sorte à faire ou à omettre quelque chose, qu'elle n'aurait pas faite ou omise si elle n'eût pas été trompée de la sorte et lorsque cet acte ou cette omission cause ou causera probablement du dommage ou du préjudice à cette personne quant à son corps, son esprit, sa réputation ou sa propriété est censé escroquer.^)
Quelqu'un est censé escroquer par supposition de personne lorsqu'il commet une escroquerie en prétendant être une autre personne, ou en substituant yolontairement une personne à une autre, ou en se donnant lui-même ou une autre personne pour un anke.^
Quiconque commet une escroquerie sera puni d'un emprisonnement d'uo an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une escroquerie sachant qu'il causera probablement de la sorte une perte illégitime à quelque personne, à l'intérêt de laquelle dans la transaction à laquelle l'escroquerie se rapporte il était tenu de veiller , soit par la loi , soit par un contrat légal, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une escroquerie en se dcmnant pour un autre sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une escroquerie et induit de la sorte déshonnêtement la personne trompée à délivrer quelque propriété à quelque personne, ou à fabriquer, à altérer on à détruire en tout ou en partie quelque sûreté de valeur ou quelque objet signé ou scellé, qui se prête à être converti dans une sûreté de valeur, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
T. II, p. 339 De dommage,
et BUÎY..
Quiconque, dans l'intention de causer ou sachant qu'il causera probablement une
1) Explicatum. La dissimulation déshonnéte de faits constitue une tromperie selon le sens de cette seotioD.
2) Explication. L'infraction est réputée avoir été commise indépendamment du fait que l'indifidn singé soit une personne réelle on imaginaire.
perte ou on dommage illégitimes au public ou à quelque personne, cause la destruction de quelque propriété ou quelque modification dans quelque propriété ou dans sa situation qui en supprime ou diminue la valeur ou l'utilité, ou lui cause un préjudice, commet un dommage.^)
Quiconque commet un dommage sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage et cause de la sorte une perte ou un endommagement de 200 P. T. ou plus, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en tuant, en empoisonnant, en estropiant ou en rendant inutiles quelque animal ou des animaux de la valeur de 75 P. T. ou plus , sera puni d*un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en tuant, en empoisonnant, en estropiant ou en rendant inutile un chameau, un cheval, une mule, un buffle ^ un taureau, une vache ou un bœuf, quoiqu'on soit la valeur, ou quelque autre animal de la valeur de 300 P. T. ou plus, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en accomplissant un acte qui cause ou dont il sait qu'il causera probablement une diminution de l'aménage d'eau pour l'agriculture ou pour la nourriture ou la boisson d'êtres humains ou d'animaux domestiques, ou pour le nettoyage ou pour faire marcher quelque fabrique ou entreprise, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
1) Explication 1. Pour oonstitaer l'infraction de dommage il n'est pas essentiel que le malfaiteur ait eu rintention de oaoser une perte ou du dommage au propriétaire de la propriété endommagée ou détruite. U suffit qu'il ait eu l'intention de causer, ou qu*il ait su qu'il causera probablement une perte ou un dommage illégitimes à quelque personne en endommageant cette propriété, qu'elle appartienne à cette personne on non.
Explication 2. Un dommage peut être commis par un acte préjudiciant une propriété appartenant à la personne qui commet Tacte, ou à cette personne et à d'antres en commun.
Quiconque commet un dommage en exécutant un acte qui rend ou dont il sait qu'il rendra probablement impassables ou moins sûrs pour les passants ou pour le transport de marchandises quelque route, voie ferrée, pont publics, rivière navigable ou canal, navigable, naturel ou artificiel, sera puni d*un emprisonnement de cinq ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en exécutant un acte qui cause ou dont il sait qu'il causera probablement une inondation ou une obstruction de quelque drainage public combinée avec un préjudice ou un dommage , sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus, ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en détruisant ou en éloignant quelque phare on autre lumière placée comme fanal ou quelque fanal ou balise ou autre objet placés comme guide pour des navigateurs, ou par quelque acte qui rend moins utile pour les navigateon un tel phare, un tel fanal, une telle balise ou un tel autre objet mentionné d-dessiu, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de oea deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage en détruisant ou en éloignant quelque borne posée en vertu de l'autorité d'un fonctionnaire public, ou par quelque acte qui rend une telle borne moins utile comme borne , sera puni d'un emprisonnemrat d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet un dommage au moyen de feu ou d'une matière explosive , dans l'intention de causer ou sachant qu'il causera probablement de la sorte un dommage i quelque propriété s'élevant à 5 L. E. ou plus, (ou lorsqu'il s*agit d'un produit d'agriculture de 1 L. E. ou plus) , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sent es outre passible d'une amende.
Quiconque commet un dommage au moyen de feu ou d'une matière explosive, dans l'intention de causer ou sachant qu'il causera probablement de la sorte la destructioB de quelque édifice employé d'ordinaire comme lieu de culte ou comme magasin, sera puni d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque endommage quelque navire couvert ou quelque navire mesurant cent tonneaux (ardebs) ou plus, dans Tintention de détruire ou de rendre périlleux ou sachant qu'il détruira ou rendra probablement périlleux de la sorte ce navire, sera puni d'un empriscmnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet ou tente de commettre, au moyen de feu ou d'une matière explosive , un dommage tel qu'il est mentionné dans la précédente section , sera puni d'un emprisonnement de quatorse ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque fait couler à fond ou faire naufrage quelque navire , dans l'intention de voler quelque objet qu'il contient ou de se l'approprier déshonnâtement et illégitimement, on dans l'intention de faire commettre un tel vol ou une telle appropriation, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet un dommage , ayant feit des préparatifs pour causer à quelque personne la mort, ou une lésion corporelle, ou une contrainte illégitime, ou de lui influer la crainte de la mort, d'une lésion corporelle ou d'une contrainte illégitime, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
De violcUion de domicile criminelle.^) T. II, p. 315
et siiiY..
Quiconque pénètre dans quelque propriété qui se trouve dans la possession d'un autre dans l'intention de commettre une infraction ou d'intimider, d'insulter ou d'incommoder quelque personne se trouvant dans la possession de cette propriété; ou étant entré légalement dans une telle propriété, y reste illégalement dans l'intention d'intimider, d'insulter ou d'incommoder une telle personne , ou dans l'intention de commettre une infraction , est censé commettre une violation criminelle.
Quiconque commet une violation criminelle en entrant ou en restant dans quelque bâtiment, tente ou navire employés comme habitation humaine, ou dans quelque édifice
1) J*ai traduit criminal trespass par violation criminelle; fiouse-trespass par violation de domicile; lurking haute trespass par violation de domicile occulte et house-breaking par violation de domicile violente.
employé comme lieu de calte ou comme magasin, est censé commettre une violation de domicile. ^)
Quiconqne commet une violation de domicile, en ayant pris des précautions pour dissimuler une telle violation de domicile vis-à-vis d'une personne qui est en droit d'exclure ou de faire sortir le malfaiteur du bâtiment, de la tente ou du navire contre lesqueb h violation est dirigée, est censé commettre une violation de domicile occulte.
Quiconque commet une violation de domicile occulte entre le couchor et le lever du soleil, est censé commettre une violation de domicile occulte pendant la nuit.
Quelqu'un est censé commettre une violation de domicile violente , qui commet one violation de domicile s'il effectue son entrée dans la maison ou dans quelque ' partie de celle-ci d*une des six manières décrites ci-après ; ou , si se trouvant dans la maison on dans une partie de celle-ci dans l'intention de commettre une infraction, ou, y ayant commis une infraction, il quitte la maison ou une partie de oelle-d d'une des ces lix manières, savoir:
1^. S'il y entre ou la quitte par une ouverture &ite par lui-mAme, ou par quelque provocateur de la violation de domicile , afin de commettre la violation de domicile;
2^. S'il y entre ou la quitte par quelque ouverture non destinée par une antre personne que lui-même ou le provocateur de l'infraction à l'entrée d'hommes, ou parnne ouverture à laquelle il s'est procuré l'accès en escaladant quelque muraille ou bâtiment;
3^. S'il y entre ou la quitte par quelque passage que lui ou le provocateur de la violation de domicile a ouvert, afin de commettre la violation de domicile, par quelques moyens non destinés par l'occupant de la maison à l'ouvrir;
4P. S'il y entre ou la quitte en ouvrant quelque serrure afin de commettre la violation de domicile, ou afin de quitter la maison après l'avoir commise;
5^. Lorsqu'il effectue son entrée ou sa sortie en se servant d'une violence criminelle ou en faisant une attaque, ou en menaçant quelque personne de l'attaquer;
6^. S'il y entre ou. la quitte par quelque passage qu'il sait avoir été fermé afin de prévenir une telle entrée ou sortie et avoir été ouvert par lui-même ou par un provocateur de la violation de domicile.^)
1) Explication. L'introdaction d*ane partie da corps de Taoteur de la Tiolation criminelle coiutitee une entrée suffisante poor être considérée comme yiolation de domicile.
2) Explication, Une arrière-maison ou maison à part oa un bâtiment en rapport areo une maison, entre lesquels et entre laquelle maison il y a une communication intérieure immédiate, est une partie dhine maison dans le sens de cette section.
Quiconque oommet une yiolation de domicile violente entre le coucher et le loyer du soleil est censé commettre une yiolation de domicile yiolente pendant la nuit.
Quiconque commet une yiolation criminelle sera puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une yiolation de domicile sera puni d'un emprisonnement d'un an an plus ou d'une amende de 20 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet une yiolation de domicile afin de commettre quelque infraction punissable de la mort, sera puni d*un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une yiolation de domicile afin de commettre une infraction punissable d'un emprisonnement de quatorze ans, seira puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une yiolation de domicile afin de commettre une infraction punissable d'emprisonnement , sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si l'infraction qu'il ayait l'intention de commettre constitue un yol. la durée de l'emprisonnement peut être éleyée à sept ans.
Quiconque commet une yiolation de domicile , ayant fait des préparatifs pour causer une lésion corporelle à quelque personne, ou pour attaquer quelque personne, ou pour contraindre illégitimement quelque personne , ou pour influer à quelque personne la crainte d*nne lésion corporelle, ou d'une attaque, ou d'une contrainte illégitime, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une yiolation de domicile occulte ou une yiolation de domicile
occalte violente, sera pani d*an empriBoniieiiient de deux ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque oommet une violation de domicile occulte ou une violation de domicile occulte violente, afin de commettre une infraction punissable d'emprisonnement, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende et, si rinfraetion qu'il avait l'intention de commettre constitue un vol , la durée de l'emprisonnement peut être élevée à dix ans.
Quiconque commet une violation de domicile occulte ou une violation de domicile occulte violente, ayant &it des préparatifs pour causer une lésion corporelle à quelque personne, ou pour attaquer quelque personne, ou pour contraindre illégitimement quelque personne, ou pour influer à quelque personne la crainte d*une lésion corporelle ou d'une attaque ou d'une contrainte illégitime , sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une violation de domicile occulte ou une violation de domidle occulte violente pendant la nuit, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque commet une violation de domicile occulte ou une violation de domidle occulte violente pendant la nuit, afin de commettre quelque infraction punissable d'emprisonnement, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus et sera en outre passible d'une amende et , si l'infraction qu'il a l'intention de commettre constitue un vol , la durée de l'emprisonnement peut être élevée à quatorze ans.
Quiconque commet une infraction de domicile occulte ou une infraction de domidle occulte violente pendant la nuit, ayant fait des préparatifs pour causer une lésion corporelle à quelque personne, ou pour attaquer quelque personne, ou pour contraindre illégitimement quelque personne, ou pour influer à quelque personne la crainte d'une lédon corporelle, ou d'une attaque, ou d'une contrainte illégitime, sera puni d'un emprisonoement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, en commettant une violation de domicile occulte ou une violation de
domieile ocoulte Tiolente, cause une lésioii corpordle grave à qudque perabnee ou tente de causer la mort ou une lésion corporelle grave à quelque personne, sera puni d'un emprisonnement de quatorse ans au plus et sera eia outre passible d'une amende.
Lorsque, au moment de la perpétration d'une violation de domicile occulte ou d'une violation de domicile occulte violente pendant la nuit, une personne coupable d'une telle infraction causera volontairement ou tentera de causer à quelque personne la mort ou une lésion corporelle grave , chaque personne , ayant participé à la perpétration d'une telle violation de domicile occulte ou d'une telle violation de domicile occulte violente pendant la nuit , sera punie d'un emprisonnement de quatorze ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, déshonnâtement ou avec l'intention de commettre un dommage, force ou ouvre quelque magasin fermé, qui contient ou qu'il croit contenir quelque propriété, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant chargé de la garde d'un magasin fermé qui contient ou qu'il croit contenir quelque propriété, sans être autorisé à l'ouvrir, force ou ouvre déshonnêtement ou avec l'intention de commettre un dommage ce magasin, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
CHAPITRE XXI. T. m, p. s
et BUÎT.
D*infractian$ se rapportant à des documents et à une propriété ou à d*autres marques.
' Quiconque fabrique un faux document ou une partie d'un document, dans l'intention de causer un dommage ou un préjudice au public ou à quelque personne, ou de soutenir quelque prétention ou quelque titre, ou de priver quelque personne d'une propriété , ou de conclure expressément ou tacitement quelque contrat , ou dans l'intention de commettre ou de faire commettre quelque fraude, commet un faux.
Quelqu'un est censé fitbriquer un faux document:
1^. Qni fabrique, signe, scelle un document ou une partie â*un document ou le fietit exécuter, ou fabrique quelque marque démontrant l'exécution d'un document, dans
rintention de fkire croire qa'un tel dooament oa qa'uoe telle partie d*aii dooament ont été fabriqués, signés, scellés ou exécutés par ou en vertu de Fantorité â*une personne qu'il sait ne pas être fabriqués, signés, scellés ou exécutés ni par elle-niâme ni en rertu de son autorité ou à un moment où il sait qu'ils n'ont pas été fabriqués, signés, scellés ou exécutés; ou:
2^. Qui, sans autorité légale, déshonnétement ou frauduleusement, en effiiçant ou d'une autre manière, altère un document dans une de ses parties essentielles, après que lui-même ou que quelque autre personne l'a exécuté, que cette personne fût en rie ou décédée au moment de cette altération; ou:
3^ Qui déshonnétement ou frauduleusement fait signer , sceller , exécuter ou altérer un document par quelque personne, sachant que cette personne ne connaît pas le contenu du document ou le caractère de l'altération, par suite d'aliénation mentale ou d'iyresse ou de la fraude dont il a été la yictime.^)
Quiconque commet un faux sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque fabrique un faux document, devant passer pour un rapport ou un procès de ou devant une coût de justice, or un registre de naissance, de baptême, de mariage ou de décès, ou un registre tenu par un fonctionnaire public dans sa qoalité, ou un certificat ou un document devant passer pour être dressé par un fonctionnaire public dans sa qualité officielle, ou une autorisation d'instituer un procès ou de s*y défendre, ou d'accomplir quelques actes dans le procès, ou une autorisation de représentation en justice, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque fabrique un &ux document, devant passer pour une sûreté de valeur ou pour un testament, ou pour une autorisation de quelque personne de fournir ou de transporter quelque sûreté de valeur , ou pour en recevoir le capital , les intérêts ou les dividendes, ou pour recevoir ou délivrer quelque argent, propriété transportable ou mobilière de sûreté de valeur, ou quelque document, devant passer pour une quittance ou un reçu reconnaissant le paiement d'argent, ou une quittance ou un reçu pour la délivrance de quelque propriété transportable ou mobilière ou de quelque sûreté de valeur , sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
1) Explication 1. La «ipiatiire d'an homme de son propre nom pent oonstitaer un fiinx.
Explication 2. La falsification d*an faux document au nom d'une personne fiotiTO , dans l'intention de faire croire que le document a été fabriqué par une personne réelle, ou au nom d'une personne décédée, dans rintention de faire croire que le document avait été fabriqué par cette personne de son rivant, peni constituer un faux.
Qaioonqae commet un faux , dans l'intention de faire employer le document falsifié pour effectuer une escroquerie, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d*une amende.
Quiconque commet un faux, dans l'intention que le document falsifié nuira à la réputation de quelqu'un, ou sachant qu'il sera probablement employé dans ce but, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Un faux document, fabriqué au moyen de faux en tout ou en partie , est nommé un faux document.
Quiconque se sert frauduleusement ou déshonnêtement comme vrai d'un document qu'il çait ou qu'il a raison de croire être un faux document, sera puni de la même manière comme s'il eût folsifié ce document.
Quiconque fabrique ou contrefait quelque sceau, plaque ou autre instrument pour imprimer , dans l'intention qu'ils seront employés pour commettre un faux , ou quiconque a dans cette intention en sa possession un tel sceau, une telle plaque ou autre instrument, sachant qu'ils ont été contrefaits , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque a en sa possession quelque document du caractère mentionné aux sections 377 en 378, sachant qu'il est falsifié et dans l'intention qu'il sera employé frauduleusement ou déshonnêtement comme vrai , sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plua et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque contrefait sur quelque matière ou dans sa substance quelque devise ou marque dans le but de déclarer que quelque document est authentique, dans l'intention qu'une telle devise ou marque sera employée pour donner l'apparence d'authenticité à quelque document contrefait ou à contrefaire plus tard sur une telle matière, ou qui a
dans cette intention en sa possession quelque matière sur laquelle ou dans la substance de laquelle une telle devise ou marque a été contrefaite, sera puni d'un emprisonnement de sept ans et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque frauduleusement ou déshonnâtement , ou dans l'intention de causer un dommage ou un préjudice au public ou à quelque personne, efface, détruit ou détériore, ou tente d'effacer, de détruire ou de détériorer, ou recèle ou tente de receler quelque document étant ou passant pour être un testament, ou quelque sûreté de valeur, ou endommage un tel document, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, étant commis, officier ou fonctionnaire, ou fonctionnant ou agissant dans la qualité de commis, d'officier ou de fonctionnaire détruit, altère, détériore ou falsifie volontairement et dans l'intention de tromper, quelque livre, papier, écrit, sûreté de valeur ou note appartenant à ou se trouvant dans la possession de son chef, ou a été reçu par lui pour ou à cause de son chef, ou fait ou provoque à faire quelque fietusse insertion dans un tel livre, papier, écrit, sûreté de valeur ou note, ou omet ou altère ou provoque à l'omission ou à l'altération de quelque particularité réelle de ou dans ces écrits, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.^)
De propriété et (Vautres marques.
Une marque employée pour indiquer qu'une propriété transportable ou mobilièie appartient à une personne déterminée est appelée une marque de propriété.
Quiconque marque quelque propriété transportable ou mobilière ou des marohaodises ou quelque boite, paquet ou autre magasin contenant une propriété transportable oo mobilière ou des marchandises, ou se sert de quelque boite, paquet ou autre magamo avec une marque imprimée là-dessus , d'une manière calculée pour faire croire que la propriété ou les marchandises marquées de la sorte, ou quelque propriété ou marohandifles contenues dans un tel magasin, appartiennent à une personne à laquelle elles n'appartiennent pas, est censé se servir d'une fausse marque de propriété.
1) Explication. Il suffira dans une poursuite selon oette section de poser une intention générale de tromper sans nommer quelque personne déterminée qu'on avait Tintention de tromper ou sans spéoifier quelque somme d*argent déterminée qu'on avait Tintention de s'approprier au mojen de fraude , on quelque jour déterminé auquel Tinfiraction avait été commise.
Quiconque se sert d*aue fausse marque de propriété, sera puni, à moins qu'il ne prouve avoir agi sans intention de tromper, d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque contrefait quelque marque de propriété employée par une autre personne, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque contrefait quelque marque de propriété employée par un fonctionnaire public, ou quelque marque employée par un fonctionnaire public pour indiquer que quelque propriété a été fabriquée par une personne déterminée ou à un moment ou dans un endroit déterminés , ou que la propriété est d'une qualité déterminée ou' a passé par un comptoir déterminé , ou qu'elle a droit à quelque décharge , ou se sert comme vraie d'une telle marque sachant qu'elle a été contrefaite, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque fabrique ou a en sa possession quelque dé, plaque ou autre instrument dans le but de contrefaire une marque de propriété, ou a en sa possession une marque de propriété dans le but d'indiquer que certaines marchandises appartiennent à une personne à laquelle elles n'appartiennent pas, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque vend ou expose en vente ou a en sa possession pour vendre, pour trafiquer ou pour fabriquer d'une manière quelconque, quelques marchandises ou objets avec une marque de propriété, contrefaite, affichée ou imprimée sur ces marchandises ou ces objets ou sur quelque boite, paquet on autre magasin contenant de tels objets, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées, à moins qu'il ne prouve:
a. que, ayant pris toutes les précautions requises pour empêcher la perpétration de quelque infraction contrairement aux dispositions de cette section, il n'avait aucune raison de douter de l'authenticité de la marque au moment de la perpétration de l'infraction en question et:
b. que, sur la requête du ou de la part du demandeur, il a donné toutes les informations qu'il était en état de donner par rapport à la personne de qui il avait obtenu de telles marchandises ou de tels objets ou:
c. qu'il avait agi d^uiie aatre manière sans qa'aaoane oonlpe paisse loi être imputée.
Quiconque fabrique quelque fousse marque sur quelque boite, paquet ou autre magasin contenant des marchandises , d'une manière calculée raisonnablement à &ire croire à quelque fonctionnaire public ou à quelque autre personne qu'un tel magasin contient des marchandises qu'il ne contient pas ou ne contient pas des marchandises qu'il contient, ou que les marchandises contenues dans un tel magasin sont d'une nature ou d'une qualité différentes de leur vraie nature ou qualité, sera puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées, à moins qu'il ne prouve qu'il a agi sans intention de tromper.
Quiconque se sert d'une telle fausse marque de quelque manière prohibée par la précédente section, sera puni comme s*il eût commis une infraction contrairement aux dispositions de cette section , à moins qu'il ne prouve qu'il a agi sans intention de tromper.
Quiconque éloigne, détruit ou efface quelque marque de propriété ou y ajoute quelque chose, dans l'intention ou sachant qu'il causera propablement de la sorte un préjudice à quelque personne, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
c H A P I T'R E XXII.
De la violation criminMe de conirata de service.
Quiconque, étant tenu par un contrat légal à prêter son service personnel pour le transport ou la conduite de quelque personne ou de quelque propriété d'un endroit à on autre, ou pour fonctionner comme domestique de quelque personne pendant un voyage on une journée de marche, ou pour garder quelque personne ou quelque propriété pendant le voyage ou la journée de marche, omet volontairement de le faire, sauf dans les cas de maladie ou de mauvais traitement, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de 5 L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.^)
1) Explication. Pour oonfltihier cette infraotion il n'est pas nécessaire que le contrat ait été oonohi aTCc la personne à laquelle le service doit être prêté. 11 suffit que le contrat ait été concla légalement arec quelque personne, soit expressément soit tacitement, par la personne qui est tenue de prêter le serriee.
Quiconque, étant tenu par un contrat légal de veiller ou de subvenir aux besoins de quelque personne qui, pour cause de jeunesse, ou d'aliénation mentale , ou de maladie, ou de faiblesse corporelle, est sans secours ou incapable de prendre soin de sa propre sûreté ou de pourvoir à ses propres besoins, omet volontairement de le faire, sera puui d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de 10* L. E. au plus ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant tenu par un contrat légal écrit de travailler pour une autre personne comme artiste, journalier ou laboureur, pour une période de trois ans au plus, dans quelque endroit dans le Soudan, où il a été envoyé ou où il sera envoyé en vertu du contrat aux frais de cet autre, quitte volontairement le service de cet autre pendant la durée de son contrat, ou reAise sans cause raisonnable d'accomplir le service à l'accomplissement duquel il s'était lié par contrat, ce service étant raisonnable et convenable, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende ne s'élevant pas audessus du double de ces frais, pu de ces deux peines combinées, à moins que le maître Tait maltraité ou ait négligé d'acoompUr le contrat de sa part.
CHAPITRE XXIII. T. m, p
et sniv..
D* infractions se rapportant au mariage.
Tout homme qui au moyen de fraude fait croire à quelque femme qui n*est pas unie à lui par un mariage légal qu'elle est unie à lui par un mariage légal et l'induit, en lui ayant fait croire qu'il existe entre eux un lien nuptial légal , à cohabiter ou à avoir un commerce charnel avec lui, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sora en outre passible d'une amende.
Quiconque , ayant un mari ou une épouse en vie , se marie dans quelque cas dans lequel un tel mariage est nul parce qu'il a été conclu pendant la vie de ce mari ou de cette épouse, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Exception, Cette section n'est pas applicable à quelque personne dont le mariage avec un tel mari ou une telle épouse a été dissous légalement, ni à quelque personne qui conclut un mariage pendant la vie d'un mari ou d'une épouse antérieurs, si ce mari ou cette épouse ont été continuellement absents pendant un espace de sept ans au moment du mariage subséquent et si elle n'a pas été informée pendant ce temps-là qu'ils étaient encore en vie, pourvu que la personne concluant un tel mariage subséqurat ait informé.
ayant sa conclusion, la personne avec laquelle elle oonduera ce mariage du vrai état des faits, pour autant qu'ils lui sont connus.
Quiconque commet l'infraction définie dans la section précédente, en ayant caché à la personne avec laquelle le mariage subséquent a été conclu, le fait de l'existence da mariage précédent, sera puni d'un emprisonnement de dix ans au plus et sera en outre passible d'une amende.
Quiconque, déshonnétement ou dans une intention frauduleuse, accomplit la céiémonie de la célébration d'un mariage, sachant qu'il n'est pas marié légalement de la sorte, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus et sera en outre passible
d'une amende.
Quiconque exerce un commerce charnel avec une personne qu'il sait ou qu'il a raison de croire être l'épouse d'un autre homme, sans le consentement ou la conni?eoee de cet homme , est coupable de l'infraction d'adultère , si ce commerce charnel ne constitoe pas l'infraction de rapt, et sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus on d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, étant l'épouse d'un homme, a un commerce charnel avec un autre homme sans le consentement ou la connivence de son mari, se rend coupable de l'infraction d'adultère et sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées
Quiconque enlève quelque femme qui est et qu'il nit ou a nusoB de crœre être l'épouse d'un autre homme, à cet homme, ou la séduit à quitter cet homme ou l'enlèye à quelque autre personne ou la séduit à quitter quelque autre personne étant chargée de la garde de cette femme à l'égard de cet homme, dans l'intention de la faire avoir un commerce illicite avec quelque personne, ou recèle,, ou détient dans cette intention une telle femme, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
T. U, p. 169 ' CHAPITRE XXIV.
et suiv..
De diffamation.
Quiccmque , par des paroles prononcées ou destinées à être lues , ou par des signes
on des représeiitatioiis visibles, profère ou publie quelque imputation ooncmnant quelque personne, dans Tintention de nuire ou sachant ou ayant raison de croire que cette imputation nuira à la réputation de cette personne, est censé diffamer cette personne, sauf dans les cas à mentionner ci-dessous ^).
Première exception. N*est pas considérée comme diffamation Timputation de quelque chose qui est vraie concernant quelque personne , si l'imputation a été proférée ou publiée pour le bien public. II est une question de fait si l'imputation a été proférée ou publiée pour le bien public ou non.
Seconde exception. N'est pas considérée comme diffitmation l'expression d'une opinion quelconque faite de bonne foi par rapport à la conduite d'un fonctionnaire public dans l'accomplissement de ses fonctions publiques , ou par rapport à son caractère , exclusivement pour autant que ce caractère se manifeste dans cette conduite.
Troisième exception. N'est pas considérée comme diffamation l'expression de b<nine foi d'une opinion quelconque par rapport à la conduite d'une personne vis-à-vis d'une question publique et se rapportant à son caractère pour autant qu'il se manifeste dans cette conduite.
Quatrième ejcception. N'est pas considérée comme diffamation la publication d'un rapport substantiellement vrai d'une procédure dans une cour de justice ou du résultat d'une telle procédure ^).
Cinquième exception. N'est pas considérée comme diffamation l'expression de bonne foi d'une opinion quelconque conownant les mérites de quelque cas, civil ou pénal, décidé par une cour de justice, ou eonoeniant la conduite de quelque personne comme partie, témoin ou agent, dans un tel cas, ou concernant le caractère d'une telle porsonne, exclusivement pour autant que son caractère se manifeste dans cette conduite.
Sixième exception. N'est pas considérée comme diffamation Texpression de bonne foi d'une opinion quelconque concernant les mérites de quelque opération que son auteur a soumise au jugement du public, ou concernant le caractère de l'auteur, exclusivement pour autant que son caractère se manifeste dans une telle opération ^).
Septième eocception. N'est pas considérée comme diffamation l'expression de bonne
1) Explicatiùri 1. L'imputation de quelque chose à une personne déoédée peut constituer une diffamation, si l'imputation nuirait à la réputation de cette personne si elle fût en yie et a été proférée dans Imtention de choquer les sentiments de sa faadlle ou d'antres de ses proches parents.
Explication 2. L'imputation proférée concernant une compare ou une association ou une réunion de personnes peut constituer une diffamation.
Explication 3. Une imputation dans la forme d'une alternative ou exprimée arec ironie peut constituer une diffamation.
Explication 4. Aucune imputation n'est censée nuire à la réputation de quelqu'un, à moins que cette Imputation n'abaisse directement ou Indirectement, dans l'estimation d'autrui, le caractère moral ou intellectuel àe cette personne, ou n'abaisse le caractère de cette personne par rapport à s» position sociale, ou ne diminue le crédit de cette personne, ou ne fait croire que le corps de cette personne est dans an état dé~ goûtant , ou dans un état considéré généralement comme rebutant.
^ Eocplicaiion. Un fonctionnaire conduisant une instruction dans une cour ouverte préalablement à la séance criminelle dans une cour de justice est considéré comme une cour de justice dans le sens de la quatrième exception.
8) ExpiUsaiion. Une opération peut être soumise au jugement du public expressément ou par des actes de la part de Fauteur qui impliquent une telle soumission au jugement du public.
foi de quelque remarque par une personne, ayant sur un autre qudque autorité , conférée de par la loi ou profluant d'un contrat légal conclu avec lui , concernant cet autre dans des affiiires auxquelles cette autorité légale se rapporte.
Huitième exception. N'est pas considérée comme diffamation de porter plainte de bonne foi contre quelque personne chez quelqu'un de ceux qui ont une autorité légale . sur cette personne par rapport à la matière formant le sujet de la plainte.
Neuvième exception. N'est pas considérée comme diffamation une imputation quant au caractère d'un autre, pourvu que l'imputation soit faite de bonne foi pour protéger les intérêts de la personne dont elle émane, ou de quelque autre personne , ou pour le bien public.
Dixième exception N'est pas considérée comme diffamation d'accorder une garantie, de bonne foi, à une personne contre une autre, pourvu que l'intention soit que cette garantie tendra au bien de la personne à laquelle elle est accordée ou de quelque personne ayant quelque rapport avec elle, ou au bien public.
Quiconque diffame un autre sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque imprime ou grave quelque matière, sachant ou ayant bonne raison pour croire qu'une telle matière est diffiimatoire pour quelque personne, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque vend ou offre en vente quelque substance imprimée ou gravée contenant une matière diffamatoire, sacha,nt qu'elle contient une telle matière, sera puni d'an emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
T. m, p. 204 CHAPITRE XXV.
et suiT..
D* intimidation crimindle dHnsuUe et de trouble.
Quiconque menace un autre de quelque injure dirigée contre sa personne, sa réputation ou sa propriété , ou contre la personne ou la réputation de quelqu'un qui est en quelque rapport avec elle , dans l'intention d'alarmer cette personne , ou de l'induire à &ire quelque acte auquel la loi ne l'oblige pas ou à omettre quelque acte auquel cette personne est autorisée légalement , afin d'éviter l'exécution de cette menace , commet une intimidation criminelle ^).
1) Explication, Une menace d'hgorier la réputation d*ane personne déoédée entre laquelle et entre la personne menacée il j a quelque rapport, tombe sous le coup de cette section.
Quiconque insulte intentionnellement et provoque de la sorte quelque personne» dans l'intention ou sachant qu'elle violera probablement par suite de cette provocation la paix publique ou commettra quelque autre infraction, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque fiût circuler ou publie quelque assertion, nouvelle ou rapport, qu'il sait être faux, dans Tintention de faire mutiner un officier, soldat ou marin de quelque année ou flotte servant dans le Soudan , ou dans l'intention de causer de la crainte ou de l'alarme au public et d'induire de la sorte quelque personne à commettre une infraction contre l'état ou contre la tranquillité publique, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet l'infraction d'intimidation crioiinelle, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées et si la menace cause la mort ou une lésion corporelle, ou la destruction de quelque propriété par le feu, ou une infraction punissable de la mort ou d'un emprisonnement de sept ans au plus, ou que le reproche d'immoralité soit adressé à une femme, sera puni d'un emprisonnement de sept ans au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque commet l'infraction d'intimidation criminelle par une communication anonyme, ou ayant pris des précautions pour cacher le nom ou la résidence de la personne de laquelle la menace émane, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au plus, en sus de la peine portée contre l'infraction par la section précédente.
Quiconque, dans l'intention de froisser la modestie de quelque femme, profère quelque parole, fait quelque son ou geste, ou étale quelque objet, dans l'intention que cette parole ou ce son seront entendus , ou que ce geste ou cet objet seront vus par cette femme, ou s'introduit dans la résidence privée de cette femme, sera puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende ou de ces deux peines combinées.
Quiconque, dans un état d'ivresse, se montre dans quelque endroit public, ou dans quelque endroit l'entrée auquel constitue pour lui une infraction , et s'y conduit d'une telle manière qu'il cause du trouble à quelque personne, sera puni d'un emprisonnement de vingt quatre heures au plus ou d'une amende de 100 P. T. au plus ou de ces deux peines combinées.
Pays-Bas. La Loi du 11 ÀYril 1903, pour V amplification et la modification du Code Pénal.
Loi du 11 (B ^ L^ jfo. 101) est de la teneur suivante. Avril 1903. ^ ^
et SUIT.., T. ^^^^^ !•
m, p. 149'et
suir.., p. 369 L'article 284 du code mentionné ci-dessus est lu comme il suit:
et Buir.., p, Egt puni d'un emprisonnement de neuf mois au plus:
T I "^89 ' ^^' ^'^^ '"^ ' P*"^ violence ou quelque autre yoie de fait ou par menaces de
et SUIT.., p. Science ou par quelque autre voie de fait, dirigées soit contre cet autre, soit contre des
139 et suiv.. tiers, force illégitimement un autre à faire, à ne pas faire ou à souffHr quelque chose;
2^. celui qui, en menaçant un autre de diffamation ou d'un écrit diffamatoire,
le force à faire, à ne pas faire ou à souffrir quelque chose.
Dans le cas spécifié au numéro 2^. le délit n'est pad poursuivi que sur la plainte de celui contre lequel il a été commis.
Après Tarticle 426 du code mentionné ci-dessus un nouvel article est inséré, de la teneur suivante:
Article 426&ta. Est puni d'un arrêt d'un mois au plus ou d'une amende de cent florins au plus celui qui illégitimement sur le chemin public entrave un autre dans sa liberté de locomotion ou continue avec un ou plusieurs autres à importuner un autre contre sa volonté expressément déclarée ou continue à le suivre d^une manière importune.
Article II.
Après l'article 358 du code mentionné ci-dessus trois articles nouveaux sont insérés, de la teneur suivante:
Article SbSbis. Le fonctionnaire ou quelque autre personne chargée de fonctionner continuellement ou temporairement dans la circulation publique des chemins de fer, n'appartenant pas au personnel d'un chemin de fer, sur lequel le transport se fait exclu- ^vement avec une vitesse limitée, qui, dans l'intention de causer ou de £aire continuer une obstruction dans l'exercice d'un service public ou dans la circulation publique des - chemins de fer, néglige, ou, en ayant reçu Tordre légal, refuse, de remplir des fonctions, auxquelles il. s'est engagé expressément ou en vertu de son emploi de service, est puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus.
Article 358ter. Lorsque deux ou plusieurs personnes commettent le délit décrit
à Fartide précédent par suite d'un complot, les coupables, ainsi que les instigateurs et les provocateurs sont punis d'un emprisonnement de deux ans au plus.
Article SSSquater. Si l'intention, décrite à l'article SSSbiSj est réalisée, un emprisonnement est infligé:
dans le cas de l'article 3S8his d'un an au plus ; dans le cas de l'article 358ter de quatre ans au plus.
L'article 380 du code mentionné ci-dessus est lu comme il suit:
En cas de condamnation à cause d'un des délits mentionnés dans les articles 359 , 363, 364, 366, 373 dernier alinéa et 379 premier alinéa, la destitution des. droits mentionnés dans l'article 28, numéros 3 et 4 peut être prononcée, en cas de condamnation à cause d'un des délits mentionnés dans les articles 358&t8, SSSter et 3S8quater, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28 numéros 1 — 3 peut être prononcée.
Disposition finale.
Cette loi entre en vigueur le jour de sa publication.
Les socialistes et les anarchistes souverains des Pays-Bas, ne fût-ce que pendant Introduotion. deux jours, voilà la triste vérité qui se dégagea de la grève sur plusieurs lignes des chemins de fer Néerlandais et de l'attitude des directeurs des compagnies des voies ferrées Néerlandaises. ^Sic volo, sic iubeo, stat pro ratione voluntas", voilà le cri que les ouvriers, employés des chemins de fer, firent retentir; i^il nous est impossible de vous résister", voilà la réponse des directeurs sus-mentionnés. Le 31 Janvier 1903 nous a fait saisir la grande étendue d'un mal, dont la source est l'irréligion, l'abandon des principes du christianisme positif. )>Ni Dieu, ni maître", voilà au fond la règle de conduite de ceux qui ont provoqué cette grève. Ces provocateurs , car ceux qui les suivent ne sont que des égarés ou des terrorisés, n'ont pas compris qu'en agissant de la sorte, ils ont fait subir non seulement des peites considérables au commerce national et international, mais qu'Os ont surtout détérioré la position des ouvriers.
Les faits que je viens de mémorer donnèrent lieu à la présentation de trois pro- séance pablijets de loi à la Seconde Chambre des États-Généraux. Ces trois projets de loi furent ^^® ^^ ^ portées devant cette chambre, réunie en séance publique le 25 Février 1903. » Chai^w^des
Ils y furent introduits par un discours du ministre-président , le docteur en théologie Ëtats-Géné-
A. KUYPER, ministre de l'intérieur. ranx du 15
Ce discours est de la teneur suivante. Fémer 1903.
A. Kayper.
En VOUS présentant les trois projets de loi, que j'ai déposés sur votre table, le
gouvernement veut satisfaire à un désir qui s'est manifesté en y ajoutant quelques communications.
La stagnation de la circulation sur les chemins de fer vers la fin du mois de
Janvier dernier frappa le gouyemement comme un coup de foudre. Pas même la moindre nouYoUe en avait transpiié. Attaqué à l'improviste , hors d'état de se défendre , ce fut à propos délibéré que le gouvernement se contenta d'un rôle passif à cet instant-là. Or, aussi longtemps qu'il était impossible, faute de moyens, de faire respecter l'autorité, le moyen eût été pire que le mal.
. Il est vrai que la résistance aux autorités ne dura pas longtemps , mais après qu'elle eût pris fin, aucun relâchement ne se manifesta. Tout au contraire rarrogance gagna toujours du terrain et se servit de menaces sociales et politiques. C'est alors que l'autorité requerra des militaires, qui firent défaut à cet instant. C'est pourquoi le gouvernement lança l'ordre de lever une partie de la milice, ce qui était sans aucun doute nécessaire afin de prévenir des scélératesses ultérieures, d'influer du respect à l'audace et de rendre aux citoyens paisibles des différentes conditions sociales la sûreté , qui leur avait fait défaut pendant un instant.
Grâce à cette mesure l'état de choses s'est amélioré en effet et les miliciens incorporés méritent un mot de louange, parce qu'ils ont donné suite à la citation avec une grande promptitude et parce qu'ils ont résisté énergiquement à toutes les tentatives fiûtes pour les induire à ne pas accomplir leur devoir et à faire taire la voix de leur conscience.
Mais quoique de la sorte l'orage se soit couché, tous les nuages n'ont pourtant pas encore disparu , car la stagnation ^mentionnée a fait découvrir des lacunes dans l'organisme de notre état et dans notre législation, qui doivent être comblées.
Dorénavant chacun sait, l'ayant vu de ses yeux, qu'une telle grève sur les chemins de fer n'a presque rien de commun que le nom avec une grève ordinaire. Un grand nombre de grèves ne portent aucun autre caractère que celui d'un différend économique entre des patrons et des ouvriers, à supprimer par des mesures économiques. Mais ce qui a eu lieu dans le cas dont nous nous occupons à présent était une attaque étourdie dirigée contre le facteur principal de la locomotion de la société ; une obstruction insupportable de l'autorité dans l'exercice de ses fonctions ; un sacrifice du bien-être d'un peuple entier au désir de faire prépondérer l'influence d'une seule classe ; un moyen violent censé se prêter d'ores et déjà à l'exercice d'une tirannie politique.
Trois mesures sont nécessaires pour conjurer ce danger. En premier lieu une brigade de chemin de fer doit être constituée dès-à-présent, dont l'état a la disposition permanente et pa|^ laquelle il peut s^assurer toujours en cas de besoin son service sur les chemins de fer. En second lieu le personnel doit être animé d'un autre esprit et à cette fin il faut satisfaire aux griefs légitimes. Dans ce but uue commission d'enquête de l'état doit être instituée, chargée de s'enquérir de la position juridique et des conditions de service du personnel et de formuler des propositions , pour assurer d'ores et déjà et dès-àprésent au personnel une position bien assurée sous la protection de l'état. La nécessité de cette enquête saute aux yeux, quand on ne perd pas de vue qu'en troisième lieu il ne saurait être différé plus longtemps de reconnaître en no^ droit comme une infraction ce qui l'est en effet ; tant pour munir de plus de garanties la liberté personnelle sur le terrain du travail que pour constater, qu'à côté des fonctions publiques des services sont requis au profit du public et que l'autorité ne peut pas laisser impunie toute violation d'un devoir.
La coopération de la chambre est nécessaire pour chacune de ces trois mesures. Le gouYemement invoque pour les faire aboutir le soutien de tous les partis des Etats- (Généraux 9 qui veulent voir respecté Tordre légal dans l'état.
Personne ne patronne la réaction dans cette chambre; le gouvernement et la chambre ne cessent de faire toutes les tentatives possibles pour réformer nos conditions sociales, mais il nous est interdit de permettre que le vaisseau de l'état soit abordé. L'autorité légitime doit être maintenu intact dans l'intérêt bien compris de tous les partis.
Afin de ne pas nuire à la clarté j'ai inséré le discours du ministre-président. Toutefois il va sans dire que la création d'une brigade de chemin de fer et l'institution d'une commission d'enquête tombent hors du cadre de cet ouvrage et seront par conséquent passées sous silence dans les pages suivantes.
Le projet primitif du gouvernement contient les dispositions suivantes.
Article I.
Projet primitif du goaTems-
ment
Après l'article 284 du code pénal un nouvel article est inséré de la teneur suivante :
Article 2846id.
Celui, qui en incommodant ou en importunant un autre ou en employant des moyens adaptés à lui influer de la crainte, le force illégalement à faire, à ne pas faire on à souffrir quelque chose, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une ammide de cent florins au plus.
Si l'infraction est commise par deux ou plusieurs personnes réunies un emprisonnement de six mois au plus ou une amende de deux cents florins au plus peuvent être appliqués.
L'article 286 du code mentionné ci* dessus est lu comme il suit:
En cas de condamnation à cause d'une des infractions spécifiées aux articles 274 — 282 et 285, alinéa second, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28, ors. 1 — 4 peut être prononcée, en cas de condamnation à cause des infractions spécifiées aux articles 284, 28ibi8 et 285, 1^ alinéa, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28, n^. 3, peut être prononcée.
Article IL
Après Particle 358 du code mentionné ci -dessus trois nouveaux articles sont inaérés, de la teneur suivante.
Article d58&ts.
Le fonctionnaire ou toute autre personne chargée de fonctionner continuellement ou temporairement dans un service public ou dans la circulation publique des chemins de fer, qui, dans l'intention de causer une obstruction dans ce service ou dans cette circulation, omet, ou y étant légalement requis, refuse de remplir des occupations auxquelles il il s'était obligé expressément ou en vertu de sa fonction de service, est puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus.
Article 358tt^. Si deux ou piasieurs personnes commettent Tinfraction décrite à Tarticle précédent par suite de complot , les coupables ainsi que les instigateurs ou pro?ocateurs du complot sont punis d'un emprisonnement de quatre ans au plus.
Article 358quater. Si l'intention décrite à l'article 358&t8 est réalisée, un emprisonnement est appliqué:
dans le cas de l'article 358bis d'un an et six mois au plus;
dans le cas de l'article 358^ de six ans au plus.
L'article 380 du code mentionné ci-dessus est lu comme il suit:
En cas de condamnation à cause d'une des infractions spécifiées dans les articles 359, 363, 364, 366, 377, dernier alinéa et 370, premier alinéa^ la destitution des droits mentionnés dans l'article 28 nrs. 3 et 4 peut être prononcée, en cas de condamnation à cause d'une des infractions spécifiées aux articles 3586», 358ter et S58quater, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28, nrs. 1 — 3 peut être prononcée.
Cette loi entre en yigueur le jour de sa publication. Motifs. § 1. Les événements qui, il y a quelques semaines, agitèrent une grande partie
de la population des Pays-Bas , ont fixé l'attention sur plus d'une lacune regrettable dans le code pénal.
Notamment ils ont démontré clairement, que la loi n'offre pas assez de garanties pour la liberté personnelle.
L'article 284, 1^ du code pénal, faisant partie du titre ]» Infractions contrôla liberté personnelle" frappe, il est vrai, de peine la contrainte illégitime, par suite de laquelle celui, contre qui cette contrainte est exercée, fSut, ne fait pas ou souffre quelque chose, que sans cette contrainte il n'aurait pas faite, il aurait faite ou il n'aurait pas soufferte, mais seulement lorsque cette contrainte est effectuée au moyen de yiolence on de menaces de violence.
S saute aux yeux que cette disposition ne suffit plus aujourd'hui.
L'expérience , et non seulement celle de ces derniers jours , a démontré , qu'il y a une espèce de contrainte qui, quoique ne se manifestant pas comme violence ou menaces de violence, attaque pourtant illégalement la liberté personnelle dans une si forte mesure, qu'elle ne saurait être tolérée dans une société civilisée.
Chaque contrainte, qui induit un autre à faire, à ne pas faire ou à souffrir qudque chose, qu'il n'aurait pas faite, qu'il aurait faite ou qu'il n'aurait pas soufferte cette contrainte, porte le caractère d'une attaque dirigée contre la liberté personnelle.
Une telle attaque peut être légitime ou illégitime.
Toutefois il n'est pas nécessaire de frapper de peine chaque contrainte illégitioie, quoiqu'elle contienne une attaque illégitime dirigée con^ la liberté personnelle.
Car la peine est un >ultimum remedium", une mesure qui ne doit être appliquée que lorsque le maintien de l'ordre juridique public le requiert. C'est pourquoi une disposition n'a pas été proposée, qui, à côté des dispositions eu vigueur, porte une peine contre chaque contrainte illégitime , mais une disposition qui ne frappe de peine que la contrainte illégitime , qui se manifeste par le fait d'incommoder ou d'importuner quelqn'on ou par l'emploi de moyens adaptés à influer de la crainte.
Yoilà le contenu de l'article 2846is. Cette disposition sera e. a. applicable à
ceux, qui d'une des manièrea mentioimées dans Tarticle et illégitimement forcent on tentent de forcer on ouTrier d'abandonner ou de reprendre son travail, de ne pas trayailler ou de travailler, de se joindre à une organisation on de la quitta; de forcer ou de tenter de forcer un patron d'engager, ou de garder des ouvriers déterminés ; d'élever le . salaire ou de raccourcir les heures du travail; de forcer ou de tenter de forcer un autre à acheter ou à ne pas acheter de personnes déterminées des nécessités, ou des vivres déterminés, ou des marchandises, ou des effets.
§ 2. A côté de Tamplification du titre ]»Infractions contre la liberté personnelle", il semble nécessaire d'étendre et d'amplifier des dispositions du titre ]»In&actions de fonctionnaires".
Ce titre contient, il est vrai, une série d'infractions de fonctionnaires, mais il ne fût pas mention, sauf une seule exception, de l'infraction d'un fonctionnaire par excellence, la violation de son devoir par le fonctionnaire , non seulement lorsque cette violation de son devoir se manifeste involontairement et individuellement, mais encore lorsqu'elle est dirigée directement contre l'ordre public et contre l'autorité ou qu'elle revêt le caractère d'un refus de service coUectif.
Or un tel état de choses ne saurait être continué.
Car l'autorité, appelée à maintenir l'ordre juridique, à faire respecter le droit commun et à le faire fructifier, ne doit pas tolérer, que ceux, qui se sont volontairement chargés du devoir de coopérer à leur réalisation, violent ce devoir et l'empêchent de remplir sa vocation.
Les fonctionnaires sont pour ainsi dire des organes du corps de la société et pour que ce corps reste sain et vigoureux il est strictement nécessaire que ses organes remplissent consciencieusement leur devoir.
Ce n'est non seulement le droit, mais aussi le devoir de l'autorité de prévenir le refus de service par des fonctionnaires dans l'intention de troubler le cours organisé des affaires, voire même de se prémunir contre de telles machinations par des dispositions pénales.
Les articles 358frM, 358ier et ShSquater sont le résultat de ces considérations.
Mais ces articles vont encore plus loin.
Us déclarent applicables ces mêmes dispositions pénales à ceux qui sont chargés de fonctionner dans la circulation publique des chemins 'de fer.
Pourvu que toutefois, cela va sans dire, les conditions de pénalité exigées par ces articles se présentent.
Ils ne se soucient donc pas d'une grève légitime, pas même d'une telle grève illégitime , sauf la seule exception mentionnée dans ces articles. Ils ne visent que la grève illégitime dans la circulation publique des chemins de fer.
Us n'approuvent pas pour cela toute autre grève illégitime, ils ne la qualifient pas de licite, mais ils ne la frappent pas d'une pénalité.
Ce n'est que la violation illégitime du devoir du personnel des chemins de fer qui est frappée de peine, parce que, selon l'opinion du gouvernement, ce n'est qu'elle qui exige une pénalité, à côté de la violation du devoir par des fonctionnaires.
Le gouvernement fait ressortir que chaque violation volontaire d*un contrat est
illégitime, œ qui s'acoentue surtout lorsqu'il 8*agit de mauvaise foi et d'intention fiaaduleuse.
Selon sa tâohe et sa vocation décrites ci-dessus l'autorité possède sans aucun doute la compétence de punir chaque injustice et donc à plus forte raison une injustice, une violation de contrat , qui sont en opposition flagrante avec cette tâche et crtte vocation.
Mais il importe de ne punir et de ne considérer comme une infraction que la violation d'un contrat, qui s'oppose si énergiquement à la vocation de l'autorité, qu'elle peut en £Edre péricliter l'accomplissement.
Et c'est le cas dont il s'agit.
Une circulation et un transport au moyen des chemins de fer réguliers, sûrs et tranquilles appartiennent aux conditions vitales indispensables de la société actuelle, presque autant qu'une police bien-organisée et autant sans aucun doute qu'un service régulier des postes et de la télégraphie.
Quiconque les veut entraver s'attaque à la société.
Une violation de contrat commise dans cette intention est indubitablement en premier lieu une violation grave d'un devoir envers toute la société, quoiqu'elle semble peut-être ne constituer qu'une violation d'une promesse faite par un ouvrier à son patron.
En tenant compte de ce qui vient d'être avancé, il constituerait une lacune dans ce projet si les meneurs et les instigateurs de grèves préméditées punissables, qui ne sont pas eux-mêmes des fonctionnaires ou assimilés à ceux-ci, ou qui n'abandonnent on ne refusent pas eux-mêmes le service, resteraient à l'abri de toute peine.
C'est pourquoi Ift disposition se rapportant à ceux-ci a été insérée dans l'article 358f^.
§ 4. Les articles n'ont pas besoin d'un ample commentaire.
Article 284&is. Cet article ne porte pas une peine contre chaque contrainte illégitime, quoiqu'elle contienne indubitablement une violation de la liberté personnelle, mais seulement contre la contrainte illégitime exercée au moyen d'incommodité ou d'importunité ou par l'emploi de moyens adaptés à influer de la crainte.
Lorsque cette incommodité ou cette importunité revêt le caractère de violence, os de menaces de violence, l'article 284 alinéa 1, qui porte une peine plus forte, est applicable.
Article 286. Il semble désirable d'accorder au juge la faculté de destituer le coupable du droit de citoyen actif et passif en cas de condamnation du chef de la contrainte illégitime, mentionnée dans articles 284, 284&tô et 285 premier alinéa.
Article 3586». Le mot ]» fonctionnaire" embrasse tant les fonctionnaires provinciaux, municipaux et ceux appartenant à une corporation portant le caractère de droit public que ceux de l'état
^chargé d'une fonction dans un service public".
Les cas peuvent se présenter que quelqu'un exécute des travaux ou occupe une fonction au profit du service public de l'état, de la province, de la commune, sans posséder le radical de fonctionnaire, qui exigent qu'il soit assimilé à un fonctionnaire an point de vue pénal.
]>chargé d'une fonction dans la circulation publique des chemins de fer''.
Cette expression exclut les ouvriers dans les ateliers et ouvroirs.
Ceux-ci ne fonotimment pas dans la oircalation publique des ohemins de fer; quoique appartenant à leur organisation.
»omet Tolontairement"
L'omission volontaire doit être punissable à cdté du refus.
Déjà à présent elle est frappée de peines dans plusieurs articles du code pénal. Voyez p. e. les articles 355 et 357. ^
Article 380. Il semble désirable d'accorder au juge pénal la faculté de destituer le coupable des droits mentionnés dans l'article 28, nrs. 1—3, en cas de condamnation à cause d'une des infractions spécifiées aux articles 3bSbi$, 358ter et 358quater.
Le rapport provisoire . de la Commission des Rapporteurs de la Seconde Chambre Rapport prodes États-Oénéraux , composée des députés a. f. de sayornin lorman, h. l. drucker, ^^i ^ w. H. NOLENS , TH. HERifSKERK ct w. VAN DER VLUGT , pour autant qu'il eutro dans le cadre des Rapporde cet ouvrage, est environ de la teneur suivante. ^^"^ ^^ Is
§ 3. On n'était pas d'accord sur la question s'il y a lieu d'amplifier le code pénal. n]^^°^^
Quelques membre se déclarèrent contre des dispositions , comme celles qui avaient États-Généété proposées. Selon leur opinion le gouvernement avait commencé par considérer la raox, congrave sur les chemins de fer comme un fait qui ne le regardait pas. Quoique cette ^^^^^\ ^^^ grève fût de très courte durée et que les conditions, dont l'accceptation fit conclure la dans les paix entre les sociétés et leurs ouvriers, notamment la reconnaissance des associations sections des professionelles garantissaient déjà, que les parties en question s'accorderaient maintenant iO et 11 une nouvelle grève sur la suppression des griefs avancés, tandis que les ouvriers des ^"
chemins de fer se comportaient très correctement, le gouvernement semble avoir changé d'opinion sous la pression de plusieurs organes de la presse, qui se plaignaient de la fUblesse de son attitude et du déplacement de l'autorité et il a projeté des dispositions pénales, qui peuvent avoir des suites néfastes pour le développement des organisations professionelles. La crainte d'une nouvelle grève semble mal fbndée, parce qu'un des meneurs des organisations professionelles avait reconnu que les prétentions doivent être modiques en tenant compte des dividendes assez minces accordées par les compagnies aux participants. La crainte d'une telle grève dans un but politique éteit tout-à-fait chimérique, parce que l'association du personnel des chemins de fer est et restera probablement toujours une association professionelle sans couleur politique. Ces membres qualifiaient les dispositions proposées de vengeance de l'autorité violée et les considéraient comme un privilège partial accordé aux patrons. Us prétendaient, en avançant des arguments, à mentionner ci-dessous lorsqu'il sera question des articles eux-mêmes, que le législateur n'a pas le droit de qualifier d'infraction le refus de service et que pour des raisons, à OMUtionner ci-dessous, il n'était pas permis d'amplifié l'article 284, puisqu'une telle Amplification contrecarrerait dans une trop forte mesure le développement d'associations professionelles. Ils avancèrent encore, que l'association provinciale chrétienne du personnel des chemins de fer et des trams à ZwoUe avait même protesté contré l'adoption de ce projet de loi, parce qu'il fait violence au sentiment de liberté du peuple Néerlandais.
La suppression des griefs des ouvriers du chemin de fer est d'ores et déjà la première question à résoudre. La nomination d'une commission d'enquête ne profiterait pas beaucoup pour ^ réaliser. Car selon les conventions des chemins de fer en vigueur
l'état n'a pas le droit de donner des dispositions conoemant les salaires des fonctionnaires des chemins de fer. Une telle enquête ne pourrait aToir des résultats, que lorsque l'exploitation par l'état fAt introduite, mais pour l'introduire on n'a pas besoin d'une commission d'enquête. Ces membres préféreraient une enquête concernant l'organisation professionelle dans le but d'élucider la signification et l'action des organisations professionelles et d'arriver à une réglementation légale de ces associations. On fixa l'attention sur le projet de loi présenté à la Chambre Française par le député millerand. ]»Sur le «règlement amiable des différends relatift aux conditions du travail". Dans ce projet on rencontre une disposition, prescrivant que dans des établissements, qui par suite d'une convention conclue entre le patron et ses ouvriers ont été soumis à la loi, la décision de la majorité des ouvriers d'abandonner le travail oblige aussi la minorité à le déposer. On se rallia aux observations suivantes des motifs: i» Substituer un régime légal à l'anarehie ]»et une solidarité légale à la solidarité de fait, s'assurer de l'opinion réelle de la majorité » devant laquelle la minorité devra s'incliner, ce qui est le propre du régime démocratique» «en fait de grève, dans les associations professionelles les mieux assises, tel est le but «à poursuivre".
On fit ressortir ensuite , qu'aussi à l'étranger des grèves des chemins de fer ont en lieu, sans que le législateur soit intervenu par la proposition de dispositions analogues. De telles grèves ont eu lieu à maintes reprises en Angleterre. O'est ainsi qu'au mois d'Août 1890 les ouvriers de trois sociétés ont abandonné le travail dans la Galle du Sud» Au mois de Décembre de la même année 10000 fonctionnaires du chemin de fer en Ecosse cessèrent de travailler pendant 6 semaines. Au mois de Février 1897 12000 ouvriers du chemin de fer sud-est déposèrent le travail. Cette grève prit fin au moyen d'arbitrage après 5 jours. A Trieste une grève des magasiniers de la ligne méridionale eut lieu; à Brûnn les rangeurs cessèrent de travailler en 1901. En 1897 une grève des chemins de fer importante eut lieu en Suisse. En 1902 les ouvriers des chemins de fer en Italie se décidèrent à abandonner tous ensemble le travail, afin d'acquérir l'élévation des salaires promise, mais qui n'avait pas été accordée. Toutefois le gouvernement n^ proposa pas alors des dispositions pénales , mais termina le mouvement en acquiesçant aux griefs des ouvriers. Dans ce but un subside de 5 millions de livres par an fut accordé de la part de l'état. En 1894 quelques membres du sénat Français présentèrent un projet de loi, tendant à frapper de peine ]» toute coalition de la part des ouvriers des «arsenaux de l'état, des ouvriers ou employés des autres exploitations de l'état, des «agents des compagnies de chemin de fer pour faire cesser, suspendre ou empêcher le «travail", mais ce projet, quoique adopté par le sénat, n'a pas encore été traité par la chambre des députés. Et maintenant le gouvernement Néerlandais a proposé avec une grande précipitation des dispositions pénales très sévères. Les motifs gardent un silence absolu sur les dispositions légales en vigueur à l'étranger par rapport aux fiiits, visés par le projet. C'est une preuve de plus de la précipitation avec laquelle, le gouvernement a agi, qui d'ailleurs, se manifeste aussi dans le contenu des articles; une précipitation qui frappe d'autant plus quand on ne perd pas de vue la lenteur pratiquée lorsqu'il s'agit de réformes sociales. Que le danger de telles dispositions pénales n'est pas chimérique résulte du &it, qu'en Allemagne on a même abusé du § 253 du code pénal Allemand pour
punir des meneurs, qui menaçaient de faire grère afin de se procurer un salaire plus éle?é. Et d'ailleurs oes membres oonsidérateat les membres aotuels de la chambre comme incompétents pour arrêter de telles dispositions, parce qu'elle ne peut pas être considérée comme une vraie représentation du peuple , aussi longtemps que le suffrage universel n'a pas été introduit. Il y fut répondu, que les membres de la chambre ont été élus sel(m les dispositions légales en vigueur par rapport au droit de -suffrage et que par conséquent la chambre doit être considérée et reconnue comiœ une partie de la représentation du peuple. Des personnes, qui ne comprennent pas cela, ne devraient pas accepter la nomination de député.
Un autre membre désapprouva les dispositions pénales proposées, parce qu'il les considérait comme injustes vis-à-vis d'ouvriers des chemins de fer , qui pensaient de bonne foi être compétents pour déposer le travail et qui sont des partisans de l'ordre. Selon son opinion les partis Chrétiens n'avaient pas assez fait pour conduire les associations professionelles sur la bonne route.
Plusieurs membres pensaient, qu'en principe il est permis de faire des dispositions pénales à cause d'entravement de ceux qui veulent travailler et de refus de service par des fonctionnaires, des personnes au service de corporations publiques et des ouvriers des chemins de fer, mais que le moment actuel est mal choisi pour cela.
En premier lieu il s'agit ici de problèmes difiSciles, qui attendent déjà depuis plusieurs années une solution satisfaisante dans tous les pays civiUsés de l'Europe. Pour la préparation d^ propositions portées devant la chambre un court espace de temps fut disponible. C'est pourquoi il n'est pas étonnant que ces propositions portent l'empreinte de précipitation. Il est impossible d'arriver d'ores et déjà à une solution satisfaisante des difficultés inhérentes à des dispositions pénales concernant ces matières.
En second lieu on nia l'opportunité des dispositions proposées. On^ le jugea absolument superflu de porter des pénalités contre le refus de service par des fonctionnaires. Jusqu'ici personne n'a insisté sur ce point et à l'occasion des discussions sur le code pénal le ministre de la justice a supprimé une disposition de cette espèce sur l'avis de la commisfion des rapporteurs. Mais d'ailleurs il ne se recommande pas de s'occuper à présent de cette matière, puisque le gouvernement a lui-même reconnu, que la position juridique des fonctionnaires doit être réglée. La position juridique des fonctionnures doit être réglée avant ou en même temps que la fixation de dispositions pénales. Cette remarque s'applique encore dans une plus forte mesure aux fonctionnaires des chemins de fer en service particulier. Avant qu'il saurait être question de dispositions pénales contre des violations de contrat, leur position juridique doit être assurée suffisamment et des tentatives nécessaires pour supprimer leui^s griefs fondés doivent être Sûtes. Quelques membres recommandèrent de ce point de vue en premier lieu l'exploitation par l'état et d'au^s que le contrat de travail fût réglé. II y en avait aussi, qui préférèrent l'institution de conseils d'arbitrage à des dispositions pénales pour prévenir des grèves.
En troisième lieu il fut remarqué, que dans l'état de trouble, qui agite le pays, il ne se recommandre pas de discourir sur et d'adopter une loi pénale , que plusieurs considérèrent comme une loi d'occasion. La position du gouvernement semble à présent assez forte pour prendre soin sans dispositios pénales de la sûreté de la circulation sur les chemins de fer et une
polke bien organisée peut veiller plus efficacement, pensa-t^on, à la protection de oeox qni yeolent travailler contre Tintiniidation que des dispositions pénales. L'introduction des dispositions pénales proposées fayoriserait , pensa-t-on, plotôt qu*elle ne préviendrait une nouvelle grève sur les chemins de fer. Et ce sera encore plus* le cas parce que, d'après des déclarations des derniers jours, ces propositions sont en opposition avec la conscience juridique de plusieurs ouvriers. Lorsque des dispositions mûrement pesées et bien formulées sont arrêtées dans un temps tranquille , elles peuvent exercer une influence préventive salutaire. Mais il n'en saurait être question dans l'état actuel de choses et, quand après l'adoption de la novelle proposée une nouvelle grève éclaterait, l'expérience pourrait prouver, que la disposition concernant le refus de service est diffidle à appliquer, parce qu'on ne peut pas punir des milliers d'ouvriers à la fois.
On remarqua en général, que l'autorité ne fournit pas la meilleure preuve de sa dignité et de sa sagesse en des temps difficiles en proclamant des lois pénales, dont d'ailleurs l'efficacité dans la société est douteuse sous plusieurs points de vue, tant pour le gouvernement que pour un particulier. On s'attendit à un retour de la tranquillité dans le pays, quand le gouvernement voudrait retirer provisoirement le projet. Le péril d'une nouvelle grève disparaîtrait de là sorte.
Les événements survenus vers la fin du mois de Janvier dernier ont surpris même la majorité des ouvriers des chemins de fer, de sorte que ceux, qui étaient disposés à eontinuer leur travail, n'avaient pas l'occasion d'en faire preuve. Mais l'état de choses s'est modifié depuis entièrement, tandis que le gouvernement et les directions des chemins de fer ont pris des mesures , qui ont -amoindri le danger d*une grève. Tandis que d'une part le gouvernement devrait agir dans un esprit de réconciliation , il pourrait d'autre part frapper plus énergiquement des troublés dans des assemblées, des provocations à la mutinerie et à l'outrage de fonctionnaires du gouvernement.
Abstraction faite de questions de forme et de rédaction plusieurs autres membres défendirent les dispositions pénales proposées. Oeux-ci avancèrent que la circulation régulière sur les chemins de fer ne saurait dépendre de la bienveillance d'ouvriers des chemins de fer. L'existence de griefs , même légitimes , ne justifie pas des actes de propre justice, la violation de contrats et la contrainte exercée contre ceux qui veulent travailler. Toutefois l'attitude et le ton, adoptés dans maintes occasions par des personnes, qni tâchent de s'emparer de la conduite du mouvement , fait supposer, que d'après leur opinion l'intérêt d'une seule classe doit être la seule mesure du droit. Le pouvoir , dont le succès de la grève sur les chemins de fer sembla rendre témoignage, doit être employé selon plusieurs déclarations pour feire grève à diverses reprises, soit pour se procurer la réparation de griefs dans sa propre ou dans une autre profession, soit pour s'emparer de réformes politiques, soit pour empêcher l'autorité législative d'arrêter des dispositions, ^u'on prétend être en opposition avec l'intérêt d'une classe spéciale. Pendant quelque temps le gouvernement était hors d'état de résister à cette attitude. C'est donc à bon droit qu'on attendait du gouvernement les mesures nécessaires pour maintenir Tordre public et pour assurer la circulation régulière des chemins de fer. C'est à cette attente que le gouvernement a satisfait. Ces membres l'approuvaient, qu'à côté d'une proposition ayant pour but de subvenir aux griefs du personnel des chemins de fer, le gouvernement avait
proposé des dispositions pénales, puisque oes dispositions n'ont pas pour but de protéger l'intérêt d'une classe particulière, mais seulement pour arrêter des dispositions reposant sur des principes juridiques justes et pour réagir contre le mépris de la liberté personnelle, qui s'est manifesté et qui est la conséquence nécessaire de l'attention accordée exclusivement à des intérêts de classes problématiques. Les propositions du gouvemement ne visent pas le droit d'association, mais les abus auxquels l'exercice de ce droit peut conduire. L'adoption de l'article 28ihi$ proposé soutiendra ceux qui reulent travailler contre la pression exercée soiivent dans le monde d^ travailleurs par les majorités sur les minorités. Il ne saurait être révoqué en doute qu'à présent on ne laisse d'ordinaire pas la liberté de former des associations spéciales à ceux qui ne veulent pas se soumettre à la majorité. Eu tout cas la liberté de se soumettre aux décisions de leurs propres associations est révoquée en doute et entravée. C'est pourquoi il n'est pas étonnant, que de la part des ouvriers chrétiens on insiste sur l'adoption des dispositions pénales proposées. C'est ainsi que la Fédération des associations Catholiques-Romaines dans l'archévéché d'Utrecht exprima sa confiance dans le gouvernement, seulement avec cette réserve , qu'il prenne soin que les projets proposés aient uniquement pour but de maintenir l'ordre sans déroger à la liberté politique et économique des organisations, qui, en respectant les droits et la liberté de chacun, ont écrit dans leur drapeau l'amélioration de la position sociale de leurs membres et il saute aux yeux , que l'application des dispositions proposées ne saurait faire tort à des organisations , qui respectent le droit et la liberté. On fixa l'attention sur le fait que le député ii illerand nommé d-dessus a proposé , à l'occasion d'un projet de loi, visant la re vision de la loi sur les associations professionelles, qu'il présenta le 14 Octobre 1902, un article de la teneur suivante:
]»Sera puni des peines prévues par l'article 414 du code pénal quiconque par l'un ]»des moyens énumérés au dit article: violence,, voies de fait, menaces, manoeuvres «frauduleuses, aura obligé ou tenté d'obliger une ou plusieurs personnes, soit de sortir >d'un syndicat, soit d'en faire partie".
On a nommé les propositions du gouvernement des lois d'occasion. La signification de ce reproche n'est pas claire. H va sans dire, que souvent des lois sont proclamées, parce qu'une occasion y donne lieu« Ainsi p. e. le développement de la circulation télégraphique pourra être une occasion, conduisant à des dispositions légales concernant cette circulation. Les dispositions proposées ne sont pas présentées en vue d'une occasion spéciale passagère , mais elles ont une tendance générale et sont destinées comme tant d'autres lois, à supprimer des lacunes de la législation en vigueur démontrées par l'expérience.
On a voulu faire croire que l'intention est de ravir aux ouvriers des chemins de fer le droit de déposer le travail. Ce n'est pourtant pas le cas. L'article 358bis n'est applicable qu'à des grèves combinées avec violation d'un contrat. Une disposition contre le refus de service, et c'est la seule tendance de la proposition, se recommande en vue de l'intérêt public, intéressé dans la circulation sur ks chemins de fer. Elle permet aux ouvriers des chemins de fer de déposer le travail , en observant le terme de donner congé à leurs chefs, obligatoire pour eux. Dans des pays où l'organisation professionelle a été dûment réglée et où les associations professionelles disposent d'une caisse de résistance, les grèves sont souvent annoncées longtemps avant. Quant à ce point on rappela en
mémoire les associations mercantiles Anglaises , qui ont la coutume de fixer un ultimatum , avant de se décider à déposer le travail. Quoique ce ne soit qu'une minorité des ouvriers Anglais qui est membre de ces associations, elles ont pourtant contribué beaucoup à Tamélioration de la position de la classe ouvrière. On ne le juge donc pas nécessaire que quand il s*agit de professions ordinaires le travail soit déposé inopinément et à plus forte raison le refus volontaire de services n'est pas justifié, dont Taccomplissement fidèle est exigé dans une très forte mesure par l'intérêt public. Même en concédant que la précipitation a des inconvénients, il ne saurait être nié qu'une prompte adoption des dispositions proposées est désirable pour le maintien de l'autorité et de l'ordre. L'article 284&i8 a rintention indubitable de protéger la liberté extérieure et l'ordre dans la rue et sur le chemin publics; s'il fût démontré que la rédaction dépasse cette intention, il faut la modifier.
On a prétendu, qu'à présent l'introduction de l'exploitation par l'état, l'institution de conseils d'arbitrage , Forganisation du contrat de travail sont en premier lieu désirables , mais quoiqu'on pense de ces matières, pour la réalisation de tout cela il faut beaucoup de temps et il est nécessaire de décider maintenant, si dans l'intérêt de l'ordre public des dispositions comme celles qui viennent d'être proposées ne doivent pas être arrêtées. Aucun argument n'a été avancé pour prouver qu'un délai serait indispensable à cause du manque de tranquillité dans le pays. H y a assez de tranquillité pour examiner avec calme les propositions et l'adoption de la novelle contribuera peut-être plus que quoi que ce soit à calmer le pays, parse que l'autorité de la loi se fera valoir et que plusieurs sentiront, qu'on ne réagit que contre des actes contraires au droit et qui doivent être punis dans l'intérêt de tout le peuple.
S'il y a des personnes, dont la conscience juridique n'est pas d'accord avec les dispositions proposées, l'autorité législative en les arrêtant est là pour les convaincre de la fausseté de leur opinion.
Il n'est pas non plus nécessaire, que Tapplication de l'article concernant le refus de service conduise à la punition de milliers d'ouvriers des chemins de fer. Lorsqu'il s'agit d'infractions commises par une multitude, par exemple en cas de révolte et de mutinerie, il est toujours impossible de poursuivre tous les délinquants. Et d'ailleurs tous ceux qui se sont concertés pour déposer le travail ne pourront pas être punis, mais seulement ceux qui ont réellement refusé le service et le nombre de ces personnes ne sera jamais grand dans le cas d'une grève.
Le grief avancé contre l'adoption d'une disposition pénale concernant la grève par des ouvriers des chemins de fer a plus d'importance, parce qu'on doit avouer que leur position juridique n'est pas réglée aujourd'hui. Mais on ne doit pas perdre de vue qu'une commission d'enquête sera constituée. Une réponse négative n'est pas à craindre du gouvernement à la question si ce n'est pas son intention de régler d'une manière satisfaisante cette position. Ce qui résulte d'ailleurs du contenu même de la proposition. C'est le devoir du gouvernement et d'accord avec ses principes de régler des rapports juridiques non-réglés et d'offrir l'occasion de subvenir à des griefs fondés. On exprima donc l'espoir , qu'il serait possible d'améliorer cette position avant l'expiration de l'enquête en vertu du dernier alinéa de l'article 27 de la loi sur les chemins de fer. Il est très drôle de pré-
tendre qu'il ne faut pas punir le refus de service par des personnes en service public. Faut-il donc attendre, jusqu^à ce qu'aussi des personnes en service public agitent le pays en déposant inopinément le travail, afin qu'on puisse s'opposer à l'introduction de dispositions pénales en se basant sur le manque de tranquillité dans le pays, causé par ces personnes? Le code pénal ne contient pas des dispositions concernant le refus de service par des fonctionnaires , parce que lorsqu'il fdt arrêté on considéra la crainte d'un tel refus chimérique. Mais les temps ont changé et personne ne considère maintenant une grève dans quelques branches de service comme impossible. Et d'ailleurs il s'agit ici de rapports tout-à-fait différents de ceux des ouvriers des chemins de fer, qui sont au service de sociétés particulières et dont la position juridique n'est réellement pas suffisamment assurée. Quoiqu'une organisation légale de la position juridique de personnes au service de l'état soit désirable, personne ne prétendra qu'elles sont à présent sans droit et qu'elles n'ont pas de moyens pour veiller à leurs intérêts, aussi en s'adressant à la chambre. On fit remarquer, que dans les dernières années par exemple de grosses sommes ont été mises i la disposition du gouvernement pour améliorer les salaires des fonctionnaires de la poste et de la télégraphie et qu'on examine continuellement des plans pour améliorer leur position. Et d'ailleurs le rapport de service entre l'état et ses fonctionnaires ne repose pas sur une convention de droit civil et le refus de service de leur part viole directement le respect de l'autorité.
On y ajouta, que les griefs avancés contre les dispositions pénales proposées font l'impression qu'on perd de vue, que l'état doit être le souverain de la société. On exprima Tespoir, que tous ceux qui veulent maintenir l'autorité vis-à-vis de la pression «sercée par ceux qui se portent défenseurs de l'intérêt d'une seule classe, seraient disposés à seconder des propositions, visant le maintien de l'autorité.
Enfin on remarqua que des dispositions analogues se trouvent dans plusieurs lois étrangères. L'attention fut spécialement fixée sur la loi Anglaise du 13 Août 1875, intitulée Can^piraoy and protection of property aci^ sur l'article 310 du code pénal Belge et sur le § 153 de la Geioerbe-Ordnung Allemande. Chez nous aussi nous avons des dispositions pénales contre la violation d'un contrat, p. e. dans les articles 390 — 394 du code pénal. On invoqua notamment la déclaration du ministre moddermân, selon laquelle une pénalité contre la violation d'un contrat est justifiée comme ultimum remedium, lorsque cette violation cause un préjudice non seulement au co-contractant, mais aussi aux droits et aux intérêts de la société et qu'en même temps l'expérience a démontré que les moyens juridiques du droit civil ne sont pas suffisants. Enfin on renvoya aux discussions de la Fédération des jurisconsultes Néerlandais de 1876 concernant U pénalité de la violation d'un contrat et au préavis qui les précéda du docteur en droit j. d. veegens. § 4. De part et d'autre une entente commune entre les différents partis de la chambre fut jugée désirable. Le rejet du projet présenté entraînerait des difficultés. Hais il ne serait pas non plus désirable qu'il ne fût adopté que par les partisans politiques du ministère. Il fut remarqué de la part des membres, qui jugèrent des dispositions comme celles qui ont été proposées justifiables en principe, mais inopportunes surtout quant an projet concernant le refus de service, que l'adoption du projet avec une migorité de quelques voix nuirait à la force morale des dispositions pénales et pourrait avoir des
suites, que le goaTernement lui-même ne désirerait pas. Us affirmèrent, que pour eux la différence de parti politique n'entrait pas en ligne de compte pour ce qui regarde ce projet et qu'ils étaient disposés à soutenir le gouvernement dans ses tentatives pour maintenir Tautorité et le droit et pour assurer une circulation régulière sur les chemins de fer, mais qu'ils ne pourraient cependant pas coopérer à l'adoption de lois pénales, dont ils ne pourraient pas, du moins pas maintenant, accepter la responsabilité. Si le gouyememeDi ne pense pas pouToir retirer le projet, il pourrait pourtant le différer. Puisque le gouTernement reconnaît lui-même, qu'il existe un rapport entre l'article second du projet et entre l'institution d'une commission d'enquête concernant la position juridique du personnel des chemins de fer et l'organisation légale de la commission de trarail d'une part et l'organisation de la position juridique des fonctionnaires d'autre part, il ne pourrait pas aroir des objections principielles à opposer au délai, jusqu'à ce que la position juridique du personnel des chemins de fer et des fonctionnaires eût été mieux assurée, tandis qu'on s'y attendait, que le gouTemement serait confaincu qu'il est très difficile de régler cette matière d'ores et déjà d'une manière satisfaisante , après aroir pris connaissance des griefr ayancés contre l'article 2846ts. Quelquesuns firent la proposition que, dans le cas où on ne voudrait pas différer l'introduction du projet, on insérerait un article prescrivant, que la loi entrera en vigueur à un moment à fixer plus tard.
Quoique les partisans politiques du gouvernement reconnurent qu'une entente cornmune serait désirable et quelquesuns déclarèrent qu'il y a quelque chose qui milite en faveur des moyens proposés pour arriver à un compromis, ils prétendirent pourtant quo les membres de la chambre, qui n'ont que des objections d'opportunité à opposer aux dispositions proposées, sont obligés à seconder le gouvernement, lorsqu'il reste convaincs de la nécessité de ce qu'il demande pour le maintien de l'autorité et de l'ordre public La question de l'opportunité doit être résolue par le gouvernement. C'est sur lui qa» repose la responsabilité du maintien de l'autorité et de l'ordre et il a des données meflleures que la chambre pour décider de ce qui est nécessaire dans les droonstances actuelles pour prévenir une nouvelle stagnation de la circulation sur les chemins de fer ei pour la combattre, si elle éclate. Selon l'opinion de ces membres il se recommandoraii peut-être d'arrêter quelques dispositions selon la loi sur les chemins de fer concernant ht position juridique des fonctionnaires des chemins de fer. Et d'ailleurs on ne doit pa» perdre de vue, que les griefs contre le contenu et la forme des articles proposés seront communiqués au gouvernement au moyen de ce rapport et celui-ci ne négligera certainement pas d'acquiescer à ces objections, pour autant qu'il lui semblera nécessaire ei désirable. Ces membres n'abandonnaient pas l'espoir, qu'au bout du compte la grande majorité de la chambre tombera d'accord avec le gouvernement. Un délai ne se recommandait pas selon l'opinion de ces membres, parce que quelquesuns ne le désirent qœ pour rendre impossible l'adoption au moyen d'agitation.
Les membres mentionnés en premier lieu répliquèrent qu'on peut invoquer la responsabilité du gouvernement pour le maintien de l'autorité et de l'ordre, lorsqu'il s'agit des moyens de fiut pour assurer la tranquillité et l'ordre, mais que lorsqu'il s'agit du jugement à porter sur des dispositions pénales proposées les États-Oénéraux et le^ gouvernement ont à juger de la nécessité, de l'utilité et de l'opportunité.
' Quelques membres insistèrent sur la division du projet en deux projets de loi, ce <iai ne peut pas causer un délai, parce qu'il n'est pas nécessaire d'entendre là-dessus le conseil d'état. Ce qui milite en faveur de cette division, c'est qu'elle contribuera à rendre la votation plus pure, car liEt combinaison des deux articles ne contraindra pas ceux , qui ne se rallient pas à Tarticle 2 y mais qui le pourraient bien à l'article 1 , si l'on trouve une rédaction adéquate, à voter contre le projet entier. En second lieu la division fut recommandée afin de pouvoir donner l'occasion à la première chambre de voter sur les deux projets à part.
D'autres membres firent ressortir pour réfuter cette assertion la cohésion entre les deux, articles et ne considérèrent pas cette division comme pratique , puisque lé gouvernement juge nécessaire l'adoption des deux articles pour le maintien de l'autorité. Et encore, par une seule et même votation le projet du code pénal a été adopté par la première chambre.
§ 5. De part et d'autre on critiqua la sobriété des motifs et on insista sur l'insertion dans le mémoire de réponse de communications concernant les législations étrangères et, puisque surtout l'application pratique de quelques dispositions est du plus haut intérêt, aussi sur un aperçu de la jurisprudence concernant les matières traitées dans le projet de loi. Et enfin on l'apprécierait d'être informé de la jurisprudence concernant l'article S84 du code pénal.
Article I.
Article 2846». Quelques membres avaient des griefs principiels contre cet article. Us reconnurent que la pression, exercée sur ceux, qui ne veulent pas coopérer avec la oiajorité de leurs camarades de profession, entrave en quelque mesure leur liberté. Mais la liberté de plusieurs est aussi entravée par des lois. Les ouvriers n'ont d'autre moyen que l'organisation professionelle dans le combat économique pour leurs intérêts, qui ne peut être forte que lorsque tous s'unissent. L'exercice de pression est dans l'intérêt de ceux , sur lesquels elle s'exerce. D'ailleurs il ne saurait être exigé , que des personnes qui refusent de se contenter de sacrifices , combinés avec l'organisation et des grèves , profitent des avantages que leurs camarades savent se procurer de la sorte. L'adoption de l'article nuirait considérablement au développement d'associations professionelles.
Quelques autres membres considéraient comme superflue l'extension de l'article 284, parce que l'article 138 garantit la sûreté du domicile et que la police est en état de veiller à l'ordre public. En cas de besoin le fondement juridique de la compétence policière pourrait être renforcé. L'article proposé, ce qui sera démontré plus tard où il s'agira de la rédaction, est si vague et va si loin, que des actes licites deviendraient punissables, voire même la tentative. Il est très difficile, pour autant que l'article vise les ouvriers, de tracer une bonne limite entre ce qui est licite et ce qui ne l'est pas. Qu'on n'oublie pas que toutes les tentatives faites en Allemagne pour reviser le § 153 de la Geivèt^e-Ordnung ont échoué. On exprima le doute, si le gouvernement connaît suffisamment les èirconstances réelles dans le monde du travail pour venir à bout de cette difficulté sans un examen préalable. Quant à l'application des dispositions, le fait, que
noB juges ne connaissent d'ordinaire pas bien ces conditions, pourrait conduire à des sentences injustes. Le vague de Tarticle est d'autant plus regrettable , parce qu'une jurisprudence certaine concernant les termes employés est difficile à obtenir, puisque la cour de cassation , qui forme jusqu'à un certain point une jurisprudence fixe dans des questions de droit, ne peut pas se prononcer sur des questions de fait. L'incertitude concernant les limites du licite entraverait dans une grande mesure l'opération des associations professionelles. On y ajouta , que les moyens dont se serrent des ouvriers dans le combat économique ne doivent pas être condamnés trop sévèrement, aussi longtemps qu'ils ne dégénèrent pas en violence ou en d'autres excès, parce qu'il existe réellement une grande inégalité entre des patrons et des ouvriers quant aux actes, destinés à exercer de la presûon. Lee ouvriers ne peuvent presque pas l'exercer qu'en public. Les patrons au contraire peuvent renvoyer des ouvriers, qu'ils trouvent importuns, sans leur en communiquer la raison et ils leur peuvent rendre impossible de s'assurer une autre place par des circulaires ou par des communications à d'autres patrons ou par des signes occultes et secrets apposés à leurs certificats. Il n'est pas douteux qu'on se sert de semblables moyens dans la pratique. On prétendit ensuite, que l'emploi de moyens illicites sera moins à craindre, lorsque les ouvriers s'unissent plus généralement à des associations professionelles. Et lorsqu'un membre d'une association professionelle ne veut pas déposer le travail et qu'un autre vent l'y contraindre, il peut invoquer le secours de son association et les directions des deux associations doivent décider de la question. Le libre développement de l'organisation professionelle ne doit pas être entravé sans cause.
On répliqua à ces remarques, que l'article n'a pas l'intention de contrecairor l'organisation professionelle, mais seulement de punir ceux, qui tâchent à contraindre d'autres par des moyens illicites. L'article 284 ne suffit pas pour cela; car l'expéri^ioe a appris qu'il y a d'autres moyens de contrainte, hormis la violence et des menaces de violence, qui doivent être maîtrisés par la peine, afin qu'il soit possible de maintenir la liberté personnelle et de protéger ceux , qui ne veulent pas s'unir à une organisation professionelle déterminée ou qui veulent travailler en cas d'une grève. Poser des sentinelles et convaincre quelqu'un d'une manière pacifique à faire ou à omettre quelque chose, ne sont sans aucun doute pas des moyens illicites dans un différend entre un patron et ses ouvriers. L'article n'a pas en vue de tels actes, mais si c'est douteux, qu'on le modifie. Quoiqu'il ne soit peut-être pas facile de tracer des limites exactes entre des actes licites et illicites, il est pourtant nécessaire d'arrêter des pénalités, comme en Belgique, en France et en Angleterre, contre des actes, qui sont intolérables dans une société qui respecte la liberté individuelle. Quelques-uns de ces membres ne se choquaient pas à l'élasticité des expressions de cet article, puisque dans beaucoup de cas le code pénal ne donne que des déterminations générales et a quelque confiance dans le bon sens du juge, tandis que la jurisprudence donne peu à peu à de telles expressions une signification déterminée. Ss en doutaient, s'il serait possible, sans se servir de termes élastiques, de porter des peines contre des actes illicites déterminés, qui se présentent souvent, comme p. e. une persécution assidue d'une personne dans la rue. H leur sembla difficile de spécifier tous ces cas dans l'article. D'autres reconnurent, que cette élasticité pourra causer dans l'application beaucoup de difficultés et d'inégalités. Ces membres pensèr^t.
que rintention du gouTernement a été 6zcliisi?einent d'arrêter des dispositions pour empêcher des voies de fait et pour maintenir la libre circulation dans la me et sur le chemin public et que dès lors il doit faire ressortir plus clairement cette intention en modifiant la forme. Et de la sorte le gouvernement prouvera en outre qu'il n'a pas l'intention d'empiéter sur le droit des associations professionelles.
Par rapport à la rédaction de l'article on remarqua en premier lieu que la contrainte embrasse aussi une contrainte morale et que dès lors ^contraindre" et ^induire" sont synonymes. Selon les motifs c'est aussi le cas des mots «illégitime" et «illicite".
On demanda si l'article est applicable, lorsque l'auteur contraint à quelque chose de licite, p. e. l'acquittement d'une dette? Ou considère- t-on comme licites des actes visant une contrainte, seulement quand on veut contraindre quelqu'un à l'accomplissement d'un acte illicite, p. e. une violation d'un contrat? D'après quelques-uns le mot «illégitimement" signifie «qu'on viole le droit d'autrui". Selon d'autres la contrainte doit être illégitime, du moins selon le contexte. Quiconque contraint, c'est-à-dire induit un autre, à acheter dans un magasin déterminé ; à élever le salaire ; à déposer le travail ne commet pas un acte illégitime. Quiconque contraint un autre à violer un contrat, veut, il est vrai, un acte illégitime; pourtant ni l'un ni l'autre ne seront punissables, à moins qu'ils ne se servent de moyens illicites pour exercer la contrainte. Il n'entre donc pas en ligne de compte, selon l'article, que ce qui est fiut, omis ou souffert, soit conforme au droit ou y soit opposé; mais il s'agit uniquement de la question, si les moyens sont licites. Toutefois le mot «illégitimement" ne saurait être supprimé, parce qu'il peut être permis parfois de se servir de moyens, d'ordinaire illicites, p. e. quand un huissier contraint quelqu'un à souffrir la vente de ses biens pour la perception d'une dette d'impôt, ou quand un père se sert envers son enfant de moyens de contrainte, qui peuvent influer de la crainte.
Quelques membres voulurent remplacer le mot «illégitimement" par «volontairement et illégitimement", ce que d'autres trouvèrent superflu, parce qu'il ne saurait être question de contrainte involontaire et qu'il est impossible de prouver que des moyens illicites ont été employés en même temps, que l'auteur a agi volontairement et sciemment.
Un grand nombre de membres considérait comme le grief principal contre l'article la signification étendue et l'élasticité des ezpresmons «trouble, incommodité et moyens «adaptés à influer de la crainte". On ne peut révoquer en doute, que tout ce que quelqu'un considère comme un trouble ou une incommodité , ne répond pas à l'idée qu'on doit se former de ces mots et on ne doit pas considérer comme des moyens adaptés à influer de la crainte des actes qui ne peuvent occasionner qu'exceptionnellement de la crainte. On invoqua la déclaration du ministre modderhan, que la contrainte, dont parle l'article 284, doit porter un tel caractère, qu'elle pourrait exercer cet effet sur l'homme en général. Et cette interprétation est aussi celle de la jurisprudence. Mais quoique ces expressions doivent être interprétées dans un sens objectif, il reste pourtant vrai, qu'elles sont très vastes et qu'elles peuvent embrasser plusieurs actes, que le gouvernement luimême ne veut pas défendre. C'est ainsi qu'on remarqua, que le missionaire de nuit, qui adresse la parole à quelqu'un pour le dissuader de visiter une maison de débauche, peut être puni à cause de contrainte au moyen de trouble ou d'incommodité ; qu'il en est
de même de celui, qui joiie ou fait jouer d'une manière agaçante des inatruments de musique , pour induire son roisin à faire ou à omettre quelque ohose ; du oommia-Toyageur, qui importune quelqu'un en lui offrant sa marchandise , afin de la lui Tendre ; du patron , qui menace de chasser son ouTrier, afin de le contraindre à se contenter d'un salaire moins élevé; de l'ouvrier, qui dépose le travail, afin d'induire le patron à lui accorder une augmentation de salaire; de l'ouvrier, qui refuse de travailler avec des autres, afin que son patron congédie les autres; de l'association professionelle , qui publie des listée de salaire afin d'induire quelques patrons à élever les salaires; des directeurs d'une fédération d'instituteurs , qui déconseillent d'ambier une place d'instituteur dans le but d'induire le conseil municipal à élever les salaires des instituteurs. On ne voudra pourtant pas frapper de peine de tels actes. Quelques membres voudraient royer de l'article le mot ^incommodité". D'autres avancèrent que cette suppression ne signifierait pas beaucoup, parce que les mots «trouble" et «incommodité" sont à peu près synonymes.
Il est très difficile à décider ce qu'on doit entendre par des «moyens adaptés à «influer de la cramte". Le caractère des hommes et les circonstances influent puissamment sur leur susceptibilité. Même selon l'article 1360 du code civil le droit civil n'admet pas une invocation de contrainte, que lorsqu'elle porte un tel caractère qu'elle peut influencer un homme normal et lorsqu'elle peut lui influer la crainte qu'il exposerait sa personne ou sa fortune à un préjudice immédiat et important, en y ajoutant qu'on doit tenir compte dans son jugement de l'âge, du sexe et de la condition sociale des personnes. Selon quelques-uns cet exemple doit être suivi dans la matière en question. On proposa aussi de remplacer le mot «crainte" par «crainte pour le corps, la pudeur ou la fortune". Une expression précise est d'autant plus nécessaire, parce qu'il s'agit ici d'un élément de l'infraction, ce qui n'est pas le cas dans les articles 138 et 139 du code pénal, où l'on rencontre la même expression. Pour démontrer que l'expression proposée est trop large, on remarqua, que de la sorte l'ouvrier qui abandonne le travail serait punissable, lorsqu'il regarde d'un air moqueur un ouvrier qui veut travailler on qu'il tâche à le persuader avec quelque insistance à déposer le travail; de même l'aumônier ou l'ecclésiastique, qui menace quelqu'un de la perte d'alimentation, s'il n'envoie pas ses en&ntsen classe; le directeur d'une fédération d'instituteurs, qui annonce à un instituteur, qu'A perdra le soutien de la fédération, s'il donne gratis de l'instruction de répétition. On y ajouta, que, même lorsque l'expression «adaptés à influer de la crainte", doit être interprétée dans un sens objectif, la déclaration de celui, contre qui l'acte était dirigé, qu'il a été craintif, exercera peut-être une grande influence sur la décision du juge.
Si cet article embrasse beaucoup d'actes , que personne ne veut punir , des menaces proférées contre des membres d'une famille ne pourraient pas être punies selon plusienrs, quoiqu'il soit notoire, que de telles menaces sont souvent proférées pour induire ceux, qui veulent travailler à déposer le travail. D'autres firent remarquer , que des m^uices proférées contre la famille sont à considérer comme des moyens d'influer de la crainte à celui qui veut travailler. Toutefois ces membres-li\ voulurent que l'article exprimât expressément que de telles menaces sont punissables, afin qu'il ne soit pas douteux, qu'elles ne sont pas permises.
On fit observer encore, qu'on a perdu de vue la cohésion technique, qui à(Àt
exister entre Tartiole nonvean et d'autres dispoûtions du code pénal. On demanda en premier lien, si, lorsque dans l'article 284&ta, à côté des moyens de contrainte mentionnés dans l'article 284, des moyens nouveaux de contrainte sont mentionnés, ceux-ci ne de- Traient pas être insérés aussi dans les articles 137 et 138. En second lieu on remarqua, que Texpression > moyens adaptés à influer de la crainte" a une autre signification dans l'article proposé que dans les articles 138 et 139, où l'on a pensé selon le texte et les motifs à des masques, des armes et de semblables objets. H ne se recommande certainement pas de se servir dans le même code de la même expression dans un sens double. De telles irrégularités fournissent la preuve du danger de modifier de la sorte le système bien pondéré du code pénal.
De part et d'autre plusieurs propositions furent fistites.
Quelques membres voulurent frapper de peine le trouble, l'incommodité et les moyens d'influer de la crainte comme tels, sans indication du but qu'ils poursuivent. De cette façon on suivrait l'exemple de la loi Anglaise.
D'autres firent la proposition de supprimer le nouvel article et de modifier ensuite l'article 284 dans ce sens, qu'il porterait une peine contre celui qui contraint illégalement un antre par violence ou menaces de violence à faire, à omettre ou à souffrir quelque chose. On y répondit, qu'on irait en tout cas trop loin en frappant de peine chaque menace et que seulement une menace d'un mal important pourrait entrer en ligne de compte. Un autre encore fit la demande, si l'article 412 du f code pénal abrogé, qui mentionne des voies de fait, violences ou menaces ne pourrait pas indiquer la route à suivre.
Il y en avait aussi, qui voudraient voir insérée dans l'article 284bi8 une spécification des actes, qui sont à considérer comme illicites, à l'instar de la loi Anglaise du 13 Août 1875.
Quelques-uns désiraient une loi spéciale inspirée de l'esprit de celle du 12 Avril 1872 (B. d. L. N^. 24), portant une peine contre celui, qui a violé ou tenté de violer la liberté d'autrui dans l'exercice de son travail ou de son industrie, en se servant de violence ; en enlevant , en endommageant ou en rendant impropres à l'usage des instruments ou des outils; en menaçant d'un £ut punissable; en employant des manœuvres frauduleuses; en insultant ou en s'associant à des attroupements. D'autres ne se rallièrent pas à cet arrangement, aussi longtemps que le contrat de travail en rapport avec le mouvement des professions n'a pas été suffisamment examiné.
Enfin plusieurs membres, qui préconisaient l'opinion, que, même selon l'intention du gouvernement, il suffit à l'heure actuelle d'arrêter des dispositions pour empêcher des Toies de &it et pour assurer la circulation dans la rue et sur le chemin publics, proposèrent de supprimer l'article proposé et d'insérer dans l'article 284 la disposition, qui frappera de peine celui qui force un autre à faire , à omettre ou à souffrir quelque chose , au moyen de violence ou de menaces de violence ou de voies de fait , soit contre luimême personnellement, soit contre sa famille. Ensuite on voudrait lire l'exorde de l'article 426 comme il suit: »Celui qui entrave la circulation ou trouble l'ordre en public, ou > menace en public la sûreté d'autrui, ou commet quelque acte, tandis qu'il se trouve idans un état d'ivresse." Dans l'article 426 en vigueur les derniers mots ne sont pas
à leur place par suite d'une erreur. La modification recommandée corrigerait cette erreur et rangerait parmi les oontrayentions plusieurs fistits, qu'on yeut punir. Elle accorderait expressément à la police la faculté de s'immiscer dans des cas , où cette faculté est maintenant niée ou révoquée en doute. L'application de cet article sera aussi plus facUe, lorsque ces faits sont qualifiés comme contraventions et non comme délits.
Article 286. Plusieurs membres désapprouvaient la proposition de prescrire dans l'article 286, que la destitution des droits, mentionnés dans l'article 28, n^. 3, pourrait être prononcée à cause d'une des infractions spécifiées aux articles 284, 284&i« et 285, le alinéa. On y fixa rattention, que la peine accessoire en question ne peut être prononcée selon le droit en vigueur que lorsqu'il s'agit d'infractions très graves; que la modification proposée, pour autant qu'elle se rapporte aux articles 284 et 285 ie alinéa, tombe hors du cadre de ce projet de loi; que l'article 286 laisse toujours le choix au juge, en cas de condamnation à cause d'une des infractions spécifiées aux articles 274 — 282 et 285 , 2e , entre plusieurs peines accessoires et qu'il ne se recommande pas de &ire croire qu'on voudrait écarter des personnes politiques par l'application de la loi pénale.
Quelques autres firent ressortir au contraire , que des infractions , dont parle spécialement l'article 284bM, sont commises souvent par des personnes, qui en les commettant ont des buts politiques et que la perspective de la destitution de l'éligibilité peut intimider de tellea personnes. On y fixa aussi l'attention, que la question, si la destitution des droits, mentionnés dans l'article 28 , n^. 3 , sera prononcée reste abandonnée au jugement du juge.
Article 2.
Article SbShis. Quelques membres prétendirent que cet article est en désaccord avec le droit et avec la conscience du peuple. Selon eux le législateur n'a pas le droit de limiter la faculté de délaisser le travaQ , parce que le droit de déposer le travail appartient tant au fonctionnaire qu'à l'employé. Lorsque la majorité des fonctionnaires pense, que l'état ne repose pas sur de bons fondements, p. e. à cause du défaut du suffrage universel , ils ont selon eux le droit de déposer tous ensemble le travail afin de s'acquérir une meilleure position. Si l'état veille à une bonne position des fonctionnaires , ils n'useront d'ordinaire pas de leur droit. En général l'obligation du patron, l'état, de régler d'une manière satisfaisante la condition juridique des fonctionnaires correspond à l'obligation de travailler. C'est surtout le cas lorsqu'il s'agit d'employés subalternes et dans une plus forte mesure encore des ouvriers des chemins de fer, qui sont au service de particuliers. Eu principe il n'y a pas de différence entre l'employé , qui est p. e. au service de l'administration des eaux de l'état et un ouvrier au service d'un entrepreneur, qui travaille pour l'état. Dans ces deux cas l'état y est également intéressé que le service soit accompli comme il faut Des dispositions pénales contre le refus de service par des employés ou des ouvriers ne sauraient être tolérées, que lorsque leur position juridique est assurée complètement, ce qui n'est pas le cas ni quant aux fonctionnaires ni quant aux ouvriers des chemins de fer. Il ne suffit pas d'invoquer l'intérêt public, qui exige la continuation du service; ainsi l'on pourrait défendre tout ce qu'on veut, p. e. une défense de déposer le travail dans le commerce de charbons. Lorsqu'on prétend, que l'intérêt de l'état exige que la
yiolation d'un contrat soit punie, on derrait frapper aussi de peine le fistit qu'on donne sa démission en commun , ce qui pourtant n'est pas proposé. L'employé et l'ouvrier indiyiduels sont tenus d'obéir à des ordres légaux, mais il leur est permis, ne soit-ce que dans le cas de nécessité extrême, de déposer ensemble le travail dans l'intérêt de tous. Sans ce droit-là le droit d'association perd sa signification. H est vrai que Tarticle ne frappe la grève que combinée avec la violation du contrat de service, mais le succès dépend d'ordinaire de la soudaineté de la mesure. L'organisation des ouvriers a une grande force éducatrice. Lorsqu'on confond cette organisation , les directions pourront exercer un terrorisme , mais si on leur témoigne de la confiance, l'opinion publique tiendra les ouvriers dans la bonne direction. On ne peut pas invoquer non plus le contrat de service ni les sernMits prêtés, parce que les parties contractantes ne sont pas absolument libres l'une vis-à-vis de l'autre et qu'il est immoral d'abdiquer du droit de faire une grève de sorte qu'on n'j est pas tenu , ni à la prescription, qu'on se soumettra à des dispositions non-encore arrêtées. Si l'on fût lié par un terme de dénoncement, les directions pourraient l'étendre à l'infini et même rendre impossible toute grève, en fixant ce terme à des moments différents. D'ailleurs, si l'obligation d'obéir au patron entre en collision avec la convention conclue vis-à-vis d'une OTganisation professionelle , l'ouvrier a le choix et il n'est pas obligé d'observer le contrat conclu avec son patron.
D'autres membres répondirent à ces observations, que le rapport de fonctionnaires envers l'autorité n'est pas celui de deux contractants, mais celui d'inférieurs envers des supérieurs. L'autorité publique, qui fait la nomination, impose des obligations et peut les modifier selon son bon plaisir ; le fonctionnaire (c'est à bon droit que le droit Anglais le nomme publie servant) est au service de l'état et comme tel il doit de l'obéissance à l'état , à laquelle doit céder toujours son intérêt particulier. L'état, s'il ne veut pas fedre péricliter son existence , doit pouvoir compter inconditionnellement sur le service ininterrompu de ses fonctionnaires. A quoi correspond d'une part, que l'état pourvoit à l'entretien de ses fonctionnaires leur vie durant et leur accorde la protection nécessaire , d'autre part que le fonctionnaire peut toujours donner sa Rémission. Mais d'aucun des deux côtés la convention ne se résoud en dommages-intérêts , comme c'est le cas quand il s'agit de conventions particulières. La doctrine, que l'obligation d'obéissance serait assujettie aux vues et aux intérêts des fonctionnaires, est dans le plus haut degré dangereuse pour l'état. Un refus de service d'employés en masse pourrait produire un dommage incalculable au service public et puisque de nos jours quelquesuns sacrifient les obligations envers l'état aux intérêts des fonctionnaires eux-mêmes, une disposition pénale, qui fait ressortir le sérieux de ces obligations, est éminemment nécessaire. Ceci s*applique aussi aux employés en des métiers, qui sont exercés par d'autres corps publics. Il y a une différence essentielle entie l'employé nommé et l'ouvrier loué.
Il ne saurait être nié qu'il y a une différence entre des personnes au service d'entreprises ayant reçu une concession et des fonctionnaires. Mais d'ores et déjà il y a quelque rapport de droit public entre des employés du chemin de fer et l'état. Car déjà à présent il y a des règles légales qui régissent les compagnies des chemins de fer avec ses directions et ses employés. Une grève dirigée contre une direction, légalement liée, ne peut pas avoir la même signification qu'une grève dirigée contre des patrons , absolument
libres dans l'orgaDisaiion de leur métier et seulement soumis à des lois économiques. La loi sur les chemins de Fer avec les arrêtés royaux qui y sont basés accorde même au gouyemement le droit d'exiger la destitution par les directions des chemins de fer d'employés incapables , voire même porte en quelques cas des peines contre leurs actes. Les employés possèdent une faculté de droit public partielle et jouissent alors de la protection juridique spéciale accordée aux employés. Des règlements de service des employés ont été approuvés aussi par le gouvernement. Mais même lorsque l'on considère ces employés comme des contractants ordinaires, un droit de violer des contrats ne saurait leur être accordé, qui n'est pas accordé non plus à d'autres contractants. Quant aux employés des chemins de fer l'intérêt public exige en outre des garanties que le contrat de service sera observé, parce que la non-observation ne peut non seulement causer un dommage important au public, que le contrat ne regarde pas, mais, ce qui plus est, parce qu'elle peut fitire cesser la circulation sur la voie publique, ce qui menace l'état lui-même. Il est vrai, que la condition des ouvriers des chemins de fer sera détériorée vis-à-vis des directions, si la violation d'un contrat est frappée de peine et qu'ils ne jouissent pas du même soutien que des fonctionnaires ordinaires. C'est à cause de cela que le gouvernement a fait preuve d'être à la hauteur de sa tâche en voulant instituer une commission d'enquête, qui peut conduire à mieux assurer leur position juridique. Mais, abstraction fiute de cela, dès à présent la violation d'un contrat doit être frappée de peine, à cause du grand intérêt de l'état, qui est en cause.
Plusieurs autres membres prétendirent, qu'il est vrai qu'aucun principe ne s'y oppose à punir la violation d'un contrat, laquelle est toujours illégitime du point de vue de droit civil, mais que la question, s'il se recommande de prescrire des pénalités dans un cas spécial, dépend de toutes sortes de considérations d'utilité.
Quelques-uns firent ressortir que, selon le texte de l'article et les motifis, il y a un rapport intime entre la disposition pénale et l'organisation de la position juridique des ouvriers des chemins de fer. L'article ne prescrit le refus de service qu'avant son expiration, n sera donc du plus haut intérêt de régler le terme du dénoncement. On apprendra très volontiers comment les différentes compagnies des chemins de fer ont réglé ce terme. Si l'on ne se trompe, ce terme est chez la compagnie de l'exploitation pour les employés et les ouvries quatorze jours , mais ce terme peut être prolongé , parce que le personnel s'est soumis aux dispositions qui seraient encore arrêtées. Est-il dès lors admissible de frapper la grève combinée avec la violation du contrat? En général le terme de dénoncement à arrêter dépendra du rapport économique entre les directions et les ouvriers. Si les ouvriers sont forts, il pourraient acquérir un terme raccourci de dénoncement, voire même l'abrogation de ce terme. Mais est-ce que la disposition pénale aura beaucoup de succès , même dans ce cas-là? Une grève sur les chemins de fer annoncé un jour ou quatorze jours d'avance pourra aussi causer de grands désastres. On releva ensuite, que les ouvriers ne se soucieront parfois pas d'une disposition pénale, qui ne cadre pas avec leur conviction juridique et qu'alors l'application de la disposition entraînerait de grandes difficultés. H est impossible de punir des milliers; il sera injuste de ne punir que quelques-uns des coupables et en opposition avec la dignité de l'autorité.
On remarqua d'autre part que , si le terme de dénoncement arrêté fût démesurément
long , l'article dépasserait les limites que le gouyemement lui-même voulait obserfer , parce qu'alors la faculté de déposer le travail serait supprimée presque complètem^it. Toutefois à cela il peut et doit être pourvu en arrêtant des dispositions concernant le terme de dénoncement par arrêté rojal conformément à l'article 27 de la loi sur les chemins de fer.
Il n'est pas vrai , qu'il serait difficile d'appliquer l'article. En premier lieu on fixa l'attention sur l'effet préventif, que la disposition pénale peut avoir ; beaucoup de personnes s'abstiendront probablement de violer un contrat, lorsque la loi considère cette violation comme une infraction et la frappe de peine. On fit ressortir ensuite , que dans le cas de grave sur les chemins de fer il n'est pas nécessaire de punir des milliers d'ouvriers, parce que selon l'article proposé ne seront punissables que ceux, qui se rendent réellement coupables de refus de service. Il faudra donc dresser un procès-verbal contre chaque employé déposant le travail individuellement. Lorsque le machiniste , qui a à conduire un convoi, refuse le service, il n'y aura pas lieu de dresser un procès-verbal contre un conducteur, un surveillant de signaux etc., qui n'ont pas à remplir quelque service au départ du train. Le fait qu'un procès-verbal sera dressé contre chaque employé, qui se rend coupable de refus de service, intimidera les autres et, lorsqu'on engagera d'autres ouvriers, ceux-ci seront disposés à vaquer à leur service. Le cas ne se présentera donc pas qu'on poursuivra des milliers.
Contre cette dernière assertion on remarqua , qu'elle ne tient pas compte de la force irrésistible qui caractérise d'ordinaire une grève soigneusement préparée. La grève sur la ligne du chemin de fer nord-est Suisse au mois de Mars 1897 en offre un très frappant exemple. Quelques membres remarquèrent , que , puisqu'on semble avoir l'intention d'empêcher des grèves , qui peuvent occasionner un tort considérable au public , il est étonnant , qu'on ne veut pas rendre applicable l'article à des ouvriers dans des boulangeries , dans le commerce de charbons et dans les différentes branches de transport.
Plusieurs pensaient, qu'il était inconséquent de ne pas rendre l'article applicable à des conduites de gaz et d'eau qui ont obtenu une concession. Il ne fait aucune différence par rapport au tort, que des grèves inopinées peuvent occasionner, que ces métiers soient exploités par les communes ou par des particuliers et il est très désirable d'empêcher de telles grèves surtout lorsqu'il s'agit de petites communes, où il y a peu de police et pas de garnison. On fit remarquer que la loi Anglaise de 1875 contient une telle disposition à cause d'une grève des ouvriers de conduites de gaz et d'eau.
D'autres y ripostèrent, que le gouvernement ne veut probablement pas punir de telles grèves, parce que l'autorité n'a aucune influence sur la manière dont le rapport de service dans de tels métiers est réglé et ne peut donc pas donner de garantie pour bien régler le contrat de service. De ce point de vue il ne se recommande même pas selon l'opinion de quelques partisans du projet que l'état punisse la violation d'un contrat par des employés d'autres corps publics. L'état n'a aucune influence sur le contenu de contrats de service dans des métiers communaux et l'enquête ne s'étendra pas à un examen de la position juridique de ces ouvriers. Ce qui plus est: une grève dans un métier communal, p. e, une entreprise de tram , n'a pas de conséquences si fâcheuses du point de vue de l'intérêt public qu'une grève dans l'organisation des chemins de fer, parce que l'effet d'une telle grève sera toujours local. On demanda s'il ne serait donc pas préférable de ne mentionner
dans l'article que les fonotionnaireB au lervioe de l'état et les onvrien des ohemms de fer.
L'article a pour bat de ne frapper de peine le refas de senrioe, que lorsqu'il a eu lieu avant l'expiration du contrat. Selon l'opinion de quelques-uns ce n'est pas asses clairement énoncé dans l'article. On demanda quel effet l'article sortirait, si le contrat permit un dénoncement immédiat. Est-ce qu'alors la non-exécution d'un ordre donné peu avant le dénoncement est punissable? Selon d'autres le moment de l'expiration d'un contrat de service est difficile à constater. Par rapport à des fonctionnaires chargés d'un service public l'expiration et le congé se contrebalancent. Mais il est très difficile de résoudre la question si le contrat de service expire , lorsqu'un ouvrier donne sa démission on abandonne le service, même contrairement au contrat de service, avant qu'il a été chargé de quelque chose qu'il a l'intention de refusa ou d'omettre. Tant chez nous qu'à l'étranger on n'est pas d'accord sur la question, si le contrat de service expire par un résiliation volontaire unilatérale. Il est donc très incertain, si le juge pénal admettra qu'une telle résiliation fera cesser la contrat de service, mais s'il l'admet, la disposition proposée ne s»a pas applicable à plusieurs cas, pour lesquelles elle est proposée. On y répondit, qu'à présent cette question peut être résolue par le contrat de service.
Quant à la rédaction les questions suivantes furent encore posées.
Pourquoi a-t-on abandonné ici la rédaction des articles 359 — 361 du code pénal, pour autant qu'il s'agit de fonctionnaires ou de personnes remplissant un service public?
Quelle est la signification de l'expression «service public" ? Le service dans quelque métier communal devra-t-il être considéré aussi comme service public, si l'exploitation du service, comme c'est ordinairement le cas lorsqu'il s'agit de conduites de gaz ou d'eau, a été organisé selon le droit privé et que par conséquent les rétributions ne sont pas repétées comme impôt , mais sur quittance ? Ou est-ce que l'ouvrier sera censé accomplir un service public, lorsqu'un règlement arrêté pour les ouvriers par une résolution communale est déclaré applicable à lui et non pas lorsqu'il a été simplement loué pour un salaire déterminé? Et par contre, sera-ce le cas, lorsqu'il est nommé employé et non pas ouvrier? Ou est-ce que le critère de service public dépendra d'une nomination par le conseil municipal ou par le collège du bourgmestre et des échevins et non pas d'une nomination par le directeur du métier? L'exploitation d'un théâtre communal est-elle à considérer comme un service public? Est-ce que celui qui travaille étant au service d'un entrepreneur de travaux, destinés au service public, doit être considéré aussi comme étant occupé dans un service public?
Est-ce qu'il est nécessaire et juste , de mentionner ici des personnes qui ne travaillent que temporairement, qui ne jouissent pas des bénéfices profluant d'un contrat de service permanent?
Que doit-on entendre par la circulation publique sur les chemins de for? A-t-on en vue toutes sortes de rails, aussi ceux pour des chevaux? Ou vise-'t-on seulement les grandes lignes des chemins de fer et non pas celles des chemins de fer locaux et des trams à vapeur?
Quels fonctionnaires sont ceux qui fonctionnent dans la circulation des chemins de fer?
On ne veut pas étendre la disposition à ceux qui travaillent dans les ateliers des chemins de fer. N'est-il pas conséquent, de les faire entrer aussi dans l'article? C'est à
recommander, parce que, quand ces employés déposent le travail, la circulation régulière n'est pas assurée. Leur coopération est notamment requise pour pourvoir à l'éclairage des wagons par le gaz. Et que fera-t-on en cas de refus de service par des personnes qui s'occupant hors des ateliers de réparations du matériel des chemins de fer et par les ouvriers occupés aux quais des chemins de fer?
L'expression «dans l'intention de causer une obstruction dans ce service ou dans Ycette circulation", donna lieu à plusieurs remarques. Quelques-uns considérèrent comme synonymes les mots j» intention" et ibut" et remarquèrent que celui qui dépose le travail n'a pas en premier lieu pour but d'entraver la circulation mais plutôt de se procurer de la sorte un profit. D'autres considérèrent comme synonymes les mots i^intention" et >but immédiat". On remarqua aussi, que selon la loi en vigueur il suffit pour constituer la volonté que l'auteur ait connu la conséquence nécessaire de son acte et qu'il suffit ici d'exiger la ^volonté". C'est pourquoi on recommanda de lire i^sachant qu'une obstruction idans ce service ou dans cette circulation est à craindre". On invoqua ici l'article 4 de la loi Anglaise. D'autres voulurent conserver le mot ^intention".
Les mots >ce service" sont ils assez clairs? On a en vue le service dans lequel l'auteur est occupé, mais on ne l'a pas énoncé. On parle dans cet article de «catiaer une obstruction". Ne doit-on pas non plus mentionner sa coniiniuitionf
Pourquoi parle-' t-on d'obstruction dans et non pas, comme l'article 27 du règlement sur les chemins de fer, d'obstruction de la circulation 9
Est-il juste et clair de dire »y étant légalement requis"?
Article 358tor. La remarque fut faite, qu'il est presque impossible de se figurer, qu'un seul fonctionnaire ou ouvrier des chemins de fer se rendra coupable de refus de service dans l'intention de causer une obstruction dans le service ou dans la circulation. L'article 368bis est dirigé contre des grèves et des grèves sont d'ordinaire la suite d'un complot, ce qui est selon l'article 80 du code pénal une convention entre plusieurs personnes. En cas d'une poursuite pénale à cause d'un refus de service illicite la peine, mentionnée dans l'article 358ter, sera donc d'ordinaire applicable et si, comme ce sera le cas presque toujours, la grève continue, l'aggravation de la peine, mentionnée dans l'article 358quater^ pourra être appliquée. Peut-être le gouvernement n'y a pas pensé, puisque les articles 391 — 394 du code ont servi ici dans une certaine mesure de modèle, mais alors on a perdu de vue, que la désertion peut très bien être commise par une seule personne appartenant à l'équipage, mais que des grèves sont d'ordinaire la suite d'un accord préalable. Plusieurs estimèrent que le maximum de la peine prescrit, celui de quatre ans est trop fort. On y fixa l'attention, que les peines portées dans les articles 391 et 394 contre la désertion de personnes appartenant à l'équipage et dans l'article i65 contre ceux qui causent un danger pour la circulation des chemins de fer sont beaucoup moins élevées et que le maximum de la peine porté contre le vol dans l'article 310 est aussi de quatre ans. Toutefois dans le cas de vol l'emprisonnement peut être remplacé par une amende , ce qui ne pourra pas avoir lieu selon l'article 358ter. Dans les articles 4 et 5 de la loi Anglaise le maximum de la peine est de trois mois , avec ou sans travail forcé. On remarqua encore, que, tandis que selon l'article 394 les peines ne peuvent être que doublées, s'il y a complot, l'emprisonnement mentionné dans l'article 3586» n'est
que le huitième de celui prescrit daus l'article 368ter. D'autree ne se rallièrent pas à cette opinion, puis qu'il ne s'agit ici que d'un maximum.
Plusieurs membres exprimèrent leur grief contre les mots > instigateurs ou proTOcateurs". Quelques-uns considérèrent comme le seul but de cet article 2 de frapper les meneurs des grèves. La peine sévère, mentionnée dans Tarticle 358ier semble devoir servir, quand on tient compte de l'article 86 du code de procédure pénale , à pouvoir faire arrêter provisoirement ces meneurs. Une telle législation manque de sincérité. Ensuite il fiit remarqué que l'expression ^instigateurs ou provocateurs'% ne se rencontre pas jusqu'ici dans le code pénal et qu'au contraire les articles 47 et 48 indiquent complètement et extensivement quelles sont les personnes à considérer comme des auteurs ou des complieee. En insérant l'expression sus-dite dans l'article SbSter une nouvelle espèce d'auteurs et de complices serait créée, mais en agissant de la sorte on s'oppose directement aux artides 47 et 48, qui sont destinés à indiquer tous ceux, qui peuvent être rendus responsables de la perpétration d'un fait punissable. D'autres prétendirent, que d'un point de Tue pratique il ne se recommande pas de punir les meneurs. D'ordinaire les grèves des chemins de fer seront conduites par des meneurs d'organisations professionelles et ces meneurs appartiennent souvent aux meilleurs , de sorte qu'ils préviennent beaucoup de mal , comme les événements du mois de Janvier dernier prouvent. Lorsqu'on punit en premier lieu les meneurs, la conséquence pourra être, que les meilleurs refuseront de se charger de cette tâche. Et d'ailleurç le danger n'est pas exclu, qu'en des temps de trouble on abuse de la faculté du ministère public ou de la police. Et encore, on ne se servira de cette faculté qu'après que la grève a éclaté. Il est très obscur ce que signifie «instigateurs du complot". Si la conduite est confiée à la direction d'une association profeesionelle et cette direction décide une grève, sont ceux-ci alors des instigateurs? Non, car selon l'article 80 il j a complot, lorsque des personnes se concertent pour commettre une infraction, c'est ici l'infraction de refus de service illicite. A l'occasion d'une grève sous la conduite d'une telle direction il y a une entente entre des personnes qui ne commettent pas l'infraction, tandis que l'infraction est commise par des personnes, qui n'ont pas conclu une convention.
Plusieurs membres voulurent élever le maximum de la peine dans l'article 358Ms dans une telle mesure , qu'il suffirait aussi pour les cas les plus graves et supprimer alors l'article 358^. Le droit d'arrestation provisoire serait alors supprimé aussi, mab ce ne serait pas à désapprouver, parce que d'ordinaire on n'appliquerait pourtant pas cette arrestation en cas de grèves. Le principal était, selon eux, qu'il y ait une dispoution pénale modique, parce qu'on ne peut pas transiger sur une telle disposition à l'expiration de la grève. Cette circonstance intimidera plus qu'un haut maximum, qui n'est pas appliqué.
n y avait aussi des membres, qui l'approuvaient de punir en premier lieu les meneurs des grèves, parce qu'ils sont d'ordinaire plus coupables que les ouvriers exdtés par eux à faire une grève.
Quelques membres demandèrent, si une disposition à l'instar de l'article 135 ne devrait pas être insérée ici, ce que d'autres niaient.
Article 368quater. Quelques membres désapprouvèrent une aggravation de peine
en cas que le bat est atteint, parce la rénssite ou l'insuccès n'influent pas sur la gravité de l'infraction. D'autres remarquèrent, que d'autres dispositions pénales tiennent aussi compte du dommage causé par l'infraction.
Âj^icle 380. Les motifs, avancés lors de la discussion sur l'article 286, devaient conduire aussi à la suppression de l'article 380.
Au lieu de 377 il fitut lire 373.
Le projet revisé du gouvernement est de la teneur suivante.
Article 1.
L'article 284 du code pénal est lu comme il suit:
Est puni d'un emprisonnement de neuf mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus:
1^. celui qui, par violence ou quelque autre voie de fait ou par menaces de violence ou par quelque autre voie de fait, dirigés soit contre cet autre, soit contre des tiers, force illégitimement un autre à faire, à ne pas faire ou à souffrir quelque chose;
2^. celui qui, en menaçant un autre de diffamation ou d'un écrit diffamatoire, le force à faire, à ne pas faire ou à souffrir quelque chose.
Dans le cas spécifié au numéro 2, le délit n'est poursuivi que sur la plainte de celui contre lequel il a été commis.
Après l'article 426 du code mentionné ci-dessus un nouvel article est inséré, de la teneur suivante:
Article 426bi8. Est puni d'un arrêt d'un mois au plus ou d'une amende de cent florins au plus celui qui illégitimement sur le chemin public entrave un autre dans sa liberté de locomotion ou continue avec un ou plusieurs autres à importuner un autre contre sa volonté expressément déclarée ou continue à le suivre d'une manière importune.
Article 2.
Après l'article 358 .du code mentionné . ci-dessus trois articles nouveaux sont insérés, de la teneur suivante:
Article 358bis. Le fonctionnaire ou quelque autre personne chargée de fonctionner oontmuellement on temporairement dans la circulation publique des chemins de fer, n'appartenant pas au personnel d'un chemin de fer, sur lequel le transport se fitit exclusivement avec une vitesse limitée, qui, dans l'intention de causer ou de faire continuer une obstruction dans l'exercice d'un service public ou dans la circulation publique des chemins de fer, néglige ou, y étant légalement requis, refuse, de remplir des fonctions, auxquelles il s'est engagé expressément ou en vertu de son emploi de service, est puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus.
Article 358ter. Lorsque deux ou plusieurs personnes commettent le délit décrit à l'article précédent par suite d'un complot, les coupables, ainsi que les instigateurs ou )es provocateurs sont punis d'un emprisonnement de deux ans au plus.
Article 358quater. Si l'inteiitioii , décrite à l'article SSSbis, est réalisée, un emprisonnement est infligé:
dans le cas de l'article 3586» d'un an au plus;
dans le cas de l'article 368ter de quatre ans au plus.
L'article 380 du code mentionné ci-dessus est lu comme il suit.
En cas de condamnation à cause d'un des délits mentionnés dans les articles 359 , 363, 364, 366, 373 dernier alinéa et 379 premier alinéa, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28 numéros 3 et 4 peut être prononcée, en cas de condamnation à cause d'un des délits mentionnés dans les articles 3586», 358^^ et SbSquater, la destitution des droits mentionnés dans l'article 28 numéros 1—3 peut être prononcée.
Disposition finale.
Cette loi entre en vigueur le jour de sa publication.
Motifs. Par missive du 28 Mars 1903 le projet de loi, qu'on vient de lire, fut envoyé
J. A. Loeff. avec les motifs à la Seconde Chambre des Etats-Oénéraux par la ministre de la justice,
le docteur en droit j. a. loeff, en réponse aux discussions, tenues dans les sections de
cette chambre les 10 et 11 Mars 1903. Les motife sont environ de la teneur suivante.
§ 1. Dans les séances de la Seconde Chambre, tenus le 25 Février et les 10 et 11 Mars derniers, le gouvernement a communiqué aussi complètement et aussi sinoèrement qu'il lui semblait permis tout ce qui pouvait répandre de la lumière sur la grève dei chemins de fer du 29—31 Janvier 1903. Ne voulant pas répéter tout cela, il se contentera d'une courte réponse aux questions, qui ne furent pas posées alors, ou du moÎDs posées d'un autre manière.
n est facile à prétendre pour quiconque considère les événements après leur déroulement que le gouvernement aurait pu et dû prévenir la grève éclatée dans le service des chemins de fer en offrant sa médiation dans le différend entre les patrons et les ouvrien auprès des travaux des ports à Amsterdam. Mais ici la question , ce que l'on aurait jugé désirable , en tenant compte du cours des affaires , n'est pas décisive , mais seuleoMiit ce que l'on était en droit d'exiger du gouvernement, en vertu de ce qui lui était connu avant ces événements, pour empêcher une grève des chemins de fer. Or il est de tonte notoriété, que des grèves dans les travaux des ports se sont manifestées presque dus tous les grands ports Européens , sans qu'une solidarité faussement conçue a conduit ei même temps à une grève des chemins de fer. Comment donc le gouvernement aurut-i pu soupçonner même, que cette fois-ci la grève dans des travausf d'un port conduirait i l'application d'une idée si fausse ? Et pour autant qu'on a prétendu , que pourtant plusieon griefo pouvaient faire soupçonner l'existence d'un esprit agité parmi le personnel des chemi» de fer , la déclaration positive de Monsieur ouoeqeest dans la réunion du 1 1 Janvier detiàa de la Fédération Néerlandaise du personnel des chemins de fer et des trams , que pendant les premiers 25 ans il était impossible d'acquérir au moyen d'une grève de meilleoiei conditions de service dénote le contraire.
Quant à la conférence du 31 Janvier dernier avec des délégués de la oompagBK du chemin de fer Hollandaise le gouvernement maintient positivement son point de vue,
que la probité et la bonne foi exigent , de ne pubb'er jamais concernant nne telle conférence d'antres communications qne celles sar lesquelles les deux parties en cause sont tombées d'accord dans une forme homonyme.
Pas même pendant un seul instant le gouvernement n*a consacré au mois de Janvier dernier le principe, que les événements survenus ne regardèrent que les compagnies. Il a refusé pertinemment de délier de sa part la compagnie du chemin de fer Hollandaise de l'obligation à elle imposée en vertu de l'article 31 de la loi sur les chemins de fer. Il a envoyé directement des militaires vers les endroits menacés (Rietlanden) , pour maintenir l'ordre. H a immédiatement pris des mesures pour appeler des militaires sous les armes. U a conféré directement avec le génie, pour arrêter, quelle serait l'assistance que la compagnie des chemins de fer pourrait prêter. U a pris soin immédiatement d'arrêter des mesures, que la protection de l'état et de la société semblaient indiquer contre une répétition d'agissements si criminels. Et il n'a abandonné à la responsabilité des compagnies des chemins de fer que l'attitude qu'elles voudraient observer envers le personnel engagé par elles.
Le ministre fixa ensuite, l'attention sur la proclamation, insérée à la tête de la rubrique Communications officielles dans le numéro spécial des organes de la Fédération Néerlandaise du personnd des chemins de fer et des trams , de la teneur suivante:
L'administration principale des fédérations Néerlandaises des personnels des chemins de fer et des trams communique à toutes les sections et à tous les correspondants, que les mesures de prévoyance les plus exactes doivent être prises pour être en état de déposer immédiatement le travail, aussitôt que l'administration principale les en informe.
Ceci s'applique en premier lieu au personnel du chemin de fer et du tram à la Haye, tandis que le personnel des lignes Harlem — Rotterdam et Gouda — la Haye doivent se tenir prêts à partir pour la Haye sur la première sommation.
Ces mesures servent à empêcher, que les chambres adoptent une loi, qui nous ravirait du droit de faire grève.
Qu'on garde pourtant sa tranquillité, qu'on attende les instructions secrètes et qu'on ne fasse rien sans l'administration principale.
L'administration principale rend hommage aux sections et les remercie pour l'empire sur soi-même exemplaire manifesté dans la lutte expirée.
Elle remercie ensuite du fond de son cœur l'administration de la Fédération générale Néerlandaise démocratique de la bienveillance avec laquelle elle a mis à sa disposition son établissement et ensuite toutes les personnes ou toutes les corporations, qui ont coopéré ou envoyé leurs félicitations.
Elle exprime l'espoir , que la victoire remportée conduira à une force toujours plus indépendante du prolétariat Néerlandais et que les ouvriers se soutiendront continuellement entre eux.
L'administration principale.
T. H. PETTER
J. OUDEGEEST.
Il saute aux yeux que cette proclamation ne porte nullement l'empreinte d'une publication conçue avec précipitation ou dans un état d'exaltation. On avait choisi avec
précaution de telles expressions, qu*on n'avait pas à craindre d'entrer en contact arec le juge pénal. On distingua à propos délibéré entre ce qui pourrait être publié et «itre ce qui devait rester secret. On parle à part d'une avant-garde, devant se tenir prête sur les lignes indiquées et de la troupe principale qui la seconderait. Tout cela est très bien pesé et exprimé avec la plus grande prudence. Il ne saurait être nié que l'administration principale fait transpirer qu'elle veut tenir en bride le personnel, pourvu qu'on ne perde pas de vue, qu'il est soumis à la discipline la plus sévère de l'administration principale afin d'assurer à l'attaque le succès le plus complet. Si une telle proclamation n'a pas d'importance , quelle importance faut-il alors attribuer à des déclarations sans fondement de quelques membres non-nommés dans les sections? Et quant à la prétention, que le gouvernement doit tendre à reconduire bientôt sur le bon chemin le développement du mouvement des ouvriers en agissant avec tact, voilà justement le but que le gouvernement a toujours poursuivi et voilà en effet la tendance directe des mesures proposées. Mais les membres en question auraient mieux défendu leur point de vue, s'ils eussoit démontré, que les événements survenus n'indiquaient qu'un mouvement d'ouvriers dévié du droit chemin et ne démontraient pas en même temps une preuve de pouvoir politique , par laquelle on tentait de se rendre maître du mouvement des ouvriers pour favoriser des buts révolutionnaires.
§ 3. L'assertion qu'on n'aurait plus à craindre une grève des chemins de fer après le 31 Janvier dernier est en opposition flagrante avec ce qu'on peut lire dans les journaux, qui applaudissaient vivement à la première grève et n'est nullement prouvée par la remarque, qu'un des meneurs avait conseillé de ne pas demander un salaire trop élevé à cause des petits dividendes des compagnies.
Quoique ce fait soit juste, les listes d'exigences présentées déjà maint^iant aux compagnies des chemins de fer, démontrent d'une manière alarmante qu'on se moque même avec une arrogance excessive d'une parole sensée de ses propres meneurs. Qu'on n'aurait pas à craindre une grève dans un but politique est réfuté par le journal Le Peuple lui-même. Il n'est pas question de vengeance de l'autorité outragée de la part du gouvernement. Maintenir l'autorité ne ressemble en rien à se venger et la vengeance ne peut d'ailleurs être le but d'un projet de loi sans force rétroactive. Mais c'est sans aucun doute le devoir du gouvernement, de prendre immédiatement des mesures pour protéger l'état et la société, lorsqu'un phénomène criminel jusqu'ici inconnu ches nous se manifeste. Une agitation d'une classe quelconque dans la société, qui considère son propre intérêt comme la loi suprême de l'état et veut y sacrifier les exigences les plus primordiales du droit et de la morale, ne saurait être tolérée dans une société organisée et est contraire, ce qui sera démontré ci-dessous, à chaque idée sensée sur l'état. La simple déclaration qu'une répétition de la grève n'est pas à craindre n'a aucune valeur lorsqu'il s'agit d'un danger d'un caractère .si sérieux. C'est justement afin d'empêcher une telle répétition que l'autorité doit insister sur l'adoption des mesures nécessaires et ces mesures doivent être prises de la sorte qu'il est possible de se défendre, si le mal se répète.
Pour réfuter l'assertion dans les sections que la Fédération Chrétienne Provinciale (lisez Protestante) à ZwoUe aurait protesté contre l'adoption du projet, il suffit de renvoyer
à la lettre saiyante, reçue par le gouvernement après la publication du rapport provisoire ^ signée par le président b. kroot et le secrétaire b. Schumacher.
La Fédération Protestante Chrétienne du personnel des chemins de fer et des trams à ZwoUe, ayant lu à son grand étonnement dans les rapports des sections de la Seconde Chambre concernant les projets de loi du gouvernement que l'on sait pour amplifier et modifier le code pénal , qu'elle aurait protesté contre cet acte du gouvernement, se croit obb'gée à protester contre cette accusation et à s'exprimer très clairement, afin de rendre impossible dans la suite tout malentendu.
Prise à l'improviste , craignant les suites et ayant mis trop de confiance dans l'amour de la liberté et dans l'humanité des soi-disant socialistes de toute catégorie, elle a cru au commencement devoir demander aux chambres de différer les projets de loi présentés.
Mais maintenant qu'elle est convaincue par la manifestation dés éléments révolutionnaires dans des assemblées, dans la presse et dans la chambre, que seulement par des mesures énergiques de la part de l'autorité la liberté de travail, une saine organisation, le respect de l'autorité peuvent être garantis et que les événements des dernières semaines lui ont démontré, que cet acte du gouvernement n'est pas la cause de l'agitation actuelle, mais qu'au contraire l'agitation et la provocation du peuple à la rébellion publique contre les autorités instituées par Dieu, a forcé le gouvernement à prendre des mesures énergiques , elle se sent appelée à revenir sur sa demande de différer les projets de loi présentés.
Pour conclure elle remercie le gouvernement et lui offre l'hommage auquel il a droit de ce qu'il a maintenu d'une manière si énergique l'autorité et Tordre et elle espère qu'il plaira à Dieu le Seigneur d'accorder Sa bénédiction indispensable an salut du pays et du peuple.
Cette lettre réduit à néant la remarque avancée.
L'actualité de l'institution d'une commission d'enquête a été défendue dans les sections d'une manière si excellente, qu'il est superflu d'y ajouter quelque chose et ceux qui prétendent qu'une .telle commission ne pourrait pas aboutir, parce que l'autorité n'a pas le droit de prescrire aux compagnies des chemins de fer des dispositions concernant l'organisation des salaires, perdent de vue, que cette commission serait aussi chargée de faire des propositions, par lesquelles sera garanti dans la suite au personnel ce qui lui semble juste. Le gouvernement a déjà pris en considération dans le règlement général sur les services des chemins de fer des modifications pour y satisfaire. Dans quelle mesure il sera possible de lier les organisations professionelles et en combinaison avec elles le droit de staking^ hoycot et lockout, est une question du plus haut intérêt, à laquelle le gouvernement voue son attention, mais qui ne peut pas être résolue à l'occasion de ce projet de loi.
La pièce annexée à ce mémoire contient d'amples communications concernant les dispositions et les mesures légales, tendant à protéger directement ou indirectement l'état ou la société contre le danger d'obstruction de travail et de grève des chemins de fer. Toutefois la remarque n'est pas déplacée, qu'une grève des chemins de fer, par suite d'une solidarité faussement comprise, qui se moque dans un égoisme de classe sans bride de tout sentiment plus élevé de solidarité vis-à-vis de la société et de l'état, ne s'est
que tr&e rarement manifestée et a fourni la prenre, comme en 1899 à Chicago, qa*ane telle grère porte an caractère beaucoup plus dangereux , qu'une grère pour &ire abolir des gri^.
L'aaaertion que la chambre serait incompétente à coopéra à des dispositions pénales telles qu'elles ont été proposées par le gouvernement, parce qu'on n'a pas intro* doit chez nous le suffrage universel , est diamétralement opposée à la constitution, de sorte qu'aucun gouvernement ne pourrait pas même s'en soucier. Et cette autre assertioD, qu'une disposition pénale serait injuste, si elle pourrait frapper aussi ceux, qui croyaient de bonne foi avoir la faculté de déposer le travail et qui aont pour le reste des amis de l'ordre, ne pourrait entrer en considération, que si le gouvernement eût proposé d'accorder une force rétroactive à cette disposition. Puisque ce n'est pas le cas, une telle disposition aura pour résultat de faire comprendre à ces ouvriers-là, qu'ils ont commis une grave erreur, même s'ils eussent agi de bonne foi et, s'ils aiment réellement l'ordre, le sentiment que leur devoir leur défend de violer la loi, les induira à y obéir. La considération d'un seul membre que les associations professionelles chrétiennes auraient pn faire davantage, pour conduire les associations professionelles sur la bonne route, se changera en allégresse et le remplira de joie en entendant de quelle manière énwgique ces associations se sont prononcées.
Le gouvernement a appris à son grand regret que plusieurs membres, qui ne s'opposèrent pas en principe à des dispositions pénales dans l'esprit de celles qui ont été proposées, trouvèrent le moment actuel inopportun.
U ne niera pas qu'il s'agit ici de problèmes difficiles, mais il n'en resuite pas qu'ils ne pourraient pas être résolus d'une manière satisfiUsante. Pour ceux qui veulent attendre jusqu'à ce que tout soit réglé d'une manière qui les satisfait, le temps d'attente sera différé ad calendas graecas. L'opinion préconisée dans les pays civilisés, non seulement de l'Europe mais aussi de l'Amérique diffère de la leur. L n'est pas vrai qu'on cherche encore dans les pays civilisés de l'Europe à résoudre ces problèmes, l'aperçu démontre qu'on en a trouvé la solution dans plus d'un pays. Sans vouloir prétendre que ces solutions ne laisseraient rien à désirer, le gouvernement n'hésite pas pourtant à affirmer qu'une solution même défectueuse est à préférer à un état de choses non-réglé , pour la raison concluante que la perfection est irréalisable.
L'assertion que le gouvernement n'avait qu'un court espace de temps à sa disposition et que par conséquent les propositions portent l'empreinte de précipitation , n'est qu'on argument de circonstance, qui n'a aucune valeur.
D'ailleurs en considérant les articles on pourra s'en convaincre si ce projet &it preuve de plus de précipitation que d'autres projets , auxquels ce reproche n'a pas été adressé.
En second lieu les membres en question qualifièrent les dispositions proposées d'inopportunes.
Ils qualifièrent de superflu de frapper de peine le refus de service par des fonctionnaires. En premier lieu, parce que personne n'y a insisté jusqu'ici; ensuite parce qu'à l'occasion de l'arrêt du code pénal le ministre de la justice a retiré une disposition de cette espèce sur l'avis de la commission des rapporteurs; et enfin parce que l'organisation de la position juridique des fonctionnaires doit précéder à ou du moins aller de psir avec l'arrêt de dispositions pénales.
Le premier argument fait une impression étrange sur quiconque se rappelle, que gouverner c'est prévoir et qui se représente, tenant compte des événements du SI Janvier dernier, quelles suites désastreuses pour la société aurait pu entraîner la transition de la fièvre de solidarité sur les fonctionnaires. Combien de faits notre code pénal ne qualifie-t-il pas d'infractions, sans que personne y ait jamais insisté à les considérer comme telles? Et même sans que les pénalités portées contre elles aient été jamais appliquées! Mais qui pourra dire combien de personnes ont été retenues du mal, qu'elles flétrissent par leur insertion dans le code pénal?
Le second argument, c'est assez drôle, perd entièrement de vue la raison, pour laquelle le ministre modderman retira les articles proposés. Cette suppression était une suite de la remarque de la commission des rapporteurs, à laquelle le ministre se rallia complètement, que des dispositions pénales contre des refus de service par des fonctionnaires sont à leur place dans un code Napoléonien, adopté immédiatement après des temps de révolte et de trouble. Ce dont il faut conclure nécessairement, que si le ministre MODDERMAN cût eucorc à défendre dans les circonstances actuelles le code pénal , il ne retirerait pas les articles.
Le troisième argument méconnaît tant le caractère de l'état et de l'autorité que le rapport du fonctionnaire vis à- vis de l'autorité. Il est vrai que le gouvernement a reconnu que la position juridique des fonctionnaires doit être réglée, mais non pas dans oe sens, que l'état n'aurait pas le droit d'exiger de l'obéissance de ses fonctionnaires, abstraction faite de toute organisation. Au contraire: le fonctionnaire doit de l'obéissance à l'état sur la base du droit en vigueur; il ne peut pas se soustraire à cette obligation d'obéissance, en prétendant que sa position juridique n'est pas suffisamment réglée; il a accepté sa fonction sur la base du droit en vigueur ; sur cette base il est obligé d'accomplir les obligations qui en découlent. S'il ne le fait pas, il se rend coupable d'insubordination, il est rebelle à l'autorité.
Avec autant de droit on pourrait prétendre, que l'état n'aurait pas le droit de proclamer des dispositions pénales en général, aussi longtemps qu'il n'a pas réglé l'ordre juridiqus de la manière la plus parfaite; et que l'arrêt de dispositions pénales doit être toujours le clausoir de l'édifice d'un ordre d'état parfait. Il saute aux yeux, qu'une telle doctrine rend impossible tout droit pénal.
L'état a le droit illimité d'arrêter des dispositions pénales pour maintenir l'ordre du droit en vigueur, ce qui ne dépend pas de la question si cet ordre de droit peut être amélioré. Tout ordre de droit peut être amélioré et la perfection n'est jamais atteinte, pas non plus sur ce terrain. Mais d'un autre côté c'est le devoir absolu de l'état de faire des tentatives permanentes pour améliorer l'ordre du droit en vigueur. Toutefois un rapport réciproque de dépendance entre ces deux, dans ce sens, que l'état n'aurait pas le droit d'exercer son droit de maintenir l'ordre du droit en vigueur sans avoir d'avance accompli son devoir pour corriger complètement les défauts qui se sont manifestés dans cet ordre de droit, n'existe pas et ne peut pas exister.
Ce qui vient d'être remarqué ci-dessus concernant le refus de service par des fonctionnaires, est applicable aussi mutatis mutandis à des employés des chemins de fer, qui sont, c'est vrai, au service de particuliers, mais remplissent pourtant d^s occupations
de serrioe, cohérant directement avec le service public. Il est faux en principe de prétendre, qu'il ne saurait ôtre question de dispositions pénales contre des violations de contrat par des employés des chemins de fer, qu'après que leur position juridique a été suffisamment assurée et que leurs griefs , pour autant qu'ils sont fondés ont été supprimés.
On reconnaît que la violation d'un contrat est illégitime, on reconnaît aussi que l'état a le droit de la punir. Mais comment peut-on concilier avec cela l'assertion, que l'état n'a pas le droit de punir cette même violation d'un contrat, lorsque les personnes qui s'en rendent coupables, ont des griefs concernant leur position juridique générale, quoique entre ceux-ci et entre le contenu convenu de leur contrat il n'y ait aucun rapport ?
Lorsqu'on voudrait prétendre, qu'il n'est pas désirable en général et sans motifs valables d'arrêter des dispositions pénales contre la violation d'un contrat, avant que la position juridique de ceux, qui se rendront dans la suite coupables d'une telle violation a été assurée suffisamment autant que possible et avant que leurs griefs fondés ont été supprimés, le gouvernement sera d'accord avec ceux qui s'expriment de la sorte. Or les motifs prennent pour point de départ ce même point de vue. Mais ce n'est pas cela ce qu'on prétend. On prétend, que cette position doit être réglée et assurée et que leurs griefs doivent être supprimés, avant qu'il pourrait être question de telles dispositions. L'état n'a, voilà le vrai sens de l'assertion, que conditionnellement le droit de punir des ouvriers des chemins de fer qui ont violé leur contrat, qui refusent le service dans l'intention d'obstruer la circulation et dont la tentative criminelle est dirigée contre un des facteurs de l'existence de l'état. Lorsqu'ils commettent cette infraction, tandis que leur position juridique n'est pas suffisamment assurée, tandis qu'ils ont des griefs fondés, l'état n'a pas ce droit; l'état n'a ce droit, que lorsqu'il a assuré d'avance cette position juridique, que lorsqu'il a supprimé ces griefs fondés.
Un état pourvu de tels droits conditionnels n'est plus un état; il ne reste de la sorte qu'une ombre de sa majesté.
Sans aucun doute le gouvernement considère aussi l'exploitation par l'état comme une idée digne de considération et l'organisation du contrat de travail comme de la plus haute nécessité et c'est pourquoi elle a été annoncée dans le dernier discours du trône. Mais la tardiveté du droit civil à la régler ne saurait servir de prétexte pour refuser d'accorder la protection nécessaire de la loi pénale au devoir de remplir des obligations légales et morales incontestables.
Il ne saurait être nié que l'institution de conseils d'arbitrage peut être un moyen de prévenir des grèves; le gouvernement ne décidera pas maintenant si ce moyen doit être préféré à des dispositions pénales. C'est un fait qu'en Amérique, la patrie par excellence de ces conseils, on ne les trouve dans aucun état sans dispositions pénales.
D'après l'expérience des dernières semaines on n'est pas d'accord sur l'opportunité d'arrêter et d'adopter une loi pénale comme celle-ci à ce moment-ci, tandis que le pays se trouve dans un état de trouble. Et là-dessus une diversité d'opinion est possible. Mais il fait une impression très drôle, que les membres qui donnèrent à cette question une réponse négative, en invoquant cet état de trouble, y donnèrent presque en même temps une réponse affirmative, en invoquant l'opinion citée ci-dessus de la commissiofl des rapporteurs sur le code pénal.
Abstraotion faite de toute question de principe , le gouvernement juge non seulement désirable et utile, mais nécessaire, pour assurer la circulation sur les chemins de fer une disposition pénale comme celle de l'article 358&ts, non-obstant la possibilité, que cette circulation pourrait être continuée sans elle.
En admettant que cette dernière circonstance annule la conséquence directe d'une grère, pour ceux, qui ne sauraient se passer d'une circulation régulière sur les chemins de fer et pour l'état lui-même , il saute aux yeux , qu'une déposition éventuelle du travail dans cette circulation entraînera d'autres conséquences très sérieuses, aussi pour un grand nombre d'autres services et professions. C'est aussi pour prévenir ces suites que le gouvernement veut s'efforcer à limiter autant que possible une telle grève et il déclare en mâme temps avec la plus grande conviction ne pouvoir pas s'en acquitter sans disposition pénale.
D'ailleurs le gouvernement juge nécessaire une pénalité pour prévenir l'intimidation de ceux qui veulent travailler, parce que la police n'est pas toujours et partout en état de l'empêcher ou de la neutraliser; même une police mieux organisée que chez nous ne réussirait pas à atteindre ce but.
L'assertion, que plusieurs ouvriers ne pourraient pas concilier les dispositions pénales proposées avec leur conviction juridique, ne saurait retenir de leur introduction, abstraction faite de la question si cette conviction existe et, si c'est le cas, s'il faut en tenir compte, puisque la conviction juridique d'autres ouvriers, et cela vraiment avec plus de raison, se sent troublée par l'expérience, qu'en réalité ils n'ont pas la liberté de déterminer leur volonté, qu'ils continueront ou déposeront le travail à un moment donné et puisque plusieurs autres ont été troublés dans leur conviction juridique par l'arrêt inopiné de la circulation sur les chemins de fer par suite d'une grève arbitraire des occupations qu'elle exige et par l'observation des signes des derniers temps, qui mettent en perspective la possibilité d'une grève générale.
Le gouvernement ne peut pas saisir, que le temps et l'occasion manqueraient à présent pour peser mûrement et pour bien formuler les dispositions proposées; d'ailleurs le rapport si étendu et entrant dans tant de détails de questions et de remarques est un actua protestationi contrarius très éloquent. Si l'assertion, qu'il n'est pas possible de punir des milliers et qu'il sera dès lors difficile d'appliquer la disposition concernant le refus de service, a pour but de constater que cette disposition n'est pas bien formulée, on aurait dû proposer une autre rédaction. Toutefois cette assertion , abstraction faite encore du fait, que le cas ne se présentera presque jamais, n'a pas pu déterminer le gouvernement à retirer l'article SbSbis, Et cet article ne sera pas le seul de notre code pénal, qui peut être violé en même temps par un très grand nombre de personnes. Yoyez e. a. les articles 121, 123, 140, 141, 143, 144 et tous les articles, se rapportant à des infractions d'ordinaire combinées avec une révolte. Or on n'arrête pas des dispositions pénales, afin de les faire violer, mais au contraire pour prévenir des infractions.
L'assertion que l'autorité ne fait pas la meilleure preuve de sa dignité et de sa sagesse en proclamant en des temps difficiles des lois pénales, dont l'effet est incertain d'ailleurs dans la société de plusieurs points de vue , tant pour le gouvernement que pour
rindiyidu, peut être Texpression d'une grande vérité. Mais elle peut être aussi en opposition flagrante avec la yérité. Cela dépend du caractère des temps difficiles et de la question, s'il vaut mieux de les proclamer que de s'abstenir de toute immiscion.
Le gourernement partage l'attente, que s'il différait proTisoirement l'introduction de dispositions pénales, le calme retournerait dans le pays m on entend par cela un relâchement temporaire de courte durée , mais il ne la partage pas du tout , quand on entend par calme un calme permanent, une résolution permanente satisfaisante des difficultés survenues. On ne comprend pas les signes des temps, si on prétend que la rétractation des dispositions pénales dans les circonstances données ouvrirait la perspective d'un arrangement satisfaisant des différends sociaux survenus. An contraire, une telle rétractation favoriserait le procès public déjà commencé de défection morale. Aucun état ne peut exister, quand ses citoyens ne sont pas profondément persuadés de leurs obligations envers l'autorité.
Aussitôt que la population ne se sent plus liée par des considérations d'intérêt public ce procès de défection de la société organisée ou de l'état commence. Et cette conviction d'obligations envers l'état commence sans aucun doute à diminuer chez nous dans les dernières années. La grève des chemins de fer en offrit l'exemple le plus saillant, aussi pour ce qui regarde les personnes douées de culture. Une partie considérable du personnel des chemins de fer a résolu de faire cesser la circulation , pour soutenir des ouvriers du transport dans un différend concernant des griefs, de la justesse desquels ils ne pouvaient pas même juger% Et au lieu de condamner énergiquement et généralement de commun accord de tels actes injustifiables et perfides, plusieurs personnes douées de culture, prétendant éclairer l'opinion publique, ont tâché d'excuser ou du moins de ne pas flétrir l'immoralité de cette grève, cette trahison de l'intérêt public. En effet, la conviction morale a baissé chez une partie de notre peuple; il y a eu un relâchement de principe, qui fit descendre, selon l'opinion de plusieurs, le bien-être de la société au rang d'une considération secondaire. Journellement les preuves les plus frappantes s'en présentent.
Il est absolument impossible au gouvernement de retirer la novelle de droit pénal. Ce qui vient d'être avancé le prouve.
Quelles en seraient les suites?
La majorité des grévistes, fortifiée par la victoire remportée il y a quelque temps dans la conviction de sa puissance, le sait très bien, que cette victoire a secoué les rapports des puissances de la société et de l'état actuels. Pendant un instant l'autorité de l'état était paralysé et la vie sociale s'arrêta. Et on le sent très bien dans ces cercles-là, qu'une répétition de telles secousses anéantira l'organisation de l'état actuel. C'est pourquoi le gouvernement est obligé à prendre des mesures de défense. Ce sont ces mesures que le gouvernement propose et si les articles proposés furent retirés les coupables en tireraient nécessairement la conclusion que l'autorité sent sa faiblesse et qu'eux-mêmes ils sont omnipotents, tout-puissants.
Avant tout la suprématie de l'autorité de l'état doit être assurée à ce moment-ci légalement au-dessus de tous les remuements sociaux et réalisée de la sorte de U première condition de Tamélioration réelle et prompte des défauts dans le monde des ouvriers, de
la fiiTorisation du bien-être du pays et de la garantie de sa sûreté intérieure et extérieure. La brigade des chemins de fer opposera la puissance légitime» la novelle pénale le droit puissant de l'état à la puissance de l'injustice.
Reste encore à remarquer, que quoiqu'une attitude énergique yis-à-vis de troublée dans des assemblées, d'excitation à la mutinerie et d'insulte de magistrats soit aussi le devoir de l'autorité, le gouvernement serait inconséquent, si, au même instant auquel il abdiquerait de l'autorité dans son essence, il se ferait valoir, pour sauver les apparences, plus que jusqu'ici par rapport à des questions d'exercice de l'autorité, importantes il est vrai, mais de peu de valeur par rapport à cette essence.
Le gouvernement témoigne sa reconnaissanc aux membres qui ont défendu les dispositions pénales proposées d'une manière détaillée et excellente.
La vraie signification et le vrai but des articles à insérer dans le code pénal , seront élucidés, pour autant qu'il sera encore nécessaire, à l'occasion de l'exposition des motifs des articles 1 et 2 du projet de loi et alors la preuve sera fournie, que le gouvernement était disposé à apporter les modifications, qu'elle jugeait utiles, à raison de remarques dans le rapport pour faire cadrer davantage les dispositions avec leur but et pour ne pas les faire dépasser celui-ci.
§ 4. Quoiqu'une entente mutuelle entre les di£Férents partis des chambres soit en premier lieu leur affaire, le gouvernement pense ne pas se rendre coupable d'indiscrétion ni s'immiscer outre mesure dans les affaires des chambres, en vouant de sa part une considération très courte à ce qui a été avancé dans ce §.
C'est à bon droit que le rapport provisoire remarque , que le rejet des dispositions proposées entraîoerait des difficultés profluant de la nature des choses ; il ne saurait môme être superflu de fixer l'attention sur quelques-unes de ces difficultés. Le rejet de ces propositions ne laissera non seulement le gouvernement sans défense contre le mouvement révolutionnaire, mais il impliquerait ensuite que justement dans le cercle où le danger se trouve on en tirerait la conclusion, que le refus de service ne doit pas être puni par la loi, sans démission préalable des fonctionnaires et sans terme de dénoncement pour le personnel des chemins de fer et en impliquant en outre encore que la loi ne déclare pas punissable la molestation rebutapte infligée à maintes reprises à des ouvriers non-grévistes ou à des patrons chez lesquels une grève éclata. Le rejet serait dès lors selon plusieurs à assimiler à un permis donné à des personnes disposées à violer un contrat et à causer des molestations, pour faire ce qui leur plairait et pour persuader à d'autres de coopérer à cette violation et à ces molestations. Même la police se verrait entravée par ce rejet plus que jusqu'ici dans ses tentatives d'empêcher tout ce qu'elle tâchait jusqu'ici encore de prévenir. Car la question pratique, dont il s'agit, n'est pas ce que supposèrent des membres de la chambre en s'opposant aux dispositions proposées pour des raisons d'opportunité ou d'utilité, mais exclusivement quel sera l'effet du rejet sur ceux, qui prétendirent avec une grande brutalité , que selon leur conscience juridique ni le refus de service ni la violation d'un contrat, ni toutes sortes de molestations ne sont pas en désaccord avec le droit et qui dès lors ne pourraient pas accepter le rejet dans un autre sens, que comme la preuve, que la votation de la chambre avait sanctionné leur manière de voir et rejeté celle du gouvernement. Une autre conséquence pas moins sérieuse serait, qu'à
un grand nombre d'oumers, qui maintenant eurent encore le courage de flétrir comme immorales et comme illégitimes des violations de contrat et des molestations , le courage manquerait de persévérer dans leur opposition, de sorte que peut-être la seconde digue, qui jusqu'ici retenait encore le courant révolutionnaire, céderait. .
Qu'il ne se recommanderait pas , que l'adoption des projets eût lieu exclusivement ou presqu'exclusivement par les partisans politiques du gouvernement, n'est pas révoqué en doute de sa part. Quoique l'adoption par la majorité ne nuirait en aucune façon à la légalité absolue de la décision , elle ferait sans aucun doute l'impression , que l'opposition avait désavoué les projets présentés dans une telle mesure , qu'elle ne pourrait pas même se résoudre à soutenir le gouvernement, quoique n'étant pas entièrement d'accord avec ses propositions, dans les circonstances sérieuses actuelles.
Aucune collision de devoirs ne peut être sentie par ceux, qui considèrent des dispositions pénales comme celles qui ont été proposées comme étant en principe contraires au droit, mais cette collision se fait sentir pour ceux, qui, quoiqu'on principe homogènes avec le gouvernement , ne s'attaquent qu'à l'opportunité. Car ces opposants reconnaissent d'une part leur devoir de soutenir le gouvernement, mais prétendent d'autre part que le moment est mal choisi. La décision dépend donc de la réponse à la question, ce qui doit faire pencher la balance, le devoir de soutenir le gouvernement contre les menaces du côté révolutionnaire ou de l'abandonner à cause de cette soi-disant inopportunité. D semble que de ce point de vue doit être jugé de l'opinion différente des membres, qui prétendirent que le gouvernement a à déterminer l'opportunité, et d'autres, qui voulurent &ire dépendre l'opinion sur l'opportunité non seulement des vues du gouvernement, mais aussi de celles des États-Généraux.
Conçue dans ces termes généraux, la dernière opinion n'a pas été contredite par les membres mentionnés en premier lieu et ne sera pas désavouée par le gouvernement. Les chambres doivent toujours être entièrement libres dans leurs décisions. Mais cela n'implique pas, et voilà* probablement l'intention des membres nommés en premier lieu, que la responsabilité pratique de l'état de choses, comme celui-ci se présentera par suite de la décision de la chambre, ne viendrait pas à la charge du gouvernement; que la chambre en prenant sa décision a à tenir compte de cett^ circonstance. C'est pourquoi la déclaration du gouvernement que l'opportunité ne tolère pas selon sa conviction bien arrêtée ni le rejet du projet de loi, ni un délai, a une très grande importance dans le cas en question.
Contre la division du projet en deux parties les griefs sont insurmontables. Les deux parties du projet de loi doivent leur origine au même motif; condamnent les résultats criminels de la grève; ont pour but de protéger contre le même danger et veulent fortifier par le droit la conscience juridique par rapport aux mêmes faits illégitimes. Qu'il y a des membres qui se rallient à l'un des projets et qui ont des griefs importants contre l'autre , est un fait qui s'est manifesté plusieurs fois et l'expérience n'a pas toujours démontré, que ces membres ont pour cela rejeté le projet en entier. La division se recommande encore moins par ce motif, que la première chambre a alors l'occasion de voter séparément sur les deux articles. En agissant de la sorte, on pourrait modifier la position constitutionnelle de la première chambre.
Le code pénal entier a été adopté par un seul et même vote , ce que le rapport proyisionnel a fait ressortir déjà.
La seule question à résoudre encore est donc celli-ci, si le gouyernement de sa part est disposé à aplanir le chemin à une entente commune , en apportant des modifications dans sa proposition et s'il est en état de le faire. Le gouvernement ne peut accorder un délai, parce qu'il juge des dispositions pénales éminemment nécessaires pour pouvoir défendre l'état et la société contre des menaces criminelles, proférées à haute voix. Si, après que ce projet de loi avait été porté à la connaissance du public, ou eût reconnu partout, qu'on ne s'était pas rendu compte exactement de ce qu'on avait fait, qu'on avait commis une erreur et qu'on avait péché et qu'on n*y pensait pas même à se servir dorénavant du même moyen de tyrannie, on pourrait s'expliquer le désir d'un délai, voire même qu'on y insistât. Mais puisque le contraire a eu lieu et qu'on a proclamé à haute voix, que tout ce qu'on avait fait n'était pas du tout répréhensible ; qu'on avait agi d'une manière légale et qu'on agisait encore de la sorte, même qu'on irait encore plus loin, on ne peut pas se contenter ni de la police, ni de mesures pratiques, mais ce qui est une infraction doit être qualifié comme telle par la loi. Ceux , qui veulent prétendre , que la brigade des chemins de fer proposée suffirait, perdent complètement de vue, même de leur point de vue, qu'une telle brigade ne peut être formée qu'après de longs préparatifs et très lentement, de sorte que les membres qui la préconisent laisseraient le gouvernement sans défenoe ; abstraction faite encore de la circonstance , qu'une telle brigade , même si elle fftt prête , ne pourrait prêter qu'une assistance partielle. Il ne saurait donc être question d'un délai. Pour ce qui regarde au contraire le texte du projet de loi, le gouvernement n'a pas hésité un instant à profiter des remarques de la chambre dans ses sections et il a tâché de satisfaire, pour autant que c'était possible sans abdiquer de son principe et de son but, aux désirs des membres, qui ont exercé une critique édifiante sur ses propositions.
Le ministre communiqua ensuite à la chambre, que l'article 27 de la loi sur les chemins de fer accorde au gouvernement la faculté de protéger le personnel contre des abus de la part des directeurs et que cette matière sera réglée par un arrêté royal, qui paraîtra sous peu ^).
§ 5. Le gouvernement satisfait très volontiers autant que possible au désir de recevoir des communications concernant la législation étrangère et la jurisprudence qui y est basée, comme aussi à la demande de donner des informations par rapport à la jurisprudence concernant Tarticle 284 du code pénal. La chambre trouvera tout cela rangé systématiquement dans un annexe de ce mémoire, intitulé » Aperçu de législation et de jurisprudence".
Article 1.
1. Article 284&ts. Le gouvernement a appris à son grand étonnement que plusieurs membres avaient des griefs principiels contre cet article. Sa tentative de trouver
1) Peu de temps après cet arrêté royal a été proclamé. Il porte la date du 7 Avril 1903 (B. d. L. No. 96).
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]a solution de la question , de quelle manière ce grief est à concilier avec les principes les plus élémentaires du droit constitutionnel, a échoué. Le gouvernement a consacré jusqu'ici Topinion , que toute restriction de la liberté des citoyens était exclusivement dans une société civilisée un droit exclusif de Tétat et jamais celui de particulierB on de sociétés particulières. Et ici on l'attribue aussi à des associations professionelles. L'exercice absolu du droit public , du droit du gouvernement est représenté ici comme appartenant de par sa nature tant à des corporations particulières qu'à l'état lui-même. On représente même la décision d'une association professionelle comme n'ayant pas à céder la plaee à la loi, la manifestation supérieure de la volonté de l'état
Il saute aux yeux que, si une doctrine si erronée fut réalisée en pratique dans quelque état, celui-ci aurait signé son arrêt de mort.
Les arguments, avancés pour défendre une telle doctrine, sont dénués de tout fondement.
En premier lieu on la recommande en affirmant que l'exercice d'une pression est dans l'intérêt de ceux, qui ne sont pas la victime. Il va sans dire qu'alors on n'abandonne pas la décision de la question, si la pression est en effet dans son intérêt, à la victime, mais exclusivement à celui, qui exerce la pression. Il ne serait pas diffidle de défendre avec un tel argument l'excellence d'une torture d'une association professionelle.
Le second argument, qu'on ne peut pas exiger, qu'on tolérera, que des personnes, qui refusent de s'imposer les sacrifices, profluant d'une organisation et de grèves, profitent des avantages, que leurs camarades savent se procurer au moyen d'oi^anisation et de grève, ne justifie pas non plus le principe avancé. Car supposé même qu'on devrait concéder que de telles personnes jouissent sans en avoir le droit de ce que d'autres ont &it, on ne pourrait pas justifier de la sorte une violation de la liberté individuelle de ces personnes.
Et enfin le grief, que le développement des associations professionelles serait préjudicié dans une grande mesure par l'adoption de l'article, manque absolument de tout fondement valable. L'article ne se dirige non seulement pas contre le développement naturel des associations professionelles, mais il a même pour but de le favoriser. Car il protège non seulement la liberté individuelle , mais aussi la liberté collective. U a surtout pour but de protéger le développement légitime des associations professionelles contre le franc arbitre et la tyrannie d'autres associations professionelles. Et le gouvernement n'^ doute pas un seul instant que ce but ne sera réalisé en effet.
L'extension de la disposition pénale de l'article 284 est absolument nécessaire. Le but, qu'on se propose à atteindre par cette extension, ne peut être réalisé suffisamment par l'application de l'article 138 et par la police. Quoique la police soit en droit, selon le gouvernement, de prendre des mesures préventives dans foule de cas contre lesquels cette extension se dirige, il n'en découle pas du tout, que par conséquent un tel article serait superflu. Ce ne serait pas même le cas, si la police fût mieux organisée par la loi. Quiconque commet des actes, tombant sous le coup de la nouvelle disposition, mérite d'être puni; il ne suffit pas qu'il en puisse être retenu.
Toutefois le but de l'article n'était pas du tout de frapper de peine la position de sentinelles comme telle et pas non plus l'emploi de moyens pacifiques pour induire
quelqu'un à fkire ou à omettre quelque chose. On n'en pouvait pas douter d'après la rédaction primitive de l'article, mais maintenant qu'elle a été modifiée, tout doute doit cesser.
Le gouvernement n'admet pas que l'article primitif était vague, mais il reconnaît, que la rédaction était un p u large. Toutefois c'est le caractère de plusieurs autres articles du code pénal et d'autres lois.
n n'est pas clair pourquoi on n'a pas de confiance dans le juge dans ces cas-ci tandis que dans d'autres cas on ne fait pas preuve de méfiance.
U ne saurait pas non plus être concédé, qu'il serait difficile d'obtenir une jurisprudence fixe concernant les termes employés, parce que la cour de cassation ne pourrait pas prendre de décision concernant des questions de fait , dont il s'agit ici. Car la question si un fait quelconque constitue un trouble ou une incommodité , est réellement une question de droit. Ces termes, insérés dans le code pénal, deviendraient comme tant d'autres termes juridiques. Et sans aucun doute la cour de cassation leur accorderait sous peu un sens exact.
Même en concédant, que les moyens, employés par des ouvriers dans la rixe économique, ne doivent pas être jugés trop sévèrement, aussi longtemps qu'ils ne dénaturent pas en violence ou en d'autres extravagances, il va pourtant sans dire, que l'extension a justement pour but de frapper de peine des extravagances , qui ne constituent pas de la violence ou des menaces de violence.
^Forcer" et >induire" sont des synonymes, acceptés dans ce sens, qu'on est porté à quelque chose contre sa volonté.
Si le mot ^illégitimement" manque de clarté, qu'on adresse ce reproche au code pénal tout entier, qui se sert plus de quarante fois de ce mot.
C'est une traduction du mot Allemand »widerrechtlich". Nulle part ce mot n'a été expliqué avec tant de mots.
Le ministre modderman a remarqué que ce mot devait être maintenu dans l'aràcle 284 , n^. 1 , parce qu'on peut se figurer une contrainte , qui n'est pas illégitime , p. e. lorsqu'un père empêche son enfant de visiter certains lieux.
Le mot a la même signification dans l'extension proposée que dans l'article 284.
On inséra ce mot, parceque la contrainte au moyen de violence n'est pas nécessairement illégitime de par sa nature , mais qu'elle peut être parfois légitime , ce qui dépend des circonstances. Le moyen de violence ou de menaces de violence est un moyen pas toujours punissable de par sa nature et di£Fère donc essentiellement du moyen de menace de diffamation ou d'un écrit di£Famatoire. Car la violence ou les menaces de violence comme telles ne sont pas punissables, à moins qu'elles ne se manifestent dans une forme frappée de peine par la loi, tandis que la diffamation et l'écrit diffamatoire constituent un fait punissable.
Par conséquent, la menace de diffamation ou d'un écrit diffamatoire ne peut jamais être légitime, mais est toujours illégitime, même dans le cas que la contrainte serait dirigée même contre l'omission d'un fait punissable.
Comme exemples d'une contrainte légitime on pourrait fixer encore l'attention sur les cas suivants.
La contraiDte, exercée par un instituteur, qui force avec yiolence son écolier à rester en classe pour accomplir un pensum, après l'expiration des heures de classe.
La contrainte, exercée par un propriétaire, qui force un autre ayeo violence à quitter sa maison ou son héritage.
Toutefois en observant cette condition , que la violence ne perde pas sa signification neutrale et ne se dénature pas dans des lésions corporelles ou quelque autre fait punisable. Car il est question d'une contrainte illégitime, comme dans l'article 284, 2^.
Il résulte de ce qui précède , que la question si la contrainte au moyen de violence ou menaces de violence est illégitime , est une question de fait , qui doit être résolue dans chaque cas spécial. Mais il en résulte en outre, que ceci s'applique à tous les moyens de contrainte non-punissables comme tels, comme trouble, incommodité, infliction de crainte, voies de fait et menaces de voies de fait. Tout cela peut être légitime et Ulégitime. Dès lors le mot ^illégitime" signifie: »la transgression de la faculté juridique compétente ïà quelqu'un" et se rapporte à celui qui exerce la contrainte, non pas à celui sur qui elle est exercée.
Le gouvernement se rallie à l'opinion des membres , qui ne voulurent pas remplacer le mot «illégitimement" par les mots > volontairement et illégitimement". Jusqu'ici on n'en a pas douté que le mot ]i> illégitimement" suffisait dans l'article 284 et par conséquent il suffit aussi ici.
Le grief principal de plusieurs membres contre l'article était basé sur la signification large et élastique des mots: >trouble, incommodité, moyens adaptés à influer de la crainte".
Le gouvernement ne peut pas partager ce grief dans une si forte mesure. Les trois idées nommées dans l'article sont aussi élastiques , aussi peu élastiques , aussi restreintes , aussi larges que foule d'autres expressions adoptées par notre législation souvent sans coup férir.
Les mots ^trouble et incommodité" se trouvent déjà à présent dans les règlements communaux de deux de nos grandes villes et les mots » moyens adaptés à influer de la )»crainte" ont été choisis conformément aux articles 138 et 139 du code pénal.
Les mots «trouble et incommodité" ne sont pas synonymes, quoique leur signification ne diffère pas beaucoup. Le premier mot se trouve aussi dans l'article 2846Û primitif, dans plusieurs législations étrangères et dans notre propre législation.
U va sans dire, que ces deux expressions doivent être acceptées dans un sens objectif. Il ne suffirait pas que quelqu'un verrait du trouble dans quelque acte commis contre lui, l'acte devrait réellement porter ce caractère.
Aussi longtemps qu'il y aura des explicateurs de la loi, qui consacrent des règles inadmissibles d'interprétation, il ne sera jamais possible de prévenir des abus. Car une bonne interprétation de la loi exige, qu'on ne se fasse pas esclave de la lettre. L'esprit de la loi et l'histoire de l'infraction entrent aussi en ligne de compte.
Quiconque consacre ces principes, verra immédiatement que les exemples, avancés pour démontrer que les mots cités sont trop larges, manquent de fondement.
Mais même celui qui s'attache à la signification littérale des mots, ne pourrait pas trouver dans les cas cités les critères requis pour la pénalité, à l'exception peut-être du cas décrit dans le second exemple. Et il n'est pas clair, pourquoi ce cas-là ne devrait pas être punissable comme une violation de la liberté individuelle.
On a avancé comme grief contre TexpreBsion ]» moyens adaptés à influer de la ^crainte*', qu'il est difficile de décider de quels moyens il s'agit.
Selon le rapport leur caractère et les circonstances établissent entre les hommes one grande différence, l'un d'eux est craintif, l'autre ne l'est pas
Cette remarque est juste sans doute , mais on perd de vue , qu'encore ici la mesure à appliquer doit être objective et non pas subjective et que ce grief ne s^adresse pas seulement à l'article proposé, mais aussi aux articles 138 et 139 du code pénal en vigueur. Et quiconque invoque l'article 1360 du code civil, perd de vue qu'il n'attaque pas l'article proposé, mais Tarticle 284 en vigueur.
On tracerait des limites trop restreintes, en remplaçant le mot » crainte" par les mots Ycrainte pour le corps, la pudeur ou la propriété". Il est difficile à comprendre, pourquoi une plus grande précision est requise ici que dans les articles 138 et 139. Car il s'agit ici d'un élément de l'infraction, il en est de même dans ces articles, qui portent une peine plus forte contre les infractions qu'ils mentionnent.
Ce qui a été remarqué ci-dessus concernant les exemples avancés à l'occasion de la discussion sur les mots » trouble et incommodité" s'applique à plus forte raison aux exemples avancés ici. Selon Topinion du gouvernement aucun de ces exemples ne dénote des critères suffisants de criminalité.
Il va sans dire qu'il n'est pas difficile de flétrir au moyen d'une interprétation fautive des conséquences de dispositions légales contraires à l'intention du législateur, mais de telles conséquences perdent toute signification, aussitôt qu'on applique une bonne et saine méthode et qu'on compare ce qui est proposé avec ce qui existe déjà. C'est ainsi qu'on remarque que, même si l'expression > moyens adaptés à influer de la crainte" doit être acceptée dans un sens objectif, la déclaration de celui, contre lequel l'acte était dirigé, qu'il a été craintif, aura probablement une grande influence sur la décision du juge.
Mais la même remarque pourrait être faite , lorsqu'il s'agit de violation de domicile , de moquerie d'un ministre, d'un culte, d'infractions entraînant un danger pour le public, d'outrage, de délaissement d'enfants etc., de lésion corporelle et d'infractions affectant la santé.
Quoique toutes ces idées doivent être acceptées dans un sens objectif, toutefois la déclaration de la victime aura probablement une grande influence sur la décision du juge.
Toutefois, lorsque le code pénal a été arrêté, on n'a pas fait de telles remarques et la pratique s'est tirée assez joliment d'affaire dans tous ces cas- là.
Le gouvernement avait l'intention de frapper aussi de pénalités des menaces contre la famille. La nouvelle rédaction tient compte de la remarque avancée.
Le gouvernement n'a pas perdu de vue le rapport technique entre la nouvelle disposition et d'autres dispositions. Non seulement l'attention doit être fixée sur les articles 317 et 318, mais aussi sur l'article 179. Toutefois une extension de ces articles n'a pas semblé nécessaire, parce que la nécessité ne s'en a pas fait sentir jusqu'ici et qu'on n'a pas à craindre que ce sera le cas à l'avenir.
Que d'ailleurs le rapport technique n'a pas été négligé par une extension des
moyens, mentionnés dans rartîcle 284, résulte d'une comparaison de Tartiele 284, 2^. arec l'article 318, qui mentionne déjà un noureau moyen de contrainte, qu'on ne troure pas dans l'article 284, 1^.
Il est absolument faux que l'expression » moyens adaptés à influer de la crainte" aurait un autre sens dans l'article proposé que dans les articles 138 et 139. U est nai, tant selon le texte que selon les motifs, que ces derniers articles ont surtout en rue des armes, mais pas pourtant exclusivement. Selon les motifs il n'est pas môme nécessaire, qu'on se soit serri d'instruments ou d'objets , car un homme travesti peut influer plus de crainte qu'un homme armé.
Le gourernement est très reconnaissant de la critique édifiante de la part de la chambre à propos de l'article 2846is.
Quoique le gouremement ne saurait pas avouer dans un sens absolu, que la rédaction proposée devrait céder la place aux dispositions modificatives issues de la chambre, il veut pourtant faire preuve de son désir sincère de parvenir à un accord, en sacrifiant en partie ses propres vues et en adoptant une des propositions modificatives issue de la chambre.
U assure à k chambre, qu'il ne veut pas se cramponner à des formules proposées, mais qu'il veut chercher sa force dans la conviction, que le but qu'il se propose mérite sous tous les rapports la coopération de tous les membres de la chambre.
Contre la proposition modificative avancée en premier lieu le gouvernement a dans une certaine mesure des griefs.
Car lorsqu'on voudrait frapper de peine le trouble, l'incommodité et l'infliction de crainte sans indication du but , qu'on se propose , le principe de la protection de la liberté individuelle serait évidemment rayé de l'article sans affaiblir en quoi que ce sdt Isb griefs avancés contre la rédaction.
Toutefois le gouvernement a profité de cet avis, ce qui sera démontré ci-dessous.
La seconde propositicm est aussi sujette à caution. Car de la sorte on ne poumût pas éviter le reproche, d'une part que l'expression » menaces" semble trop élastique, de l'autre que l'expression »violence ou menaces" est trop limitée en vue du but à réaliser. Foule d'actes intolérables dans une société civilisée ne tomberaient pas alors sous le coup de la pénalité.
Ci-dessous l'on verra dans quelle mesure Tartide 412 du code pénal Français peut servir de guide.
n ne peut pas être satisfait, notamment pas de la manière indiquée au désir de ceux , qui désireraient dans l'article 2845ts proposé une spécification des actes à considérer comme illicites, à l'instar de la loi Anglaise du 13 Août 1875. Une telle spécificatioD à sa place dans une loi Anglaise, ne cadre pas du tout avec le principe de notre code, qui consacre la généralisation. Elle ne s'accorderait pas avec le système de la loi L'article proposé s'y conformait complètement.
Une spécification complète ne serait possible que dans une loi spéciale, eomme celle du 12 Ayril 1872 (B. d. L. N^. 24). Mais il est clair, qu'une teUe loi spédale serait formellement un pas rétrograde quant à la méthode de notre législation , tandis qœ le grief non-fondé contre le projet primitif d'être une loi d'occasion, se ferait entendre
ayeo encore plas d'énergie contre le projet d'une loi spéciale. Et d'ailleurs cette manière de fSdre nécessiterait la présentation d'un nouveau projet de loi spécial pour remplacer les propositions projetées. Le gouvernement ne pourrait donc pas suivre cette route, quoique l'assertion de quelques membres ne saurait être partagée , qu'il n'est pas désirable d'arrêter des dispositions, aussi longtemps que le contrat de travail, en rapport avec le mouvement des professions, n'a pas été réglé.
Ne reste dès lors que l'avis de ceux, qui proposent au gouvernement d'amplifier l'article 284 lui-même en y insérant parmi les moyens de contrainte »des voies de fait" et >les menaces de voie de fait" dirigées contre quelqu'un personnellement ou contre sa famille et de modifier par conséquent l'exorde de l'article 426 comme il suit: »Celui liqui entrave en public la circulation ou trouble l'ordre, ou menace la sûreté d'un autre, »oa commet quelque acte, se trouvant dans un état d'ivresse".
Le gouvernement a cru pouvoir suivre ce dernier avis, en général, pour autant qu'il veut diviser la disposition proposée, sans pourtant souscrire aux motifs avancés. Notamment les membres qui pensent que les mots »se trouvant dans un état d'ivresse" ne sont pas à leur place se trompent. Une comparaison du contenu de l'article avec celui des articles 427, ifi. et 162 le prouvent. Cet article a été emprunté à la loi sur les boissons fortes et inséré sans modification dans le code pénal et cet article ne doit pas être modifié.
Sauf cette remarque le gouvernement se rallie à la tendance de l'avis et modifie donc l'article dans ce sens.
Article 286. Afin d'éviter le reproche, qu'on s'attaquerait au droit de suffrage sans nécessité évidente, le gouvernement retire la modification proposée.
Article II.
Article SôSbis. S'il fût possible de prouver que cet article est en désaccord avec le droit, corroboré par la conscience publique, le gouvernement ne l'aurait pas proposé. Mais le contraire est vrai. Il est en parfait accord avec le droit , soutenu par la conscience publique. Qu'il pourrait être en désaccord avec la conscience juridique de quelques personnes , ne sera pas nié, mais ce fait milite en faveur de l'article. La doctrine de ceux qui prétendent que cet article est en désaccord avec le droit et avec la conscience juridique est réactionnaire de fond en comble. Elle s'attaque aux bases, sur lesquelles la vie commune organisée est fondée. Une société organisée est une impossibilité sans la certititude que des conventions conclues seront exécutées, même s'il fût démontré plus tard qu'elles tendent au détriment d'une des parties. En minant la force obligatoire de la parole donnée, on retourne aux temps de barbarie, dans lesquels chacun suivait son bon plaisir et n'était inspiré que par son égoisme. Il est éminemment triste qu'on ose proclamer de nos jours en public de telles théories dans un pays où l'on pouvait se fier des siècles durant à la parole donnée et où la violation d'un contrat était considéré il y a plus de dix siècles comme un fait punissable.
La doctrine est complètement fausse, que le fonctionnaire et l'ouvrier auraient le droit, de déposer leur fonction ou leur travail pendant la durée du contrat sans donnw d'avance leur démission. Et d'ailleurs elle est absolument révolutionnaire poui ce qui
regarde le foDctionnaire. Une majorité de fonctionnaires, qai consacrerait Topinion, qae rétat ne repose pas sur des bases solides, à défaut du soffrage nniversel, et tâcherait par conséquent d'acquérir ce suffrage par un refus général de service, commettrait un acte purement révolutionnaire. La doctrine, qui conduit à de telles conséquences, consacre un principe absolument faux quant à Tétat. C'est un soi-disant principe , qui revient à dire: L'autorité n'a qu'un droit conditionnel à exiger de l'obéissance et non pas un droit absolu et il dépend du bon plaisir de celui qui est tenu d'obéir si l'état satisfait aux conditions qu'il lui prescrit.
Il importe d'opposer encore une fois à cette opinion diamétralement opposée à l'essence de l'autorité, le principe indéniable, que l'état a le droit absolu d'exiger de l'obéissance de ses fonctionnaires, avec cette seule et unique restriction, que lorsque la volonté de l'état serait en opposition avec la volonté de Dieu, c'est à Dieu qu'il faut obéir non pas aux hommes. H va sans dire, que l'état est tenu d'assurer la position juridique de ses fonctionnaires, de supprimer des griefis justifiés, d'observer envers eux le droit et l'équité, mais son droit d'exiger l'obéissance ne dépend pas de l'opinion de ces fonctionnaires concernant la question s'ils remplissent ou non leur devoir.
Un fonctionnaire nommé et entré en service sous des conditions déterminées, librement acceptées d'avance par lui, ne peut jamais justifier un refus de service, en invoquant le non-accomplissement de ses obligations par l'état. Et de la même manière un ouvrier, qui viole un contrat conclu, ne peut jamais s'excuser de la sorte, soit qu'il le viole à lui seul, soit en même temps avec cent ou mille ouvriers.
Le gouvernement ne comprend pas comment on peut prétendre, qu'il n'y a pas de différence prinoipielle entre le fonctionnaire et l'ouvrier. On veut déduire <^tte assertion de la circonstance, que quelquefois l'intérêt de Tétat est identique dans ces deux cas. On abuse ainsi de la double signification du mot »état". Tout en concédant, que l'intérêt de l'état, comme possesseur de fortune, peut exiger dans la même mesure que l'ouvrier et le fonctionnaire remplissent leur devoir, l'intérêt de l'état comme autorité n'est pas alors en jeu.
Et voUà justement la différence principielle. Entre Tétat comme puissance souveraine et le fonctionnaire il y a un rapport de supériorité et d'infériorité, entre l'état comme patron et l'ouvrier il y a des rapports d'égalité. Les rapports de la première catégorie sont soumis à des dispositions de droit public, ceux de la seconde à des règles contractuelles de droit privé.
Il ne saurait être concédé pour ce qui regarde le principe, que des dispositions pénales contre le refus de service d'employés ou d'ouvriers ne seraient admissibles, que lorsque leur position juridique est complètement assurée, ce qui ne serait pas le cas ni quant aux fonctionnaires ni quant aux ouvriers des chemins de fer, que cette assertion soit vraie ou fausse. Il est vrai, que de telles dispositions pénales seront approuvées dans une plus grande mesure, quand cette position est bien réglée, mais jamais le droit de l'état de punir le refus de service ne peut dépendre »de la sûreté complète de k »position juridique". Et d'autant moins, puisque, selon l'aveu de ces membres euxmêmes, un tel refus de service peut avoir lieu et serait justifié selon eux, pour des motifs tout à fût étrangers à l'organisation de leur service. H peut être concédé,
qu'âne invocation de l'intérêt public tout court ne suffit pas; c'est pourquoi le gouvernement invoque l'intérêt public et le droit.
Le gouvernement ne contredit donc pas qu'une invocation de Tintérét public sans plus ne saurait justifier tout, p. e. la défense de faire une grève dans le commerce de charbons. Et par conséquent, tandis que du point de vue de l'intérêt de l'état la violation d'un contrat, une injustice, peut et doit être punie, la démission donnée en commun, qui ne constitue pas une injustice mais qui est conforme au droit, n'est pas frappée de pénalités.
Sans doute le droit de se réunir est pour les ouvriers un droit de grande importance et c'est à bon droit qu'ils désirent que ce droit soit maintenu intact. Or le gouvernement n'y pense même pas d'empiéter sur ce droit. Pourvu que ce droit ne dépasse les limites prescrites par la constitution et les lois de l'état. Lorsqu'on les dépasse, on ne diffère en rien de quiconque transgresse les lois. Car il n*est pas sujet à caution, que la vie des associations n'est pas le bien principal, le bien suprême sur la terre; que tout existe pour elle et que, lorsque cette vie s'oppose au droit, elle ne devrait pas céàet. Et sur cette théorie, que le gouvernement rejette, les membres dont il s'agit ici se fondent. Ils reconnaissent sans détours, que l'obéissance à des ordres légaux est le devoir de l'individu, mais ils décrètent en même temps, que collectivement des employés et des ouvriers ont le droit de refuser l'obéissance et de faire grève, dans l'intérêt de tous. Et ils invoquent comme motif, que sans ce droit le droit d'association perd sa signification.
En d'autres termes: les membres des associations comme tels sont superposés à la loi et au droit; ce qui n'est pas droit pour eux comme citoyen ordinaire, l'est pour eux comme membre de l'association. Comme citoyens ordinaires ils doivent de l'obéissance à des ordres légaux, s'ils sont fonctionnaires et obligés à observer leur contrat, s'ils sont ouvriers; mais comme membres de l'association il leur est permis de refuser cette obéissance et de déchirer leur contrat, lorsque cela leur plaît; comme citoyens ordinaires ils commettent un acte immoral quand ils déposent leur travail sans dénoncement , mais comme membres d'une association une telle grève a une haute valeur morale; comme ouvriers individuels ils sont liés par leur serment et par la bonne foi , comme ouvriers solidairement mais un serment et la bonne foi ne sont pour eux que des idées vides de sens.
La proposition incorporée dans l'article II est en opposition flagrante avec une institution d'associations comprise dans ce sens, qui, en vertu d'un sentiment de solidarité dénaturée , se proclame comme un état dans Fétat , qui se moque du droit et de la raison , de l'ordre et de l'autorité , qui considère le violement de la parole comme moral et glorifie le parjure. Mais elle est en parfaite harmonie avec l'institution d'associations , que Tartiele 9 de la constitution prend sous sa protection et que la loi de 1855 a réglées dans l'intérêt de Tordre public. Le gouvernement attend avec le plus grand calme la démonstration que l'article U ne serait pas en harmonie avec les lois citées.
Le gouvernement adhère donc à ce qui a été dit dans le rapport pour défendre et pour justifier sa proposition.
Pour ce qui regarde l'opportunité, il suffira de renvoyer aux remarques insérées dans le § 3 de ce mémoire.
Quelques membres insistèrent encore, selon le rapport, sur le rapport intime entre
la disposition pénale et rorganisation de la position juridique des ouyriers des chemins de fer. Us y fixèrent Tattention, que l'article ne frappe de peine le refus de ser?ice, que lorsqu'il a lieu pendant sa durée et que dès lors il sera du plus haut intérêt de régler le terme de dénonoement. Ils voudraient donc être informés de la manière dont les compagnies des chemins de fer ont réglé cette matière. Yoici la réponse à cette question.
La compagnie, de l'exploitation a réglé la matière dans l'article 91 des i Dispositions >conoemant le personnel." Selon cet article le personnel au service de la compagnie doit donner sa démission par écrit: 1^. les fonctionnaires au moins un mois d'avance; 2^. les employés et les ouvriers au moins quinze jours d'avance , tandis que le personnel assistant peut être renvoyé le jour, où il donne sa démission.
n est douteux si la convention , conclue par le personnel , d'observer des dispositions à établir encore , se rapporte aussi à la détermination du terme de dénoncement. Si c'est le cas, on peut répondre affirmativement et négativement. Négativement, lorsque la grève n'a pas en vue l'obstruction dans la circulation , affirmativement lorsqu'elle l'a en vue. Et le projet ne la prescrit que dans ce dernier cas.
La compagnie des chemins de fer Hollandaise n'a pas réglé le dénoncement dans son règlement de services B.
Ce qui est remarqué dans le rapport concernant les &cteurs, dont le terme de dénoncement dépend , est juste en grande partie. Ce fut donc un motif pour le gouvernement de pondérer la question, s'il est permis à l'état de ne se soucier pas du tout des termes de dénoncement et d'y répondre négativement. Mais cette considération ne pouvait pas conduire à ce moment à la conclusion de ne pas punir des grèves, accompagnées de violation de contrat et ayant pour but d'entraver la circulation.
Le gouvernement ne peut, cela va sans dire, pas donner la certitude, que les ouvriers se soucieront à l'avenir toujours et partout des dispositions de l'article II. Mais il peut exprimer l'espoir, qu'il en sera ainsi, et constater qu'il a la ferme attente, que les dispositions pénales comme telles conduiront plusieurs à la réflexion et les guériront d'une conscience juridique dénaturée. H espère, que les yeux de beaucoup s'ouvriront, que la conscience de plusieurs sera frappée et que plusieurs désisteront de commettre des actes, auxquels ils se sont laissés hélas! aller à présent, des actes criminels il est vrai, mais pas encore flétris comme tels par l'autorité dans la loi.
Pour le reste le gouvernement se rallie, quant à ce point, à ce qui a été avancé dans le rapport en défense de son attitude.
U n'est pas étonnant que la disposition n'est pas déclarée applicable au refus de service d'ouvriers dans des boulangeries , dans le commerce de charbons et dans toutes les branches du transport.
Car en projetant la disposition le point de vue qui a décidé le gouvernement a été que la peine est un uUimum remedium.
U n'a voulu frapper de peine dans ce projet, que ce qui s'attaque directement à la société et ce que celle-ci doit par conséquent empêcher pour sauver son existence indépendante.
L'opinion de quelques partisans du projet, qu'il ne se recommanderait pas de punir des employés d'autres corps publics que Tétat en cas de violation de oontrat (lises r^os de service), ne saurait être partagée.
Car un fonctionnaire d^une commune doit la même obéissance qu^un fonctionnaire de rétat. La commune est aussi tme communauté en possession du droit public complet, à laquelle la constitution a accordé le droit de légiférer et de s'administrer.
Les communes et les provinces sont des membres organiques de l'état et ont les mômes droits constitutionnels que Tétat, quoique soumises à son autorité. Leurs fonctionnaires leur doivent la même obéissance que les fonctionnaires de Tétat à Tétat.
Selon l'opinion bien arrêtée du gouvernement la rédaction de l'article exprime avec une clarté suffisante, que le refus de service n'est punissable que lorsqu'il a lieu avant l'expiration du contrat de service. Il est difficile à dire quel effet sortira l'article, lorsque le contrat permet le dénoncement immédiat sans terme. La non-exécutioii d'une commission , donnée un instant avant l'expiration , ne sera pas punissable alors ; voire même cette commission pourra donner lieu à l'application du droit de dénoncement et à résoudre instantanément le contrat de service.
Qu'il soit vrai qu'il n'est pas toujours facile à constater i\ quel instant un contrat de service expire, qu'on ne perde pourtant pas de vue, qu'en jugeant de cet article on n'a à s'occuper que des contrats de service de fonctionnaires et de personnes appartenant au personnel des chemins de fer.
Quant à la catégorie de personnes mentionnée en premier lieu c'est à bon droit qu'on reconnaît que le contrat de service n'expire que par la démission.
Et quant à l'autre catégorie toute difficulté peut être évitée en réglant ce point dans le contrat de service lui-même.
Toutefois ce qui vient d'être observé dans le § 4 ci- dessus à la fin prouve que le gouvernement a rescontré d'ores et déjà ce grief.
Aux questions, relatives à la rédaction de l'article la réponse suivante peut être donnée.
La rédaction des articles 359—361 du code pénal, quant aux fonctionnaires et à ceux chargés d'un service public , ne pouvait pas être adoptée , parce que cette expression a une autre signification dans ces articles que dans l'article 3586i5.
L'expression i service public" a ici indubitablement la même signification que dans le code pénal, où elle se rencontre plusieurs fois. Le gouvernement est donc en droit de demander ce qu'elle signifie dans le code pénal.
Quoique l'explication de la loi appartienne de par sa nature au domaine du juge , il ne sera pourtant pas superflu de remarquer que feu le professeur de vries , un linguiste de premier ordre entend par iserviee public" »le service émanant de ou appartenant au idomaine de l'état, de la province ou de k commune".
Quand on applique cette mesure les questions posées ne sont pas si difficiles à résoudre.
A la question s'il est nécessaire et juste de mémorer ici des personnes , qui fonctionnent temporairement, tandis qu'elles ne jouissent pas des profits profluant d'un service régulier, la réponse doit être affirmative. On ne saurait leur permettre les faits mentionnés dans l'article.
Par circulation publique des chemins de fer il faut entendre la circulation sur les grandes lignes des chemins de fer et non pas sur les chemins de fer locaux, les trams à vapeur et à chevaux. Afin de faire ressortir cette intention l'article a été modifié.
Comme ocoapés dans la drculation des chemins de fer, à distinguer de Toi^niBation des chemins de fer, sont à considérer tons les employés chargés du serrice lai-ménue on d'occupations étant en rapport direct avec ce serrioe.
C'est à bon droit que la disposition n'est pas applicable aux employés et aux ouTriors dans les ateliers centrais.
Une gièye par de telles personnes ne peut pas facilement occasionner une obstruction dans le service régulier, quoique leur coopération soit requise pour quelques occupations, entre lesquelles et la circulation il y a un rapport indirect.
Dans l'expression idans Tintention de causer une obstruction" le mot lintentii»" signifie >rintention immédiate", le finis proximusj pour la distinguer >de l'intenticm plus éloignée", le finis remotus, dont k loi pénale ne se soucie pas. Le mot a donc ici la même signification que dans le code pénal, où on le rencontre souvent.
Lorsqu'il s'agit d'un vol, le finis proximus est il'appropriation illégitime", tandis que le finis remotus peut être p. e. l'intention de se procurer un asile dans la prison ou d'apaiser sa fEtim.
Lorsqu'il s'agit du délit de l'artide 3586» le finis remotus peut être de se procurer un salaire plus élevé ou d'extorquer le suffirage universel.
La rédaction recommandée ^sachant, que l'obstruction dans ce service ou dans cette icirculation est à craindre", ne serait pas une amélioration.
Les mots »ce service" ne semblent pas obscurs. Toutefois l'article a été modifié.
C'est à bon droit qu'on a remarqué, que la continuation d'une obstruction doit être mentionnée. L'article est amplifié dans ce sens.
L'expression lobstruction dans la circulation" est employée, pour indiquer, qu'une obstruction partielle tombe aussi sous le coup de l'article.
L'expression >y étant légalement requis" n'est pas mal choisie.
Article 368ter. Il est possible qu'un seul fonctionnaire ou un seul employé des chemins de fer se rendra coupable d'un refus de service, dans l'intention de causer une obstruction dans le service ou dans la circulation ou de fiEÙre continuer cette obstruction. Qu'on se rappelle des fonctionnaires, superposés aux sections du service public, ou, pour ce qui regarde la circulation sur des chemins de fer, des machinistes.
n est vrai que l'article 8586^ vise des grèves, mais pas exclusivement. Dans le cas de poursuite pénale à cause de refus de service illicite il n'est pas absolument nécessaire que la peine , prescrite dans l'article 358ter soit toujours applicable et par conséquent pas non plus l'aggravation de la peine, à cause du délit mentionné dans cet article, portée par l'article S5Squaier.
Toutefois les maxima des articles 358^^ et quater semblent être susceptibles de réduction et par conséquent le projet a été modifié quant à ces points.
Quoique le but essentiel de l'article II ne soit pas du tout de pouvoir frapper les meneurs de grèves, l'article doit frapper de peine les instigateurs ou provocateurs da complot de refus de service. Le grief avancé de ce point de vue contre l'article 358ter a déjà été supprimé par la modification des peines maxima, mentionnée ci-dessus.
Il est vrai que jusqu'ici le code pénal garde le silence sur les instigateurs et les provocateurs, pour la raison très simple, que jusqu'ici aucun exemple d'instigateurs
et de proTOcateurs d'un tel complot ne s'était présenté. Les articles 47 et 48 da code pénal mentionnent les auteurs et les complices, ce qui de nos jours ne suffit plus. Sous ce rapport le code pénal Allemand va beaucoup plus loin que le nôtre.
La preuve ne peut pas être fournie de l'assertion , que par l'insertion de l'expression citée on créerait une nourelle catégorie d'auteurs ou de complices, en opposition arec les articles 47 et 48, destinés à indiquer tous ceux, qui peuvent être rendus responsables d'un fait punissable.
L'expression récusée sorte entièrement du cadre de ces articles et ne se rapporte pas au système qu'ils consacrent; l'instigation ou la provocation de l'article 358t^ est un ddictum sut generis^ comme la provocation à un fait punissable et le délit de causer ou de fiivoriser la désertion vers l'ennemi.
Et encore l'expression ^provocateur d'un complot" se trouve dans le projet d'un nouveau code pénal militaire, déjà adopté par la Seconde Chambre.
On peut concéder, que dans quelques cas il ne se recommande pas de punir ces instigateurs d'un point de vue pratique. Mais on peut tenir compte de ces cas , lorsqu'ils se présentent. Mais qu'il serait toujours et partout à désapprouver de punir les instigateurs et les provocateurs d'un complot pour refuser le service, c'est à dire ceux, qui occasionnent la grève en la préparant et en l'organisant et sans la coopération desquels elle n'aurait peut-être pas éclaté, n'est pas vrai.
L'expression semble assez claire.
Lorsqu'une grève est préparée et organisée sous la conduite d'un comité et que les membres d'une association professionelle se déclarent disposés à déposer le travail après le premier avertissement du comité , ces membres complottent non seulement vis-à-vis de ce comité, mais aussi entre eux. Us complottent donc pour refuser le service. Mais le comité a provoqué à ce complot et l'a conduit et les membres de ce comité sont donc les instigateurs et lés provocateurs du complot.
Le maximum a été abaissé, la peine a été mitigée, mais pas de la manière recommandée par plusieurs membres.
n n'est pas à recommander d'insérer une disposition comme celle qu'on rencontre dans l'article 135.
Article S68quatei\ L'opinion, qu'il ne fait aucune différence par rapport à la gravité du délit et dès lors à la peine à prescrire, que le but voulu se soit réalisé ou non, est en opposition flagrante avec le système du code pénal. Qu'on se représente la différence générale entre les peines contre la tentative et le délit consommé.
Et d'ailleurs aussi d'autres dispositions pénales tiennent compte du dommage, causé par le délit.
Article 380. Le grief avancé par plusieurs membres contre la modification proposée ici n'est pas partagé. Celui, dont l'acte commis volontairement et malicieusement se dirige contre l'autorité , doit pouvoir être destitué du droit de coopérer à la composition de collèges , exerçant le droit de l'autorité ou d'y siéger. C'est complètement rationnel et cadre complètement avec le système du code pénal, ce qui ressort du contenu du titre IV du livre II.
Le chiffire 377 est remplacé par 373.
SéanoeB pu- Les discnBsioiu dans les séances publiques de la Seconde Chambre des Elats-
^"s^^nde ^ ^*°*'*" deê 2, 3, 4, 7, 8 et 9 Avril 1903 n'offrent pas de noureaux points de rae Chambre des P^^ rapport aux articles proposés. Je ne m'en occuperai donc ici que très brièrement, Éiats- en renvoyant à ma conclusion ci-dessous quelques remarques qu'elles me suggèrent. Généraux. j^ tentatives d'obstruction de la part des socialistes échouèrent.
Il p Le député h. p. marchant proposa sur l'article I l'amendement suivant.
Marchant. La péroraison de l'article I sera lu comme il suit: >est puni d'un arrit de six
Amendement, ^jours au plus OU d'une amende de vingt-cinq florins au plus" et à l'article sera ajouté un second alinéa de la teneur suivante: iLorsque au moment de la perpétration de la ^contravention un an ne s'est pas encore écoulé, depuis qu'une condamnation antérieure idu coupable à cause de la même contravention est devenue irrévocable, il est puni d'un larrét d'un mois au plus ou d'une amende de cent florins au plus." L'amendement fut rejeté avec 69 voix contre 19. L'article fut adopté avec 80 voix contre 6.
Le gouvernement remplaça dans l'article 358&M l'expression >y étant requis I^a- »lement" par l'expression par tordre donné légalement".
L'article 360bis ainsi modifié fut adopté avec 78 voix contre 15, l'article SbSter
avec 77 voix contre 16, l'article SSSquater avec 77 voix contre 17, l'article 380 avec
60 voix contre 34, l'article II en entier sans votation.
Amendement ^ disposition finale fut adoptée sans votation, après le rejet avec 79 voix contre
P. J- 16 d'un amendement du député socialiste p. j. troelstra, tendant à £ure entrer la loi
Troelstra. ^^ ligueur à un moment à déterminer plus tard, mais pas avant le 1 Janvier 1904.
Enfin le projet entier fut adopté avec 81 voix contre 14. I^pport I^ commission des rapporteurs de la Première Chambre des Etats-Généraux,
définitif de la composée des députés s. van velzen, f. s. van nierop, h. j. kist, a. j. dyckmeester et
commission j p havelaar arrêta son rapport définitif le 10 Avril 1903.
des raDDor»
tears de la ^^ déclara être convaincu de la nécessité de traiter ces projets de loi aussitôt que
Première possible en tenant compte des circonstances actuelles.
Chambre des Qu exprima SOU hommage au gouvernement à cause de son attitude si calme et
Généraux ^ énergique depuis que la première grève dans la circulation des chemins de fer Tavait
Considéra surprise inopinément et à cause des mesures, prises par lui pour assurer l'ordre public.
^01^ On l'apprécia, qu'il fait respecter l'autorité dans les circonstances difficiles que le
^ ^ ^ ®'' pays subit et l'on approuva la présentation des projets de loi , qui peuvent prévenir une
récidive et améliorer la position du personnel des chemins de fer , tout en vaquant i
leur intérêt.
Plusieurs membres exprimèrent l'opinion que cet hommage doit être adressé aussi aux directions des compagnies des chemins de fer pour les mesures efficaces prises par elles pour assurer la circulation durant la dernière grève.
Modification et amplification du code pénal.
Plusieurs membres approuvèrent comme nécessaires les modifications dans le code pénal, qui ont la tendance de mieux garantir la protection de la liberté personnelle et
d'empéoher rintimidation avec toate l'injuBtice et les moyens déshonnétes et dangereux dont elle se sert.
L'assertion, proférée par qaelques-ans et patronnée par beaucoup de personnes, que la protection de la liberté de travail constituerait une violation des associations professionelles, est une fiiusse notion, en opposition flagrante avec le respect de la liberté personnelle d*autrui.
On n'hésita pas à affirmer franchement, que l'adhésion accordée au projet n'implique pas qu'on voudrait empêcher ou entraver les associations professionelles. Au contraire on avait l'intention d'en &voriser la développement sur une base saine et légale. Toutefois la violation d'un contrat ou de la liberté personnelle ne peut jamais être reconnue comme moyen licite d'atteindre le but.
Plusieurs chee nous se forment une idée erronée sur le sens, la signification et le droit de £ûre grève.
Notre législation défend de déposer le travail avant l'expiration du terme de dénoncement.
Quelques membres y fixèrent l'attention , que des grèves comme celles qui ont éclaté dans ces derniers temps, menacent d'anéantir ou de détériorer sérieusement des branches importantes de la prospérité du peuple.
Quelques membres avaient constaté avec satisfaction que la rédaction avait été corrigée dans le projet revisé et que les limites de ce qui est illicite avaient été tracées avec plus de précision.
D'autres au contraire préféraient la rédaction primitive, parce que les expressions plus larges: itrouble et incommodité et l'infliction de crainte" embrassent des actes d'intimidation, qui sont en effet très dangereux et se présentent souvent, mais seront à l'abri de toute peine selon la nouvelle rédaction. La manière d'intimider diffère beauooup , selon les différentes branches de travail.
Quelques membres considéraient les maxima de peines comme trop élevés, mais ne s'y opposèrent pas, attendu que le gouvernement en préconise la nécessité pour le maintien de l'ordre et de la sûreté publics.
Article I.
Article 284. Quelques membres préférèrent l'ancienne à la nouvelle rédaction. Bs n'avaient pas de grief contre les mots »trouble et incommodité". On aurait pu en abandonner l'appréciation au juge, comme c'est déjà maintenant le cas, où il s'agit de » voies :»de fait" et d'autres qualifications dans le code pénal.
D'autres membres auraient préféré le système Anglais, savoir une énumération des actes punisssables.
Importuner quelqu'un ne signifie pas seulement qu'on importune qudqu'un corporellement, car ce fait-là constitue déjà une :»voie de fiût."
Plusieurs membres exprimèrent le voeu, que le gouvernement prendrait sous peu des mesures pour corriger la police préventive et pour augmenter le nombre du personnel , ce qui est indispensable.
Article n.
Article 35Sbis. Cet article fat approuvé par la grande majorité. H est parfaitement juste de placer sur le même rang les fonctionnaires et les employés des chemins de fer, parce qu'une grèye des chemins de fer cause un préjudice tràs sérieux à Fintérêt public et à la population.
Quelques membres remarquèrent, que des grèves dans d'autres branches devraient être punies aussi bien que les grèves en question.
On remarqua, que le gouvernement a fait dépendre la pénalité de la question si l'on est fonctionnaire et non pas de l'importance de l'intérêt public dont il s'agit en cas de grève, ce que ces membres désapprouvèrent. On j insista de ne pas perdre de vue ce point, en projetant des dispositions légales concernant le contrat de travail.
Article 380. Plusieurs membres ne pouvaient pas se rallier à l'idée de la destitution
du droit de suffirage. Selon eux il n'est pas juste d'appliquer une peine politique lorsqu'une
grève n'a pas un caractère politique. On y objecta , que la grève actuelle était une grève
politique et qu'on se servira dorénavant de ces grèves politiques, selon les déclarations
proférées dans et hors de la Seconde Chambre. Il est souvent très difficile de distinguer,
si une grève est politique ou économique, tandis qu'à bon droit cette destitution a été
prescrite comme peine pour ceux qui avaient prouvé par la grève leur manque de sympathie
pour l'intérêt public.
Séanoe pnbli- Le projet fut mis à l'ordre du jour dans la séance publique de la Première Chambre
qae de la des Etats-Généraux du 11 Avril 1903.
emi re rp^-^ députés tinrent un discours.
Chambre des '^
EtatB-Géné- Le député P. J. J. S. M. VAN DER DOES DE wiLLEBOis , Catholique-Romaiu , s'exprima
rauz. environ dans ces termes.
a n ^^ yeux, rendre, tant en mon nom propre qu'au nom de plusieurs de mes amis
de WilleboiB. politiques, un témoignage d'hommage et d'estimation au gouvernement par rapport à son attitude dans les jours difficiles, par lesquels nous avons passé. En effet il n'a pas confondu la confiance de la nation et il a tenu ferme pour le maintien de l'autorité contre chaque insistance, d'une part pour faire des concessions, d'autre part pour prendre des mesures trop sévères. Il a accepté et porté la responsabilité, qui lui incombait, avec calme et énergie; il a résisté à l'attaque dirigée contre l'ordre public et fait sentir aux &ibles et craintifs, qu'ils pourraient compter sur lui, s'ils restaient fidèles. Le gouvernement a droit à la reconnaissance de tout le monde pour tout ce qu'il a fait et nous le reconnaissons de notre part de tout notre cœur.
Je passerai sous silence les remarques et les objections spéciales concernant les projets de lois. Des détails doivent être relégués à l'arrière plan vis-à-vis du principe élevé en question.
L'amplification de la législation pénale exercera en premier lieu une influence préventive, une impression morale. H n'est pas question ici de lois d'exception ou de circonstance. Notre société si compliquée nécessitera continuellement des modifications législatives. Heureusement l'attitude du gouvernement a été couronnée de succès. Ce qui m'a frappé surtout pendant les troubles récents , c'est que notre peuple demande une conduite
saine et censée. Dès que cette conduite se fît sentir et que les personnes bien disposées purent se considérer sûres sous la protection de Tautorité, Torganisation des partis d'ordre se développa et l'attaque de Tanarchie contre Tordre social fut repoussé. C'est pourquoi je rends hommage au courage et à la fidélité de tant de personnes bien disposées et je fais ressortir surtout l'utilité des organisations chrétiennes dans ces jours de perturbation d'idées et d'excitation sauvage. H doit être reconnu qu'un très grande partie de notre peuple est gouvernée encore par un esprit chrétien et c'est sur cette base que l'autorité religieuse trouve encore toujours un nouveau champ à cultiver.
Yis-à-vis de cette manifestation de sentiments sincères et louables j'ai observé avec tant de sympathie les tentatives du gouvernement d'arrêter des garanties en vue de la position juridique du personnel des chemins de fer et de corriger, le cas échéant, les défauts signalés.
Puisque notre peuple patronne les associations professionelles et puisque les principes chrétiens ont encore tant de force , il Setut les protéger. C'est dans l'association professionelle fondée sur le christianisme que revivent pour ainsi dire les vieilles confréries et voilà la forteresse contre l'esprit d'anarchie, la révolution socialiste, qui se firent valoir il y a si peu de temps. Car ce n'est que chez un peuple qui a abandonné le christianisme que ces idées malheureuses de haine, d'orgueil et d'avidité trouvent un terrain bien préparé et l'opposition violente, à laquelle les organisations chrétiennes des ouvriers ont été exposées pendant ces derniers jours, est la preuve la plus évidente que le christianisme et le socialisme sont inconciliables et se font une guerre à outrance.
Le christianisme avec ses principes clairement déterminés de foi et de morale est l'antagoniste de la révolution et puisque le gouvernement a imprimé ces principes dans son drapeau et y base son travail social, nous sommes ses alliés et nous acceptons avec confiance avec lui la lutte actuelle, en attendant la victoire de tous les partis de l'ordre.
Qu'il me soit permis de citer ici une image empruntée à un sociologue Italien, professeur à Pise. En fixant l'attention sur l'affaiblissement de l'idée chrétienne dans une grande partie de la société actuelle et sur le développement en sens inverse de l'organisation professionelle chrétienne parmi les ouvriers , il prophétisa que le Christ serait reconduit dans la société sur les épaules musculeuses de l'ouvrier. C'était une allusion à la pieuse légende bien connue de Christophoros , un homme humble, ne possédant absolument rien que sa statue élevée et sa grande force musculaire, mais les mettant à la disposition de pèlerins et de voyageurs pour les transporter par un fleuve fougueux , d'ordinaire pas guéable. Christophoros éprouva que son œuvre d'amour était agréable à Dieu , lorsqu'il fit l'expérience qu'il lui était arrivé une fois de transporter le Chiist lui-même comme un enfant nécessiteux par cette rivière dangereuse. C'est de cette façon que le Christophorus moderne , l'humble ouvrier d'aujourdhui , s'associant avec d'autres dans une activité chrétienne énergique, reconduirait de nouveau le Christ sur ses épaules musculeuses dans la société actuelle, savoir qu'il ferait de nouveau triompher les principes chrétiens dans la société déchristianisée.
Cette légende renferme un sens poétique, très sérieux, qui indique la manière dont l'ordre et la paix sociale doivent être maintenus.
C'est ce que le gouvernement a compris et c'est pourquoi nous le soutiendrons. Les projets de loi ayant été adoptés dans l'autre chambre avec une si éclatante majorité , j'espère qu'ils seront adoptés ici avec voix unanimes.
Havelaar.
Vlielander
Hein.
du député J. p. HAVELAAR
part quelques paroL
anti-réTolutionnaiie , est enyircHi de U d'hommage doÎTent être adreeséee au gou-
Le diflcoura teneur guirante.
AuBfli de notre yemement.
Lee tempe, par lesquels nous avons passé, ont été très sérieux, tout le monde Ta senti, mais dans des temps di£Sciles on apprend à se connaître et oe fut ici le cas.
En premier lieu je me rallie à ce qu*a dit le précédent orateur concernant l'attitude du gouremement.
En second lieu. Nous pouvons encore compter sur la majeure partie du peuple Néerlandais, qui se compose d'hommes auxquels on peut se fier, d'hommes qui ont encore de la sympathie pour l'ordre et le devoir, qui comprennent ce que sont le droit et l'équité, d'hommes sympathiques en un mot.
En troisième lieu hommage doit être rendu aux compagnies des chemins de fSar pour leur activité.
Les coups portés sont rudes et se font sentir pendant longtemps. Là où le pays souffire, un sentiment de compassion ne fera pas dé&ut vis-à-vis des victimes, qui, séduites par d'autres, ont couru à leur ruine; l'acte fut téméraire et par conséquent la peine grave.
Que d'autres ne suivent pas l'exemple donné. Que l'exemple qu'ils ont devant les yeux leur apprenne, que leur intérêt est identique avec l'intérêt public; qu'il est pour eux du plus haut intérêt que l'ordre et l'autorité soient maintenus et de rester fidèles à la parole une fois donnée.
Nous pouvons attendre l'avenir avec confiance, car nous en sommes certains qu'on peut se fier encore à la grande majorité du peuple, gouverné par un gouvernement qui sait maintenir l'autorité avec force et calme et proposer en temps opportun des mesures requises par l'intérêt public.
Nous avons tous la conviction que des faits ont eu lieu, qui ne doivent pas se répéter et nous voterons tous pour ces lois , puisque le gouvernement les juge nécessaires.
Le député b. h. vlielander hein, libéral, s'exprima environ comme il suit.
Après s'être rallié à l'hommage porté par les deux orateurs précédents au gouvei^ nement et aux compagnies des chemins de fer , il y ajouta un mot de louange à l'adresse du personnel resté fidèle et à la milice, appelée sous les armes.
Ensuite l'orateur continua: Tout en approuvant la mesure du gouvernement, je n'en approuve pas les motifs , qui reviennent à ceci , que les employés des chemins de fer doivent être considérés selon. le droit pénal t^omme des fonctionnaires, parce que par une grève des chemins de fer un préjudice très sérieux est causé à l'intérêt public et à la population.
Mais, tout en concédant que le service des chemins de fer, comme il a été organisé chez nous, est en effet une branche du service public, la loi pénale manquerait de fondement moral , si on ne fournit pas alors aux ouvriers des chemins de fer des profits analogues à ceux de fonctionnaires.
Qu'on me comprenne bien: je ne nie pas que le droit suprême de l'état implique, même abstraction faite de ce que j'ai avancé , qu'il peut arrêter une telle loi , mais je
prétends en même temps, qae, si on userait de oe droit, sans être éqnitable envers ces oayriers, la loi n'aurait pas de force morale, ce qui serait un grand mal.
Le gouYemement Ta senti et je m'en réjouis de tout mon coeur. Car le gouyemement a lancé un arrêté royal en yertu de l'article 27 de la loi sur les chemins de fer. Si cet arrêté ne répond pas dans tous ces détails à la légalité, on pourra le remplacer par une loi.
Quoique d'ordinaire la yiolation d'un contrat ne doive pas être frappée d'une peine , il est vrai que les circonstances peuvent la nécessiter.
Espérons toutefois que cette nécessité ne se fera pas sentir.
La base de tous les troubles survenus est la soi-disant doctrine de la promesse double, la doctrine si séduisante, que la promesse faite à son association professionelle d'être fidèle à tout ce qu'elle décrétera, prime la promesse iGûte au patron, avec lequel on a conclu un contrat.
Cette doctrine est foncièrement fausse. Il ne fiiut tenir qu'une seule promesse. Quand on a fait une promesse, on n'est plus libre de conclure un contrat, qui pourrait faire naître un conflit. Un honnête homme est lié par sa promesse.
Je ne crois pas que les organisations professionelles , qui me sont très sympathiques , auraient besoin d'une telle doctrine.
La lutte des derniers jours a eu pour résultat, que les partis dans l'état bien disposés sortiront plus forts de cette lutte et qu'indubitablement l'autorité du gouvernement est aussi sortie plus forte de la lutte. Et encore, la lutte a eu cet effet salutaire, que tous les partisans de l'ordre ont été éveillés et se sont rendu compte des dangers menaçant et que l'indifférence diminuera.
Je crois ensuite , que le parti des ouvriers sortira plus fort de la lutte. Le tableau présenté par l'orateur des socialistes dans l'autre chambre des organisations professionelles m'a beaucoup intéressé. Il a démontré, ce me semble, que ces associations, et non seulement les associations chrétiennes, ont élevé le niveau de l'ouvrier Néerlandais, tant matériellement que moralement.
Je crois , que les organisations professionelles sortiront de cette lutte plus saines et plus fortes. Je ne perds pas de vue que le parti ouvrier traverse aussi à ce moment une crise importante et se trouve dans beaucoup de difficultés. Plusieurs seront désappointés ne voyant pas réalisée leur attente et se diront trahis comme les Français après la bataille de Sedan. J'espère qu'on s'abàtiendra de décisions précipitées. J'espère que les ouvriers comprendront aussi, qu'une force et une prospérité réelles ne peuvent croître que sur le sol du droit et de l'honnêteté et j'en suis fortement convaincu, que si on pourra s'y résoudre à rayer du programme des associations professionelles la règle, qui fait d'un ouvrier un homme d'une double promesse, cette doctrine détestable, l'association professionelle gagnera en prospérité et en force au bien de tous.
Le ministre de la justice j. a. loeff répliqua environ en ces termes. J- A Loeff.
Quoique le gouvernement l'apprécie que quelques membres préférèrent la rédaction primitive à la rédaction actuelle, il préfère pourtant la rédaction actuelle, parce qu'elle a été presque généralement approuvée, parce qu'il ne s'agissait que d'une modification de rédaction et parce que le gouvernement peut atteindre son but, abstraction ùÀte de la
rédaction primiiiye on noayelle. Le gouvernement croit donc avair fait preiiTe de disoernement.
Quant à l'article I soit remarqué, que le droit Anglais consacrant la spécification, que notre code, qui pose des règles générales ne connaît pas, ne pouTait pas être pris pour exemple. Et d'ailleurs la spécification n'est pas en état de pourroir à tous les cas qui peuyent se présenter à l'ayenir.
n est yrai qu'» importuner" a une signification plus large qu'exclusivement >im* portuner corporellement". Toutefois le mot doit être compris dans le dernier sens dans l'article 426&i8.
Quant à l'article II soit remarqué.
Selon le gouTemement des grèves autres que celles dans la circulation des chemins de fer ne portent pas un caractère si grave, qu'elles doivent être frappées de peine. C'est pourquoi l'article 358&ts ne les embrasse pas.
La destitution du droit de suffrage est prescrite maintes fois dans le code pénal, sans qu'il soit question d'un délit politique. Et d'ailleurs les grèves en question eurent un caractère politique. Le point cardinal dans cette question importante est celui-ci.
Le droit de suffrage actif et passif n'est pas un droit primordial ou subjectif de quelqu'un; c'est une faculté accordée aux citoyens par l'état dans son propre intérêt. Or dans les articles d58&t9 et suiv. la destitution de ces droits est portée contre le refus de service des fonctionnaires et du personnel des chemins de fer, un refus de service visant dans le premier cas l'obstruction du service public de l'état, dans le second l'obstruction de la circulation publique des chemins de fer, par conséquent un refus de service, qui entrave ou empêche l'accomplissement régulier de la tâche de l'état et qui s'attaque donc directement de la sorte à l'existance de l'état.
n ne me semble pas juste que l'article SSSbis aurait besoin d'un fondement moral, qui lui manquerait si la position juridique du personnel des chemins de fer n'avait pas été réglée d'avance ou simultanément.
A. Kuyper. Le ministre de l'intérieur a. kuyper prit alors la parole et remarqua environ ce
qui suit.
La seconde grève avait pour but d'empêcher l'adoption des projets de loi. Adoptés et insérés dans le Bulletin des Lois, cette grève aura manqué son but et si les grévistes persistent pourtant, ce sera la révolte, qu'ils ne pourront plus orner de belles paroles.
Le ministre remercia les orateurs de l'hommage rendu au gouvernement, aux directions des compagnies des chemins de fer, au personnel resté fidèle et à la milioe, qu'il partagea.
Quoique le danger d'accidents sur les chemins de fer ne soit pas exclu, nous espérons que ce ne sera pas le cas. Dieu nous en préserve.
Le projet fut adopté avec voix unanimes (40).
Il reçut la sanction royale le même jour et fut inséré dans le Bulletin des Lois le même jour sous le numéro iOl.
Etranger. La contrainte illégitime en général à faire ou à omettre quelque chose est d'ordi-
naire punissable dans les états Européens du continent lorsqu'elle s'exerce par violence oa menaces. S'il s'agit de la protection de la liberté de travail la contrainte exercée dans
une forme plus douce est punie. Uoe idée plus large de contraiote punissable se trouve dans le droit Anglais et dans la législation de plusieurs états de rAmérique Septentrionale.
Le refus de service par des fonctionnaires publics est presque partout punissable. Plusieurs législations pénales consacrent aussi le principe que le refus de service ou l'omission de le remplir de personnes en service particulier , notamment du personnel des ohemins de fer est punissable. Toutefois ce fait est réglé différemment. En Angleterre le refus de service en général et celui de personnes au service d'une commune ou d'un entrepreneur de gaz ou de conduit d'eau est punbsable, si celui qui refuse de travailler pouvait prévoir que son acte entraînerait un préjudice grave pour sa personne on sa fortune on que l'eau ou le gaz manquerait.
Enfin l'article 412 du Code pénal Français abrogé chez nous portait une peine contre des personnes an service de particuliers qui refusaient le service.^)
Contrainte iUégitime.
Est punie la contrainte illégitime à faire ou à omettre quelque chose au moyen de violence ou de menaces d'un crime ou d'un délit (§ 240 C. P.).
Est punie la contrainte illégitime à faire ou à omettre quelque chose au moyen de violence ou de menaces d'une lésion du corps, de la liberté, de l'honneur ou de la fortune, dirigées contre le menacé, contre sa famille, contre ses parents ou alliés ou contre d'autres personnes confiées à sa protection (article 98 C. P.).
Est punie la contrainte illégitime exercée avec violence ^ menaces ou abus de pouvoir (article 298 C. P.).
Est punie la contrainte illégitime exercée avec violence ou menaces (article 154 C. P.).
Est punie la contrainte illégitime par des actes, contraires à la loi ou des menaces (§ 222)^).
Est punie la contrainte illégitime par violence ou menaces (Chapitre XY article 22 C. P., modifié par la Loi du 10 Juillet 1899).
Est punie la contrainte illégitime par violence ou menaces de violence (article 210 C. P.),
Est punie la contrainte illégitime par violence ou menaces (Chapitre 25 § 12 C. P.).
Quiconque , dans l'intention de forcer une autre personne à commettre ou à omettre un acte que cette autre personne a le droit légal de commettre ou d*omettre:
1^. se sert illégitimement et illégalement de violence ou cause illégitimement et illégalement un préjudice à cette personne ou à sa famille, ou à un membre de sa famille, ou à sa fortune , ou menace de se servir d'une telle violence ou d'infliger un tel préjudice :
2^. enlève à une telle personne illégitimement et illégalement quelque instrument, outil ou pièce d'habillement ou l'entrave dans l'usage d'un des objets mentionnés;
Allemagne.
Gode Pénal.
Autriche.
Gode Pénal.
Batgarie.
Gode Pénal.
Italie.
Gode Pénal.
Norvège.
Gode Pénal.
Suède.
Gode Pénal.
Danemark.
Gode Pénal.
Finlande.
Gode Pénal.
New- York.
Gode Pénal.
1) Je me bornerai à Taperçu des législations étrangères donné par le gouvemement Néerlandais.
2) Un nouyeau oode pénal est entré en yigneur en Norvège. Une traduction n'en a pas paru jusqu'ici, de sorte qu'il m*est impossible de dire si le § 222 cité par le gouvernement a été maintenu sans modification.
3^. intimide ou tente d^ntimider une telle personne illégitimement et illégalement par yiolenoe ou menaces;
se rend coupable d'un délit.
Ck)nneotioat. Quiconque menacera ou se servira de quelques moyens pour intimider quelque
Lois de 1888. personne pour induire cette personne à commettre ou à omettre contre sa Tolonté quelque acte que cette personne a un droit légal d'accomplir ^ ou qui suivra continuellement une telle personne d'une manière troublant l'ordre, ou endommagera ou tentera d'endommager sa fortune, dans l'intention de l'intimider, sera puni (section 1518). Texas. Une assemblée illégale est la réunion de trob ou plusieurs personnes , dans l'intention
Lois de 1895. Je s'aider mutuellement par violence ou d'une au^ manière à commettre une infraction ou de priver illégalement quelque personne d'un droit, ou de le troubler dans la jouissance de ce droit (article 299).
Lorsque les personnes participant à quelque assemblée illégale s'assemblaient au début dans un but légal et se concertent après cela concernant un but illégal , ils se rendent aussi coupables de l'infraction décrite à l'article 299 (article 314). Wisoonsm. Deux ou plusieurs personnes qui complottent, s'assemblent ou se concertent dans
Lois de 1898. j^ y^^^ ^^ causer à un autre volontairement ou malicieusement un préjudice quant à sa réputation, son commerce, ses affaires ou sa profession, par quelque moyen que ce soit ou dans le but de forcer un autre à &ire ou à omettre un acte contre sa volonté , on d'empêcher un autre de faire ou d'accomplir quelque acte légal ou de l'entraver dans l'accomplissement d'un tel acte seront punies (section 4466a). États-Unis. Lorsque deux ou plusieurs personnes se rendent déguisées sur le chemin public ou
^" ® ' sur le terrain d'autrui, dans l'intention de le priver du libre exercice ou de la libre jouissance de quelque droit ou privilège accordés par la constitution , ou de l'entraver dans cet exercice ou cette jouissance, elles seront punies (section 5508). Angleterre. Les lois 38 et 39 de 1875 (38 <Sc 39 vict. o. 86) sont de la teneur suivante
Loi de 1875. (section 7).
Section 7. Commet un délit et sera puni:
a. Quiconque dans l'intention de forcer quelque auto pers<mne à faire ou à ne pas faire quelque acte que cette personne a le droit de faire ou ne pas faire , illégitimement et sans autorité légale:
1. se sert de violence envers ou intimide cette personne ou son épouse ou ses enfants, ou endommage sa fortune.
ou la suit continuellement d'endroit en endroit
3. ou cache quelque instrument, pièce d'habillement, ou auto objet lui appartenant ou employés par elle, ou la prive de l'usage de ces objets ou l'entrave dans cet usage;
4. ou surveille ou fait surveiller la maison ou quelque auto place où cette personne réside, ou travaille ou vaque à ses affaires, ou se touve accidentellement, on l'approche d'une telle maison ou d'une telle place;
5. suit une telle personne avec deux ou plusieurs autres personnes dans ou par quelque rue ou route.
Quiconque attend sur le seuil ou près de la maison ou de la place où quelqu'un réside ou travaille ou vaque à ses affaires ou se trouve accidentellement ou sur le seuil
ou près de TacoèB d^nne telle maison on d'nne telle place, exclnsiyement afin de se procurer ou de donner des informations, n'est pas censé surveiller ou faire surveiller dans le sens du numéro 4.
Quiconque, avec violence ou menaces ^ restreint ou entrave, de quelque manière que ce soit, la liberté de l'industrie ou du commerce, est puni (article 165).
L'article 414 C. P., modifié par la loi du 25 Mars 1864, porte: Sera puni qui* conque à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manoeuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse et la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail.
L'article 310 C. P., modifié le 30 Mars 1892, porte: Sera punie toute personne qui, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de Tindustrie ou du travail, anra commis des violences, proféré des injures ou des m^iaces, prononcé des amendes, des défenses, des interdictions ou toute prescription quelconque, soit contre ceux qui travaillent soit contre ceux qui font travailler.
Il en sera de même de ceux qui auront porté atteinte à la liberté des maîtres ou des ouvriers, soit par des rassemblements près des établissements dans lesquels s'exerce le travail, ou près de la demeure de ceux qui le dirigent, soit en se livrant à des actes d'intimidation à l'adresse des ouvriers qui se rendent au travail ou en reviennent, soit en provoquant des explosions près des établissements dans lesquels s'exerce le travail ou dans les localités habitées par les ouvriers, soit en détruisant les clôtures des établissements dans lesquels s'exerce le travail, ou des habitations ou terres occupées par les ouvriers, soit en détruisant ou en rendant impropres à l'usage auquel ils sont destinés les outils, instruments, appareils ou engins de travail ou d'industrie.
Quiconque induit ou tente d'induire d'au^s personnes par l'application de violence corporelle, par des menaces, par violation de l'honneur ou une déclaration d'infamie, à prendre part à de telles conventions (c. à d. pour se procurer des conditions plus fieivorables de salaire et de travail, spécialement pour faire grève ou démettre des ouvriers) ou à y donner suite, ou entrave ou tente d'entraver d'au^s personnes par de tels moyens, de rétracter de telles conventions, sera puni (§ 153 Gewerbeordnung).
L'article 3 de la Loi du 7 Avril 1870 (C. P. § 43) porte: Quiconque, pour effectuer l'accomplissement, l'extention ou la continuation au moyen de violence d'une des conventions mentionnées au § 2 (c. à d. afin d'imposer des conditions de travail moins favorables ou d'obtenir des conditions de travail plus favorables) entrave au moyen d'intimidati<Hi ou de violence des patrons ou des ouvriers dans le libre exercice de leur décision d'accorder ou d'accepter du travail est puni.
Est puni quiconque dans une entreprise industrielle ou dans une fabrique force des ouvriers à cesser de travailler ou à ne pas reprendre les travaux délaissés.
Quiconque entrave, encombre ou empêche Texercice paisible de quelque industrie, de [quelque emploi ou de quelque profession légaux ou tente de l'empêcher de quelque manière ce que soit, est puni (Section 5511 C. P. de 1896).
Lorsque quelqu'un empêchera ou tentera d'empêcher dans cet état quelque personne par menaces, violence, l'infliction de crainte ou d'autres moyens illégaux, de s'engager
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ou de continuer ou de remplir les affaires, le travail ou les obligations de quelque profession on emploi légaux, il sera coupable d'un délit (Section 123 C P. de 1895).
Lorsque quelqu'un entravera par des menaces, de la violence, de l'infliction de crainte ou d'autres moyens illégaux celui qui en est le possesseur, l'administrateur ou le propriétaire à ce moment-là dans l'administration, Tusage ou l'exploitation de quelque propriété dans quelque profession légale ou s'il entravera par l'emploi de tels moyens les tentatives faites par cette) personne pour louer ou pour avoir à son service des ouvriers ou des employés, il sera coupable d'un délit (section 126 C. P. de 1895). lUîDois. Les lois de 1896 contiennent dans le chapitre 38 ^ intitulé Intimidation^ les dis-
Loie de 1896. positions suivantes.
Si deux ou plusieurs personnes quelles qu'elles soient complottent dans le but de priver le propriétaire ou le possesseur de quelque propriété de son usage ou de son admim'stration légaux, ou d'empêcher par des menaces, la suggestion d'un danger ou quelques moyens illégaux, quelque personne d'être employée par ou d'obtenir du travail d'un tel propriétaire ou possesseur, elles seront punies (section 294).
Si quelqu'un tentera, par de la violence, par de l'intimidation ou par une intercession illégale, d'empêcher quelque autre personne de travailler ou d'obtenir du travail dans quelque entreprise légale, il sera puni (section 295).
Quiconque entre dans un banc de charbons, une mine, une hampe, une fabrique, un édifice ou un héritage d'un autre, dans l'intention d'induire quelqu'un à déposer son travail, au moyen de menaces, d'intimidation ou d'une conduite séditieuse ou autre illégale, sera puni (section 296).
Maine. Le chapitre 123 des lois de 1883 traite des grèves et contient dans sa 9ième'
Lois de i883. g^otion les dispositions suivantes.
Quiconque, soit personnellement soit en exécution d'une convention d'accomplir un acte quelconque en vue d'un différend entre une compagnie de gaz, de télégraphe ou de chemin de fer et ses employés ou ouvriers , influe illégitimement et sans autorité à quelque personne de la crainte, de quelque manière ou par quelque moyen, dans l'intention de forcer de la sorte quelque personne à faire ou à omettre contre sa volonté un acte, qu'il est autorisé de par la loi à faire ou à omettre ; ou quiconque , sur les terrains d'une telle compagnie , par corruption ou de quelque autre manière ou par quelque autre moyen induit une telle personne à déposer le travail et à quitter le service d'une telle compagnie, dans l'intention de favoriser de la sorte le but d'un tel complot ou d'une telle convention on quiconque entrave de quelque manière une telle personne, tandis qu'elle est occupée à remplir sa tâche; ou menace cette personne ou la suit continuellement d'une manière troublant l'ordre, dans quelle intention que ce soit, sera puni. Miohigan. Le chapitre 315 des lois de 1897 traite de l'intimidation et sa section 11343 est
Lois de 1897. ^q j^ teneur suivante.
Quiconque, au moyen de menaces, d'intimidation ou d'une autre manière et n'y
étant pas autorisé de par la loi, gênera ou incommodera de quelque manière quelque
NouYelle. artisan ou autre travailleur, dans l'exercice paisible et tranquille de sa profession légale,
L^^ubH- ^^ c©usé se rendre coupable d'un délit.
que de 1891. Les lois publiques de 1891 traitent dans le chapitre 264 des tentatives d'empêcher
Tezercioe d*un emploi oa d*ane profession et prescriveDt dans les lième et 12ième sections œ qni soit.
Personne n'adressera quelque parole injurieuse, railleuse ou désagréable à quelque autre personne qui se trouve légalement dans quelque rue ou autre localité publique, ni l'appellera d'un nom quelconque injurieux on railleur, ni fera quelque bruit ou proférera quelque exclamation dans sa présence et de sorte qu'il peut l'entendre dans l'intention de la railler, de l'offenser ou de l'importuner, ou de l'empêcher d'exercer sa profession ou son emploi (section 2).
Si quelqu'un s'engagera de quelque manière que ce soit pour injurier ou endommager un autre dans sa personne ou sa propriété , ou tentera d'empêcher quelque personne de s'occuper de sa profession, de son commerce ou de son emploi légaux, il sera puni (section 12).
Quiconque empêche on entrave malicieusement de quelque manière , quelque citoyen de cet état d'obtenir du travail ou de conserver du travail déjà obtenu, se rend coupable d'un délit (section 7041).
Quiconque endommagera on détruira volontairement et malicieusement ou dans l'intention de causer du dommage la propriété d'un autre, ou entravera l'usage de la propriété d'un autre, ou gênera un autre dans l'exercice de son emploi ou de sa profession légaux, sera puni (chapitre 279, section 45).
Quiconque par menaces , intimidation , force ou contrainte quoiqu'on soit le caractère entravera ou empêchera quelque autre personne d'accepter ou de continuer quelque travail ou emploi légaux, soit pour lui-même soit comme homme de service à gage, sera puni (chapitre 182, section 4466c).
Refus de service.
Seront coupables les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arrêté de donner des démissions, dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice soit l'aceomplissement d'un service quelconque (article 126).
L'article 236 C. P. B. est environ de la même teneur que l'article 126 C. P. F.
Le fonctionnaire public qui, sous quelque prétexte que ce soit, en dehors du cas de silence, d'obscurité, de contradiction ou d'insuffisance de la loi omet ou refuse de faire un acte de ses fonctions, est puni (article 178).
Sara puni tout fonctionnaire public qui refuse de remplir les devoirs de ses fonctions (article 480).
Tont fonctionnaire qui se soustrait aux devoirs à lui imposés en vertu de sa fonction , est puni (article 443).
Un fonctionnaire public qui néglige l'accomplissement d'un devoir de son service on qui le transgresse d'une autre nuMiière, est puni (article 123).
Commet un délit tout fonctionnaire qui néglige volontairement de remplir quelque obligation , à l'accomplissement de laquelle il est tenu selon le droit commun ou selon une loi, pourvu que l'accomplissement de cette obligation ou de ce devoir n'entraîne pas un plus grand danger que celui auquel un homme d'une énergie et d'une activité ordinaires peat être censé pouvoir résister.
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Tout acte on toute omission , cootrairement à uii doToir officiel , par quelqu'un qui a accepté une fonction publique est punissable en général comme crime, lorsqu'il s'agit de l'intérêt public.
La loi du 15 Juillet 1845 prescrit dans son article 20 ce qui suit.
Sara puni tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi.
Quiconque par un des actes mentionnés ci-dessus empêche ou fait péricliter le seryice d'une ligne télégraphique destinée à l'usage public, est puni.
La même peine s'applique aux personnes chargées de la sunreillance et du service des lignes télégraphiques et de ce qui y appartient, s'ils empêchent ou font péricliter le service en négligeant les devoirs qui leur incombent (1318).
Le § 818a déclare applicable le § 318 au téléphone et à la poste aux tuyaux.
Selon l'article 408 est puni aussi le fonctionnaire ou l'employé du télégraphe , qui entrave, incommode ou suspend volontairement ou en négligeant son devoir officiel la circulation télégraphique (article 409).
Est puni quiconque quitte sans motif légal ou valable un service, auquel il s'est obligé ou néglige d'en^r dans ce service (article 409 alinéa 1).
Est puni quiconque, étant obligé de remplir un service, viole ses obligations, en ne se présentant pas illégitimement ou en refusant de remplir les travaux qui lui incombent (article 412).
La section 1517, faisant partie du chapitre 99, modifié par les lois de 1895, chapitre 87, prescrit:
Quiconque illégalement, malicieusement et en violant son devoir ou son contrat, stoppera, retiendra ou abandonnera sans nécessité quelque locomotive, wagon ou convoi ou wagon de tram, ou endommagera, entravera ou obstruera malicieusement l'usage de quelque locomotive, wagon ou voie ferrée ou wagon de tram ou tram, sera puni.
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Grèves du perwnnd de$ chemins de fer.
Section 1.
Lorsqu'un machiniste, sur un chemin de fer dans cet état, au moment où il est engagé dans une grève, ou dans l'intention d'instiguer d'autres personnes à une telle grève, ou pour &voriser un complot ou une organisation réglée d'avance, d'occasionner ou de £ure éclater une grève , abandonne la machine , confiée à ses soins et tandis qu'elle est accouplée à un convoi de personnes ou de marchandises, à quelque autre endroit que la place de destination indiquée par le règlement de service ou d'une autre manière, ou refuse ou néglige de partir avec ce convoi vers la place de destination , il sera , se rendant coupable d'une telle infraction, censé commettre un délit.
Section 2.
Lorsqu'un machiniste on un employé des chemins de fer, dans cet état, dans
rintention de favoriser le but ou de soutenir une grère ou des grèves, organisées sur quelque autre chemin de fer ou qu'on tente d'y faire continuer, refusera ou négligera pendant qu'il fonctionne d'assister au transport de wagons de cette autre compagnie des ohemins de fer et sur les lignes de la compagnie, au service de laquelle il se trouve, ou refusera ou négligera de recevoir de places, situées dans la circulation de ces chemins de fer, où, comme il vient d'être observé, ou a fait grève ou tenté de faire grève ou -de continuer une grève, chacun qui se rend coupable d'une telle infraction, sera censé commettre un délit.
Section 3.
Lorsqu'un conducteur, maître de bagages, garde-frein ou autre homme du per* sonnel d'un convoi, employé sur un convoi de personnes ou de marchandises , sur quelque chemin de fer dans cet état, dans l'intention de favoriser une grève ou d'instiguer d'autres personnes à une telle grève ou de soutenir d'autres personnes engagées dans une telle grève, abandonne le convoi sur lequel il remplit une des fonctions mentionnées à quelque autre endroit que la place de destination indiquée par le règlement de service ou d'une autre manière, ou refuse ou néglige de partir avec un tel convoi vers la place de sa destination, chacun qui se rend coupable d'une. telle infraction sera censé se rendre coupable d'un délit.
Chapitre 114. Grèves etc. minois
Lois de 1896.
Section 128.
Lorsqu'un machiniste, afin de favoriser quelque complot ou quelque convention, abandonne volontairement et malicieusement sur quelque chemin de fer sa machine sur quelque autre point que la place de destination ordinaire indiquée par le règlement de service, il sera puni.
Section 129.
Si quelqu'un empêchera ou obstruera volontairement et malicieusement par quelque acte ou au moyen d'intimidation, sauf conformément aux règles prescrites par la loi, Texploitation et la conduite régulières des affaires de quelque compagnie de chemins de fer, ou d'une autre société, d'une autre raison sociale ou d'un autre individu dans cet état, ou la circulation régulière de quelque locomotive, de quelque convoi de personnes ou de marchandises d'une telle compagnie, ou le travail ou les affaires d'une telle société, d'une telle raison sociale ou d'un tel individu, il sera puni.
Section 130.
Lorsque deux ou plusieurs personnes se concertent ou complottent, volontairement
et malicieusement, afin d'empêcher on d'obstruer par quelque acte ou en influant de la crainte, l'exploitation et la conduite régulières des aflEaires de quelque compagnie de che» mins de fer, ou d'une autre société ou d'une autre raison sociale ou d'un autre individu dans cet état ou la circulation régulière de quelque locomotive ou de quelque couToi de personnes ou de marchandises ou le travail ou les affaires d'une telle société, d'une telle raison sociale ou d'un tel individu, sauf conformément aux règles prescrites par la loi, sera puni.
Maine. Les lois revisées de 1883 traitent dans le chapitre 173 de grèves et les dispositîoDS
Lois reviBées p^Qnies dont il est question ici se trouvent dans les sections suivantes faisant partie de ce chapitre.
Section 6.
Tout employé d'un chemin de fer qui, en exécution d'une convention ou d'un contrat de deux ou plusieurs personnes, tendant à accomplir ou à faire accomplir quelque acte afin de faire naître un différend entre une telle compagnie et son personnel, retient, ralentit sans nécessité ou abandonne, illégalement et en violant son devoir ou son contrat, sur le chemin de fer d'une telle compagnie une locomotive, un wagon ou un convoi, ou en empêche ou en obstrue l'usage de quelque manière, sera puni.
Section 7.
Quiconque, chargé du soin d'une locomotive ou d'un wagon, se trouvant ou employés sur les lignes d'une compagnie de chemin de fer, retient, quitte ou abandonne volontairement cette locomotive ou ce wagon, dans l'intention d'entraver, de contrecarrer, d'obstruer ou d'endommager de la sorte de quelque manière l'adminbtration et Texploitatjon de quelque chemin de fer ou ligne de chemin de fer, ou les affaires de quelque société, qui exploitent ou possèdent cette ligne de chemin de fer, ou d'une autre société ou personne, sera puni.
Section 8.
Quiconque, chargé de quelque administration ou contrôle de quelque locomotive, wagon ou convoi d'un chemin de fer, tandis qu'ils sont employés pour le transport de personnes ou de marchandises, ou se rend coupable à un moment quelconque de grande négligence ou insouciance dans ou par rapport à cette administration ou ce contrôle; ou les arrête ou les ralentit malicieusement en violant les règles prescrites à ce moment-là en vue de son opération, sera puni.
Nouvelle- ^^^ ^^^ générales contiennent concernant les grèves les dispositions suivantes dans
Yereey. la section 245.
T^iRQ^'** Lorsque quelque machiniste ou autre employé de chemin de fer sur un chemin de
fer dans cet état, engagé dans quelque grève, ou dans l'intention d'instiguer d'autres personnes à une telle grève ou afin de favoriser quelque complot ou convention préalable avec quelque personne pour causer une grève, abandonnera la locomotive à sa charge, lorsqu'elle est attachée soit à un convoi de passagers soit à un convoi de marchandises, à une autre place que celle de la destination de ce convoi indiquée par le règlement ou
d'une antre manière, on refasera on négh'gera de continuer à remplir son devoir ou à poursuivre sa route avee le dit convoi vers la place de sa destination indiquée comme il vient d'être observé, il sera censé être coupable d'un délit.
Est coupable d'un délit quiconque , étant machiniste, conducteur, porteur de bagage on autre employé au service d'un compagnie de chemin de fer, s'enivre ou viole les règlements de la compagnie, on fait ou omet volontairement, malicieusement ou négli* gemment quelque acte, par lequel la vie ou le corps de quelqu'un sur le chemin de fer pourraient être lésés ou la circulation de locomotives, de wagons ou de convois pourrait être empêchée (3 & 4 viot. c. 97. s. 13).
Commet un délit quiconque viole volontairement et malicieusement un contrat de service ou de gage, sachant ou ayant des motifs raisonnables de supposer que la conséquence de son acte sera qu'un homme court le risque de trouver la mort, ou qu'une lésion corporelle grave lui sera causée, ou que des propriétés mobilières ou immobilières représentant une valeur quelconque seront exposées à être débites ou sérieusement endommagées (38 <Sc 39 viCT. c. 86. c. 5).
Commet un délit quiconque, étant an service d'une autorité municipale ou d'une société ou d'un entrepreneur, à qui l'obligation a été imposée de par la loi ou qui se sont chargés d'une autre manière de l'obligation de pourvoir une ville, un bourg, un village, un endroit on une partie d'un de ceux-ci de gaz ou d'eau, viole volontairement et malicieusement un contrat de service conclu avec cette autorité, cette société ou cet entrepreneur, sachant ou ayant des motifs raisonnables de supposer, que la conséquence probable de son acte sera, qu'une de ces corporations ou de ses parties sera privée en tout ou en partie de la possibilité de se procurer du gaz on de l'eau (38 à 39 vict. c. 86 s. 4)1).
Tandis que la Seconde Chambre des Etats-Généraux était occupée à délibérer sur Conolnsion le projet de loi, une nouvelle grève des chemins de fer éckta le 6 Avril 1903. Bon but clairement exprimé, publiquement annoncé était d'empêcher la dite chambre d'adopter le projet mentionné. La réussite de la grève du 31 Janvier 1903 avait suggéré aux grévistes la conviction qu'ils seraient en état de réaliser leur but, de renverser le gouvernement et de se mettre à sa place. Tandis que la grève du 31 Janvier 1903, quoiqu'elle aussi préparée longtemps d'avance, peut s'expliquer surtout par l'influence des instigateurs et des provocateurs et que les ouvriers grévistes peuvent être considérés, en grande partie du moins, comme des personnes séduites ou terrorisées, la grève du 6 Avril 1903 porte un tout autre caractère. Car il saute aux yeux que tous ceux qui prirent part à cette dernière grève voulurent une révolution , avaient l'intention nettement énoncée de se mettre à la place du gouvernement, de terroriser la Seconde Chambre des Etats-Généraux. Leur acte état un acte criminel, quoique ne tombant pas alors sous le coup d'une disposition pénale. Leur acte a entraîné des pertes irréparables pour notre commerce et pour nos ouvriers. Tous ceux, qui ont préparé ces grèves, en empoisonnant le peuple par des
1) Les législations pénales des Ëtats-Unis de l'Amérique Septentrionale sont régulièrement révisées de temps en temps. Le gouyernement Néerlandais n'a pas eu à sa disposition assez de temps pour se procurer les plus récentes. J'en possède de plus récentes, mais je n*al pas pu constater que le texte de oelles-oî diffère de celui communiqué par ce gouyemement.
théories malsaines, sont plus coupables que les grévistes eux-mêmes. Toutefois la grève du 6 Avril 1903 à été un échec complet, car le gouvernement et les directions dee compagnies des chemins de fer avaient pris des mesures, qui firent échouer la révolution projetée. Notre gouvernement a été à la hauteur de sa tâche, il a su faire respecter Tautorité, il a su frustrer les attentes des agitateurs, des provocateurs et des grévistes. Il a fait plus encore. Il a réalisé les principes du christianisme positif, en maintenant l'autorité et en faisant en même temps tout 4e possible pour améliorer la position juridique du personnel des chemins de fer.
Jetons maintenant un coup d'oeil sur l'attitude des différents partis dans les séances publiques de la Seconde Chambre des Etats-Gfênéraux. Les socialistes , faute d'arguments , se servirent de phrases, de sophismes, d'invectives et de vociférations. Us se fichèrent ayant subi la défaite, mais devront se déficher aussi.
Les radicaux, tout en condamnant les grèves en théorie, s'en prouvèrent les partisans dans la pratique , en votant contre l'article U. Or il est de notoriété publique que les radicaux soutiennent toujours les socialistes, lorsqu'il s'agit du principe.
Tant pour les socialistes et les anarchistes que pour les radicaux les leçons de l'histoire sont perdues. Ils adhèrent à la doctrine antiquée de Protagoras , ils se bercent d'illusions. La révolution Française de 1789 et la commune Parisienne de 1871 ne leur ont rien appris.
Enfin, les anti- révolutionnaires , les chrétiens-historiques, les Catholiques-Romains et les libéraux soutinrent le gouvernement.
Qu'on ne perde pas de vue, que la question posée aux membres de la chambre n'était pas: Vous ralliez-vous sur tous les points aux articles proposés? mais au contraire celle-ci: choisissez- vous pour ou contre l'autorité, pour ou contre la révolution?
On a voulu prétendre que c'était à tort qu'on frappa de pénalités les faits mentionnés dans les articles proposés. C'est une erreur. Selon la théorie que je préconise sur le terrain du droit pénal ces faits constituent des infractions, car l'impression produite par ces faits ne peut être effacée ni taxée matériellement ou pécuniairement mais seulement idéellement, c'est-à-dire par une pénalité. Et d'ailleurs ces faits sont punissables selon plusieurs législations étrangères.
Pour conclure il me reste à faire quelques remarques sur les articles adoptés.
Au lieu d'un mois d'arrêt l'article 426&i« aurait dû prescrire un mois d'emprisonnement, car alors les tribunaux auraient eu à juger des faits mentionnés dans cet article au lieu du juge de paix et ce qui plus est, l'arrêt est une peine rejetable, comme je l'ai prouvé dans cet ouvrage.
L'article SbSbis aurait dû être applicable aussi aux chemins de fer locaux et aux trams, pour autant qu'ils font partie du transit international.
Enfin les remarques faites concernant les expressions plus ou moins vagues des articles et les maxima trop élevés sont dénuées de fondement, car les juges ne sont pas des idiots, ils sauront appliquer la loi, comme ils l'ont fait jusqu'ici. D'ailleurs plusieurs des législations étrangères contiennent des dispositions plus vagues encore.
Je finis en exprimant le voeu que Dieu nous préserve à l'avenir d'une répétition des événements par lesquels nous avons passé.
ADDITIONS
Afin de faire ressortir le degré de culpabilité, il se recommanderait peut-être de choisir la rédaction suivante, au lieu de celle, proposée p. 162, 1. 24.
Est puni, comme coupable de traite de femmes: 1^. de Temprisonnement de trois ans au plus quiconque racole une femme dans l'intention de la livrer à la prostitution ;
2^. de Temprisonnement de dix ans au plus quiconque fait un métier du racolage de femmes dans Tintention de les livrer à la prostitution.
Voyez encore les ouvrages suivants:
F. j. NOYON, Het Weiboeh van Strafrecht verklaard, Groningen, T. I, 1896, T. n, 1899, T. m, 1900.
j. OLSHAUSEN, Kommentar zum Strafgezetzbuch fur da$ Deutsche Reich^ Berlin, Band I, 1900, Band II, 1901.
J. A. LEVY, Het indeterminisme. (De psychische caiisaliteit.) y Leiden 1901.
Cet auteur démontre d'une manière magistrale que l'anthropologie et la sociologie criminelles n'ont que peu de valeur , qu'elles ont une influence démoralisante et suppriment en réalité le droit pénal.
V. MANZiNi, Vevoluziane e lo stato dd diritto pénale, Torino, 1900; La crisi présente dd diritto pénale , Ferrara, 1900.
Cet auteur arrive à cette conclusion, que les théories anthropologiques et sociologiques sont trop exclusives et que la tâche de la sociologie n'est pas de remplacer, mais d'interpréter le droit pénal. La théorie forme pour ainsi dire le trait d'union entre les sociologues dans un sens absolu et entre les partisans des principes du droit pénal classique. Considéré de ce point de vue, ces écrits sont dignes d'attention.
K. BiNDiNQ, Lehrbuch des gemeinen Deutschen Slrafrechts, Besonderer TeU, Leipzig, 1902, Band I.
s. JAFFA, Der Begriff des Zuhàlters im Reichsstrafgezetzbuch dans le recueil intitulé Abhandlungen des Kriminalistischen Seminars an der VniversUàt Berlin ^ Berlin 1902, Neue Folge, Band I, Heft V, p. 469 et bw>..
o. Q. VÂN swiNDEREN, daus la revue, intitulée ThemiSf 1902, no. 2, 1902, ns. 1 et 4.
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